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INTRODUCTION A L'ÉDITION FRANÇAISE
Il faudrait être très qualifié pour faire l'éloge d'un livre d'Auton Manger; et Texamen de son présent ouvrage, plus encore que de ceux qui l'ont précédé, offre des dangers. Après une série d'essais, concis de dimension, mais considérables par l'influence (*), et qui ont renouvelé l'histoire des doctrines socialistes autant que la science juridique, Menger nous offre anfin son système achevé, fruit d'une vie entière de labeur ; et l'on ne sait ce qu'il faut admirer le plus, de sa pensée, Tune des plus fermes et des mieux informées de ce temps,
{') Les ouvrages antérieurs d'Ablon Menger sont les suivants : 1° Das Recht mif den vollen Arbeitsertrag, 1886 ; 2« éd., 1891. Traduction française par A. Bonnet : Le Droit au produU intégral du travail, i^OO-, —2° Das bûrgerliche Recht und die besilzloseii Volksklassen^ 1890 ; — 3° Gutachten ùber die Vorschlàge zur Errichiung einer eidgenossisrhen Hochschule fur Redits- und Stautswissenschaft. Zurich, 1889 ; — 4» Die sozialen Aufgaben der Rechtsivissenschaft, 189o.
II INtRODUCTION
OU du Isingage, sobre et pur comme une prose antique, dont il a su lui faire un si parfait vêtement.
S'il importe, après un travail critique plus que séculaire, de formuler aussi la pensée positive et organisatrice du socialisme, ce nouveau livre d'Anton Menger paraît à son heure. En plusieurs pays, le moment est venu où le socialisme ne peut plus rester la pensée d'un simple parti d'opposition, capable, par une protestation grosse de menaces, d'amener des améliorations partielles dans la vie matérielle des classés laborieuses. Il doit, par une conversion progressive du suffrage universel, pénétrer la pensée gouvernementale et législative ellemême. Il va être mis en demeure, non seulement d'assurer la transition graduelle à un nouveau régime économique, juridique et politique, mais d'inaugurer une ère nouvelle de culture d,émocratique. Définir en entier, et jusque dans le détail, cetta tâche réformatrice et civilisatrice, c'est l'ambition de Menger ; et il va sans dire que cette tâche dépasse les forces d'un homme. Elle ne sera accomplie que par le mouvement socialiste lui-même, au cours d'une évolation sans doute de plusieurs siècles. Mais il est vrai aussi que ce mouvement a besoin d'être guidé. 11 s'oriente par un travail idéologique, qu'il produit à mesure. Sans doute ce travail n'est pas impersonnel. La pensée humaine, fl
même adaptée aux besoins collectifs qu'elle traduit, n'a point pour organe un esprit social et une âme j,
populaire, comme ce Volksgeist imaginé jadis par le romantisme allemand. La collectivité ne pense que dans les esprits individuels. Mais ce qui dure
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de la' pensée individuelle, et ce qui agit sur les foules, est la pensée qui formule en observations précises et en raisonnements clairs Tenchalnement des eauses sociales et des effets sociaux, la multiplicité des besoins et des tendances dont Tcnseniblc n'est perceptible à la conscience vulgaire que par un obscur et impérieux sentiment.
Cette conception d'une science sociale qui ne prétendrait pas régenter le mouvement social, mais qui se saurait issue de lui, et qui serait la centralisation seulement des informations que recueille ellemême la démocratie mouvante, et comme le service de renseignements de cette armée en marche, a été très présente à la pensée d'Anton Menger. C'est pourquoi il a abordé sa tâche immense avec un esprit modeste. Pour prévoir les formes possibles du régime socialiste, il n'a compté, dit-il, que sur les mol>iles les plus connus de l'âme humaine, et i*on pas sur une régénération intégrale de la moralité publique. Il croit que l'État et le droit nouveaux ne se réaliseront que par une transformation lente de l'État et du droit existants. Et il n'a proposé, pour cette transformation, que des moyens déjà éprouvés parla pratique sociale et politique des siècles passés. Rien n'est plus propre à nous convaincre, comme il le dit, que, la « transformation socialiste ne pose pas à l'humanité un problème sans analogue ». Les hommes ont connu des difficultés aussi graves ; et la science historique sait assez bien comment ils en sont sortis. Ils sortiront de même des difficultés du problème social.
IV INTRODUCTION
L'une des conditions d'uîie prévision politique exacte, c'est, pour Menger, de ne pas excéder par le raisonnement spéculatif les limites étroites de l'observation historique et psychologique. Le marxisme lui paraît une sociologie imbue de métaphysique indémontrable. Il n'est pas vrai que l'infrastructure dernière d'une société soit économique (livre IV, ] \
chap. i). Il y a trois ordres difterents d'activité '
humaine ; l'activité religieuse et morale, l'activité politique et Juridique, enfin l'activité économique. Elles ne se ressemblent pas par les mobiles. Elles se passent en des régions psychologiquement et matériellement différentes. Elles engendrent des institutions entre lesquelles circulent des courants d'influence réciproque, mais qui sont indépendantes par ailleurs, irréductiblement : l'Eglise, l'État et le i^
régime de la production matérielle. En particulier, il est inexact de dire de la vie religieuse qu'elle soit l'expression indirecte, mais nécessaire, de Ja vie économique, et il y a une nuance de ridicule en des déductions comme celles d'Engels qui voient dans le prédestinationnisme de Calvin une autre expression de cette solidarité économique moderne, en vertu de laquelle le salut économique des individus, indépendant de leur mérite, est lié entièrement au mécanisme des causes sociales impersonnelles (livre IV, ch, i). Calvin n'était pas initié, quand il a construit son dogme, au fonctionnement de la concurrence commerciale présente. Il n'y a pas de lien entre cette notion religieuse et cette notion
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économique (*). Mais on observe en effet dans la réalité, des influences directes des croyances religieuses sur la vie économique. Cela est vrai surtout dans les civilisations anciennes. Mais les communautés moraves du xvi" et du xvii* siècles aussi, et les cités communistes si nombreuses en Amérique au xix«, ont vécu surtout de leur inspiration religieuse (livre IV, ch. ii). De même, si ces communautés ont disparu, ce n'est pas tant par suite d'une incompatibilité économique entre leur régime de fraternité religieuse et le régime ambiant de concurrence impitoyable. C'est plutôt parce qu elles ont été étouffées par la coercition brutale, par la . persécution et par les systèmes juridiques, contraires au leur, qu'on leur imposait du dehors.
Et il n'est pas vrai de dire que le régime juridique et politique résulte directement du régime économique. Menger 'croit, avec Stammler, qu'une même vie économique comporte divers régimes de droit et diverses formes politiques. L'agriculture primitive n'appelle pas plus nécessairement l'exploitation patronale et esclavagiste de l'époque grécoromaine qu'elle n'appelle l'exploitation collectiviste et fraternelle des premiers couvents chrétiens. Un régime économique donné peut être profondément troublé par l'intervention d'une force brutale. Il peut être arrêté dans sa transformation par un
(*) Inversement L.assalle, par sa métaphore de la « chaîne orphique » des conjonctures, a voulu rendre compte des connexions économiques par une notion métaphysique. Cest le même sophisme d'une pensée qui procède par analogies confuses et factices. L'invention de rapprochements de ce genre est ce que les Allemands, dans la première moitié du xix'sièclp, appelaient l'esprit philosophique.
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droit arriéré et une contrainte qui pèse sur lui et lui impose des. formes de transaction, de production et de répartition nuisibles. Ce qui met fin à cette contrainte, c'esf~alors souvent un soulèvement provoqué par la souflrance. Mais ce soulèvement est encolle de la force opposée à la force, et les conflits de la force brutale ne font pas partie de la vie économique. Quand ce ne serait que pour cette raison, llnterprétation économique de l'histoire ne suffît pas, dit Menger, pour rendre compte même d'une révolution issue de la détresse matérielle.
11 faut approuver cette manière de penser.
Cependant il faut immédiatement objecter à Menger que le marxisme n'est pas l'interprétation économique de l'histoire (*). En particulier, Marx a reconnu nettement le rôle de la force. Les exemples abondent dans le Capital qui en décrivent les manifestations brutales, comme l'expulsion des paysans écossais par les landlords usurpateurs, ou hypocrites, et comme les mesures légales prises contre les ouvriers anglais durant deux siècles. Il est seulement vrai que le marxisme est indécis sur la question de savoir si la force est un facteur d'importance secondaire ou primaire. Il est arrivé à Marx lui-même d'écrire : Die Gavait ist eine okonomische Potenz (*). Si obscure que soit la formule, on aperçoit bien qu'elle veut dire que la force est dans une dépendance plus ou moins directe du
(I) Les différences onl été marqiiét's plusieurs fols, et d'une façon p'irticulièrement nette dans Antonio Labriola, E<sai sur la conception matériaiisle de L'histoire^ p. 169 sq ,1897, et dans Benedelto Croce, Materialisnw storico ed economia marxistica,
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développement économique, du mode de production et de l'outillage .
Menger croit, au contraire, que la force est un facteur primaire. i< La fondation d'un régime de droit nouveau et durable par Texpropriation violente s'est répétée cent fois. . . Et les plu» enthousiastes partisans du matérialisme historique ne pourront voir dans ces spoliations en niasse, dont les conséquences se font sentir aujourd'hui même, une conséquence du mode de production ou de quelque autre condition économique » (liv. IV, ch. i). Tout régime de droit, depuis les usages juridiques qui régissent lés rapports entre particuliers jusqu'à la forme politique où se concrètent les relations de droit public, ne traduit que l'état des forces en présence. La loi écrite elle-même n'est que le traité de paix consenti entre les puissances belligérantes ; et les clauses de cette paix sont précaires puisque l'équilibre des forces est instable. 11 est tout à fait clair que le régime existant de la propriété a été fondé par la force. Il est le résidu d'une foule de conquêtes (liv. II, ch. m, liv. IV, ch. ii). Des exploitations sans nombre ont modifié la répartition des biens amenés par la guerre ; mais ne l'ont modifiée qu'à l'avantage des forts. Une loi où subsiste presque tout l'esprit de l'ancienne aristocratie de la force et du privilège, celle de Vhéritage, perpétue les biens dans un groupe limité de familles. Notre droit contractuel est encore rempli de dispositions barbares, qui rendent malaisée toute accumulation de biens, par la seule vertu des contrats de salaire ou
(1) Voir Bas KapitaL 1* section, chapitre 24, § 6.
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d'échange, aux hommes qui manquent initialement de patrimoine. Le prolétaire mène une existence traquée de bête, à qui des ennemis de toute sorte dis* putent le gîte et la pâture (liv. II, ch. ix). A la première exigence déplaisante, le patron renvoie l'ouvrier; le propriétaire l'expulse de sa maison; la fraude du petit commerçant, l'usure le guettent sous mille formes. Un code pénal, qui sanctionne toutes les formes usuelles de l'exploitation, mais punit de peines dures les moindres atteintes à la propriété légale, c'est-à-dire fondée sur la force, consolide le régime établi de spoliation (liv II, ch. xv). Il s'est formé ainsi dans chaque nation une organisation de droit qui permet à une minorité privilégiée de prélever une dîme sur le travail national. Cette organisation se défend, comme elle se fonde, par la force. L'institution armée qui sert à la défendre s'appelle l'État; et l'État présentement n'a pas encore d'autre but que d'assurer la défense des privilèges existants (liv. I, ch. vu ; liv. III, ch. ii). Ce qu'on appelle la fin de VÉtat n'est que la dii^ction prescrite à son activité par les intérêts de cette minorité. Il en est ainsi en tous pays, et la majorité n'a même pas le choix de sa servitude, car les citoyens d'un État ne sont libres de changer de nationalité que s'ils tranchent tous les liens qui les rattachent à la terre natale. L'État étend sa souveraineté sur toutes les terres qu'il a le pouvoir d'annexer ; il ne consulte pas la population annexée. Il n'appartient aux citoyens d'aucune ville et d'aucun arrondissement de se détacher, eux et la terre qu'ils habitent, de la nationalité traditionnelle ou imposée. Cette sécession leur serait imputée à crime par la
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majorité, on p^r les privilégiés qui gèrent TÉtat en son nom: et elle serait punie d'un châtiment sanglant.
Il est donc vrai que tout notre droit public et privé n'est qu un échafaudage de force. Mais les Saint-Simoniens l'avaient déjà «lit et, après eux, Rodbertus et Lassalle (liv. I, ch. vu). Il se peut que Ton cherche noise à Anton Menger à propos de ce retour à la tradition prémai*xiste. De certains indices font penser que la querelle qui a divisé Engels et Dûhring sera peut-être réveillée à propos de ce livre (*). Elle se réveillerait mal à propos, comme elle a été à tort suscitée par Engels lui-même autrefois, contre un adversaire à vrai dire peu scientifiquement armé, mais qui avait eu un sentiment très juste de la tradition socialiste. Il ne peut être question de poser le problème dans les termes puérils que Frédéric Engels, par une utilisation trop facile des gaucheries de Dûhring, avait choisis. Il n'est pas douteux qu'un peuple civilisé, muni d'un puissant outillage industriel, qui lui permet de construire des engins de guerre savants, n'ait aisément raison de peuples barbares racme plus nombreux et mieux musclés ; et cette supériorité lui vient de ce que sa force musculaire s'accroît de la force des agents physiques qu'il a su s'asservir au cours de son développement économique. Mais, dans un temps où les méthodes de production se
(1) Nous ne parlerons ici que des polémistes qui ont produit des arguments scientifiques, et non pas des virtuoses de i*injiire. Oq lira avec fruit l'article de Paul Ksim\;iiXmeyer, Voni Einfluss des Staates auf das Wirtschaftsleben (Sozialistische Monaishefte, Juillet 1903).
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généralisent avec une prodigieuse vitesse, qui donc, une fois l'uniformité de Toutillage et de l'armement acquise, remportera ? Ce sera toujours le nombre, c'est-à-dire la force brute. Un coup de massue sans art — 35o,ooo hommes qui en écrasent i5o,ooo — détruit en i8i3 à Leipzig la suprématie du peuple économiquement et socialement prédominant en Europe.
Il est permis de penser que Marx n'eût pas tenu le langage de Frédéric Engels, et Engels a reconnu depuis qu'il a parfois exagéré son « écouQinisme ». Il importe peu que les formules de Marx manquent % de clarté explicite. La logique du système les complète. L'économisme apparent de Marx tient à une métaphore. Il a parfois exprimé sa théorie de la lutte des classes en disant que la classe sociale dirigeante se sert de la classe opprimée comme d'un outil. C'est ce qui n'empêche que son système social ne soit avant tout une théorie de V exploitation de Vhomme par Vhomme comme le saint-simXiàdsme lui-même. Et si loin que l'on recule les limites des concepts, si disposé qu'on soit à en effacer le contour, on ne peut dire que l'exploitation soit un phénomène économique. Elle est une main-mise brutale, que se permettent les privilégiés, forts de leur fbrce individuelle ou de la force de l'État, mise à leur service.
On ne se. tire pas de la difficulté en admettant, av^c Paul Kampffmeyer, « une force économique constructive des États » (*). Sans doute, nous savons que l'État remplit aussi des fonctions économiques,
(1) Article cité, p. 494.
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et qu'il en absorbe davantage à mesure que se complique la vie sociale. Dès le moyen-âge, « le Saint- Empire germanique ressemble à une grande propriété rurale », avec ses fonctionnaires dont le nom même rappelle la division du travail sui* une terre noble. Mais c'est ce qui n explique pas qu il y ait aussi un ordre militaire indéjpendant, d'où les paysans sont exclus. On a beau dire que la spécialisation croissante des besognes exige que le paysan s'attache à sa glèbe (*), et renonce à porter les armes, tandis qu'il confiera le soin de sa défense, moyennant des redevances et des services, à une classe militaire, qui vivra du métier des armes. Ce besoin n'existerait pas, s'il n'y avait auparavant un danger qui menace l'exploitation économique paisible, et c'est ce danger, et toujours par conséquent la force brutale du dehors, qui oblige à constituer au dedans aussi une organisation de la force brutale. Sans doute, pour entretenir cette organisation, il fan* prélever sur le travail pacifique une part sufiisante de plus-values. Mais ultérieurement la classe belligérante est tentée d'utiliser contre les nationaux sa force, alimentée par eux, afin de les pressurer davantage ; ou bien, quand ses prébendes sont menacées, elle crée le danger extérieur, auquel elle était destinée à parer ; et la population productive, intimidée, oft're alors de meilleur gré son
• t (^} Cette spécialisation des besognes n'e&t pas si urgente. On Ta bien vu par le système moderne des armées nationales. Mais le paysan a été systématiquement désarmé par la féodalité, alin qu'on pût le pressurer sans danger. On peut énumérer les ordonnances et les usages qui ont amené ce désarmement de la population roturière.
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tribut. C'a été la politique des partis militaires en Europe durant tout le xix« siècle. Pourtant c'est dans cette organisation de la force que consiste avant tout la fonction de l'État présent. Parasitairement cet organisme militaire vit sur Torganisme prx>ductif, dont elle entrave le travail et absorbe le revenu. Il est bien évident que l'existence d'une vie économique, qui alimente sa propre ennemie, l'organisation militaire, est la condition sine qua non qui peut seule rendre possible la croissance parasitaire du militarisme et de l'État policier. Mais une condition sine qua non ne saurait se confondre avec une cause déterminante (*); et on n'a rien expliqué encore de la formation de l'État, quand on a dit les ressources économiques préexistantes dont il vit. Car il n'est pas nécessaire économiquement que. le prélèvement qui est fait sur ces ressources soit utilisé pour créer une organisation d'État militariste et policière.
Abstraitement parlant, le litige ne saurait être entre le 'marxisme et le néo-saint-simonisme de Menger. Mais bien est-il vrai qu'il peut exister entre deux doctrines contraires de la sélection sociale. Les uns disent que la lutte pour la vie existe dans la société comme dans le monde animal ; et, interprétant cette concurrence vitale en un sens individualiste, en arrivent à penser que tout ordre bumaiu engendre spontanément des espèces carnassières et rapaces, comme il est vrai que des espèces carnas-
(*) Voir là-dessus les considéra lions décisives de Charles SeignoboR. De la méthode historique appliquée aux sciences sociales.
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sieres et rapaces, par le seul jeu des lois de sélection, sont arrivées à vivre au détriment des espèces pacifiques dans le monde animal. C'est la doctrine de Nietzsche. Mais d'autres objectent que c'est là un aspect de la réalité, et non toute la réalité ; que iVunion pour la vie, dès le monde animal, est destinée à assurer la survivance à ceux qui, par elle, s'élèvent à une existence mieux défendue et plus richement diversifiée. Cela est vrai dès le monde organique le plus infime ; et les sociétés humaines les plus bouleversées ne durent que par ce qu'il subsiste eh elles de solidarité, en dépit des divisions. La horde des « fauves blonds » et des conquéi*ants pétrisseurs de peuples n'est pas si fréquente que le veulent dire les théoriciens aristocrates ; et ce qui dicte des lois aux plus primitives tribus, c'est avant tout la nécessité vitale de coordonner le travail pacifiquement.
Comme les espèces fauves terrestres, aériennes et aquatiques semblent menacées d'extinction dans le règne animal, ainsi, dans le règne humain, les races de proie et les castes belligérantes semblent devoir mourir d'inanition par suite de la révolte concertée des classes travailleuses. Ainsi pense le solidarisme des radicaux français, enclins au socialisme, et le communisme libertaire de Pierre Kropotkine (*). Nul doute que les deux théories n'aient des faits historiques nombreux à alléguer. Il ne s'agit donc pas tant de réfuter ces théories que de se rendre compte du nombre des faits qu'elles expli-
(^) Voir le beau livre de Pierre Kropotkine, Mutual Aid^ 1903 ; et Léon Bourgeois^ Solidarité, 1895, 2» éi. 19()3,
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quent, et de les débarrasser des analogies biologiques, où elles s'attardent. L'événement de la démocratie et la tendance contemporaine au désarmement auraient alors un sens plus profond qu'on ne croit, et signifieraient un passage de la sélection par concurrence destructive à une sélection par Taidc/ mutuelle.
Anton Menger n'a pas approfondi jusqu'à ces postulats extrêmes sa doctrine de 1' « Etat individualiste de la force ». C'est pourquoi il est hésitant aussi dans ses conclusions pratiques. Une des formules lés plus fréquentes chez lui, c'est celle de l'intérêt limité des problèmes politiques. « Les conditions politiques », à l'entendre, « ne touchent pas très profondément à la vie interne des peuples ; et ces derniers ont souvent subi des changements brusques de constitution politique sans que leurs intérêts vitaux aient été lésés notablement » (livre III, ch. vu). (( Les révolutions politiques ne remuent guère que l'écume qui flotte sur la vague mouvante de la vie des peuples ; car elles ne se proposent pour l'ordinaire que de faire passer le pouvoir politique d'une coterie à une autre coterie » (livre IV, ch. m). « Rien n'atteste autant les brillantes capacités politiques du peuple romain que ce fait que jamais la plèbe n'a voulu rompre la communauté politique avec les patriciens, pour des litiges politiques » (livre II, ch. ix).
On ne reconnaît pas dans ces affirmations le théoricien, à qui Paul Kamptfmeyer a cru devoir attribuer la croyance en une « force créatrice de l'État, placée au-dessus de la société ». S'il est vrai qu' « avec un^e armée solide et une bonne police on
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puisse fonder et maintenir darant des siècles un régime de droit » (livre IV, eh. i), la première préoccupation d'une démocratie soucieuse de modifier le régime social ne doit-elle pas être de s emparer du commandement de Tarmée et de la police, et plus généralement du pouvoir politique ? Gomment laisserait- elle aux mains de l'adversaire une organisation et un outillage qui, du propre aveu de Menger, suffiraient à enrayer pour des siècles le mouvement démocratique ? Si la forme de TEtat, plus encore que le régime de droit, ne fait que traduire l'état des forces en présence ; si la charte constitutionnelle n'est que la trêve provisoire par laquelle les partis s'assurent et démarquent les positions conquises, comment la démocratie se désintéresserai t-eile- des litiges qui touchent à la forme du gouvernement politique ?
Mais il ne manque pas chez Menger lui-même de passages où il reconnaît l'importance de la gestion politique de l'État. Non seulement les révolutions politiques ont été souvent, au dire de Menger, « accompagnées » d'un bouleversement violent du régime de la propriété (livre II, ch. m), et il n'est plus exact alors de dire qu'elles n'ont remué que r « écume » superficielle du courant social. Mais, ajoute Menger, « aujourd'hui même l'Etat influence le régime éconoiQique beaucoup plus qu'il n'en est influencé ». « Encore au xix© siècle, dit Menger, la jalousie des familles de Habsbourg, de Hohenzollern et Bonaparte, c'està-dire un simple facteur politique, est apparu comme un mobile infiniment plus puissant de la transformation historique, que toutes les modifications concomitantes du régime économique »
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(livre V, ch. i). Comment alors ne serait-il pas naturel que « le socialisme d'aujourd'hui attende sa réalisation de l'État » ? (livre IV, ch. i). Le mouvement social présent est « une conquête du pouvoir par les classes déshéritées ». 11 a beau être difficile de discerner le moment où le pouvoir social accru d'une classe exige aussi l'accroissement de son pouvoir politique, on conçoit, comme le dit Menger, que « le prolétariat de tous les pays ait toujours attaché plus d'importance à ce. développement en son pouvoir qu'à la simple conquête des richesses économiques » (livre IV, ch. vi).
Anton Menger parle à plusieurs reprises d'une « démocratie purement politique », à laquelle il n'attache, pour sa part, qu'une médiocre importance. C'est là probablement une locution vide. Elle l'est d'autant plus que les « droits politiques », au dire de Menger, ne se conquièrent que par le « pouvoir social » (livre IV, ch. vi). Il n'est pas exact que les révolutions politiques aient seulement pour but ou pour eflet de faire passer le pouvoir d'une coterie à une autre. Les familles de Habsbourg, de Hohenzollem, ou Bonaparte n'ont pas eu ce prodigieux ascendant que leur attribue, avec Anton Menger, une certaine déclamation démocratique. Il faut voir derrière elles les puissances sociales dont ces dynasties étaient mandataires. Karl Marx a essayé de prouver que le second Empire français ne s'est constitué et soutenu qu'avec l'aide des masses paysannes, contre les masses ouvrières; la bourgeoisie, quoique désirieuse d'un sauveur, n'était déjà plus capable d'imposer le sauveur de son choix,
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Bourbon ou Orléans (*). Frédéric Engels (*). Hans Mûller ('), et, depuis, tous les historiens de Bismarck ont dit les besoins populaires profonds qui ont amené la constitution d'une Allemagne une, au profit de la dynastie assez bien conseillée pour discerner ces besoins en temps utile. Ces « coteries » qui saisissent ainsi le pouvoir sont d'une extension si ramifiée qu'elles constituent plus exactement des « classes » sociales, hiérarchisées, dont tous les membres détiennent une part, quoiqu'inégale, des prébendes et du pouvoir publics.
Le gouvernement démocratique de même ne se constitue pas sans une force, déjà consciente d'ellemême, de toute la population laborieuse. Il advient qu'il soit conquis trop tôt, par le hasard d'un soulèvement victorieux ; ou par une coalition prolongée avec la petite bourgeoisie et les classes rurales. Mais sitôt qu'il dure, il prend des mesures qui fortifieront la situation économique et juridique des masses. La République bourgeoise, en captant au profit des foules des sources de revenu qui alimentaient la capitalisation privée, se transformera peu à peu en République sociale. Mais inversement tout régime de paternalisme monarchique qui fortifie la situation économique et juridique des classes laborieuses s'achemine nécessairement vers la démo-
(*) K.Marx,Der achtzehnte Brumaire des louis Bonaparte^ 1852; 3- éd., 1835, p. 99.
(*) F. Engels, Neue Zeit, XIV« année. Étude traduite en français sous le titre : la Force et V Économie dans le développement social. 1896.
(') Hans Mûller, Der Mythus von der Begriindung des deutschen Reiches {Berliner Arbeiter-fHbliothek^ I).
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cratie politique. Wilhelm Liebknecht lui-même Ta affirmé (*). L'indifférence en matière de forme politiqiie^n'est pas en réalité la tradition so.cialiste. On voit bien l'intérêt politique qu'il peut y avoir à endormir dans les pays monarchiques les défiances du pouvoir établi, en simulant une telle indifférence. Mais il est douteux que le pouvoir se laisse prendre à cette ruse Fabienne. Anton Menger appelle à la rescousse des arguments ethnographiques. Il i*essuscite la vieille et factice antithèse établie par les juristes romantiques entre l'esprit latin et l'esprit germanique. Les Latins- seraient doués du talent révolutionnaire et enclins à faire prévaloir des thèses politiques. Mais la force et la passion révolutionnaire des Germains serait faible, et ainsi un prolétariat allemand, même victorieux, réaliserait l'État populaire du travail sans briser la forme monarchique (livre III, chap. m). Nous ne croyons pas à cette différence de tempérament. JNous croyons à des diff*érences de culture. Il y a eu un temps où la diplomatie de Louis XIV reprochait au peuple anglais d'être turbulent, inconstant, dénué d'esprit de suite, et passionné de nouveautés politiques. Ce sont les reproches mêmes qu'on a faits à la démocratie française au xix^ siècle. En fait, ce sont les Révolutions anglaises qui ont servi de modèle à celle de 1789; et la Déclaration des Droits, autant que la forme républicaine, nous vient d'Amérique, c'est-àdire d'un peuple germanique (*). La France n'a ajouté à cet emprunt anglo-saxon qu'un instrument
(M W. Liebkoechl, Was die Sozialdemokraten sind und icas sie woUen, 1870. 2* éd., 1894.
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pins parfait de consultation populaire, le suffrage universel. Si la souveraineté est vraiment ce que dit Anton Menger, « la puissance de fait prédominante », le « pouvoir d'imposer à l'État une volonté même contrairement au droit existant » (livre III, chap. Il), il est douteux qu'une démocratie allemande victorieuse se prive, par respect des choses établies, de l'exercice de sa souveraineté jusqu'à laisser subsister de nom un pouvoir hostile au sien. Ce temps est loin, mais il peut venir. Der Tag wird kommen ! chantait le poète Herwegh.
Le système de Menger propose d'édifier sur une solide assise sociale le futur pouvoir politique du peuple, qui sera réel, quand même il laisserait debout les apparences périmées du pouvoir ancien. En cela Menger est moins anti-marxiste qu'il ne pense. Peut-être la valeur de son livre consistet-elle surtout dans cet effort pour prévoir le droit socialiste futur, et dans les essais de codification à venir il faudra tenir le plus grand compte de cet essai de reconstiniction, comme aussi bien les nouveaux codes civils de l'Empire allemand et de la République helvétique ont tenu compte grandement des critiques formulées par Menger contre le présent droit civil. Il serait à souhaiter qu'un juriste français soumît notre code, tout encombré encore
(*) Voir Jellinek, Das Rechh des modernen Staates, t. I p. 473 sq. (1900).
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d'un droit barbare, à une étude critique aussi attentive que celle, entreprise par Mengor, du code civil allemand au temps où il était encore en projet (*).
L'un des traits qui s'accusent le mieux dans les essais actuels de refonte démocratique du droit, c'est qu'ils tendent à eftacer la vieille distinction entre le droit public et le droit privé. Le droit présent repose sur la fiction d'une antithèse existante entre l'intérêt des particuliers et le salut public. Mais une telle antinotnie ne se conçoit que dans les États où une minorité gère, dans son intérêt propre, confondu sciemment ou non avec Tintcrêt public, les affaires de l'État. Dans une démocratie, le salut public se définit une conciliation rationnelle des intérêts de tous. Le conflit des intérêts individuels et des intérêts publics n'est plus possible. La gestion des affaires publiques laisse à chacun comme un dividende d'avantages, proportionné à ses charges, et qui augmente par la collaboration dévouée de tous les membres de la collectivité. Il reste à savoir si, théoriquement, il faut assimiler le gouvernement d'une collectivité nationale à la gestion d'une compagnie par actions, et absorber le droit public dans le droit privé, comme fait le radicalisme français contemporain enclin au socialisme (^). Ou bien s'il faut dire que la pensée et le pouvoir de la collectivité doivent incessamment contrôler la conduite économique et juridique de chacun. En sorte que les moindres actes, aujourd'hui justiciables du droit
(M Anton Menger, Das hurgerliche Rechl und die besUzlosen Volksklassen^ 1890.
(2) Léon Bourgeois, Op. cit.
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privé, seraient grevés d une obligation et d'une sanction de droit publio. Ainsi pense Anton Menger, et c'est peut-être la formule où il a défini le plus nettement son socialisme d'État (livre II, chap. xvi).
Entre les deux solutions étroitement semblables par les conséquences juridiques, il y a cependant un peu plus qu'une différence verbale. Dire qu'il y a entre les individus présents, passés et à venir un quasi-contrat de droit privé qui les lie, à leur insu même, d'un lien définissable de solidarité, et affirmer que le salut public, qui commande impérativement, n'est pas une entité vide, mais une addition de droits individuels vivants, dont chacun doit être respecté, c'est appeler une même réforme du droit. Mais ce n'est pas l'appeler par les mêmes moyens. Le solidarisme des radicaux français tendra à constituer les pouvoirs sociaux suprêmes, comme des pouvoirs d'arbitrage, destinés à départager les droits des différents groupes sociaux et de leurs membres. Le socialisme d'État de Menger tend à absorber le pouvoir judiciaire lui-même de l'État dans le pouvoir administratif. Il n'y aurait plus, en fait de justice, qu'une grande juridiction administrative et hiérarchisée : le Conseil d'État aurait des chambres de contentieux pénal et civil, comme il a déjà une section de contentieux administratif (livre II, chap. xvi).
Le nouveau code pénal et civil se tirera tout entier des trois intérêts principaux du travailleur, qui constituent aussi ses droits imprescriptibles : lo la sécurité personnelle ; 2° le droit de vivre d'une viè5 digne de l'homme ; 3» une vie de famille bien ordonnée (livre II, ch. vi). Le droit actuel, s'il assure
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assez bien la sécurité personnelle, a cependant souci principalement de protéger les propriétés. Il veille à un transfert strictement réglé des biens dans la famille légale. Mais il n'a cure de ceux qui vivent, par la faute d'autrui, en dehors de cette famille oflScielle. Il ne protège assez ni la fille séduite, ni la fille-mère, ni l'enfant naturel. Le droit de vivre est omis dans les Codes, et n'est reconnu que par l'institution d'une assistance publique dérisoire. L'État nouveau sera socialiste en ce qu'il fournira l'absolue garantie des trois droits fondamentaux.
On sait qu'il y a d'autres systèmes socialistes. Anton Menger, dai>s un ouvrage antérieur, avait montré qu'on peut les classer d'une façon empirique, mais commode, selon le principe par lequel ils comptent assurer la vie de Thomme (*). Ils veulent l'assurer ou bien par un droit au travail, ou bien par un droit au produit intégral du travail, ou enfin, comme les systèmes communistes, ils reconnaissent sans plus un droit à V existence, auquel l'oi^anisation sociale, coûte que coûte, doit satisfaire. Et Anton Menger choisit ce dernier principe, parce que seul il fait de la femme, moralement, l'égale de l'homme et que seul il assure sans discussion la situation des infirmes, des vieillards et des mineurs.
A ce droit de vivre, égal pour tous, ce qui s'oppose, c'est le régime présent de la propriété. II ne s'agit pas, dans le socialisme, d'iabolir Impropriété, « La propriété est une idée éternelle, qui ne dispa-
(*) Anton Menger, Le Droit au Produit intégral du travail, Trad. franc, par A. Bonnet. Paris, Giard, 1900.
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raitrâ jamais entièrement de la vie sociale des hommes » (livre II, ch. n). Mais notre propriété actuelle est de droit priçé. Il lui reste tous les caractères du droit germanique de conquête et du droit romain d'occupation. Elle est faite pour assurer la prépondérance d'une classe. C'est pour cela qu'elle est héréditaire et qu'elle peut s'étendre à des objets de tout ordre, sans souci de l'inconvénient que présente, pour la collectivité, la monopolisation de certaines ressources naturelles. Les biens continuent à se répartir comme un butin de guerre. Ils ne vont ni à ceux qui en ont besoin ni à ceux qui les ont produits par leur travail. Gela seul suffirait à démontrer que le régime de droit n'est pas issu directement du régime économique.
La propriété nouvelle sera de droit public. Et il le faut bien si la propriété présente, l'occupation réelle, issue de la force, et maintenue par elle, est aussi un pouvoir social, qui, dans tous les contrats (de location, de travail, etc.), assure l'avantage au propriétaire. Et de même que tous les autres pouvoirs, judiciaires, administratifs, fiscaux et militaires ont passé à l'État, de même ce dernier vestige de pouvoir féodal, la propriété héréditaire de droit privé, doit perdre son caractère de patrimoine privilégié, pour passer à la collectivité. Cela est nécessaire dès qu'on admet que tous les individus ont le droit de i^içre; et que très évidemment ils sont lésés dans ce droit par la minorité possédante.
De môme que cette argumentation est saintsimonienne dans son esprit (*), elle aboutira d'abord
(M Elle rejoint très exactement les thèses de Bazard et de ses élèves allemands, Rodbertus et Lassalle.
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à la suppression saint-simonienne de Théritage. Mais c est une très heureuse conciliation aussi de vieux communisme cabétiste, de saint-simonisme et de marxisme, que cette classification des propriétés d'après le degré de pouvoir social difiTérent qu'elles confèrent à leurs détenteurs.
La propriété des objets destinés par leur nature à une consommation immédiate ; celle des objets utilisables j qui ne se détruisent pas par la jouissance ; celle enfin des instruments de produciirn ne sont pas des propriétés également dangereuses. Il ne sera pas d'une égale urgence de les restreindre. On ne restreindra jamais le droit d'user et d'abuser des objets consommables. On se contentera de fixer un nouveau mode de répartition de ces objets. Déjà il faudra tenir un registre cadastral plus complet des objets de simple jouissance, que de certains particuliers amoncellent avec un luxe si effréné ; et il ne se peut que la collectivité, qui en accordera l'usufruit, n'en garde elle-même la nue-propriété. Mais en aucun cas, elle ne se dessaisira des moyens de production, puisque c'est la propriété de ces instruments qui assure le pouvoir social.
S'il s'agit maintenant de savoir comment se fera la répartition des produits, on doit s'attendre que Menger arrive à la même synthèse de communisme et de socialisme d'État qui a inspiré le classement même des propriétés. Nul doute que la. prisé au tas anarchiste, la répartition fouriériste selon le besoin ne puissent se justifier par de sérieuses raisons. Elle supposerait pourtant une éducation séculaire de fraternité et de dévouement discret que le chris*tianisme, depuis qu'il est devenu la religion des
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classes dirigeantes, a négligé de donner. C'est un emprunt toutefois à ce communisme que le droit de i>wre préconisé par Menger comme le principe de droit unique. Il y serait donné satisfaction par la collectivité (livre II, ch. vu), qui procéderait à la répartition des biens, de même qu'elle aurait aussi le droit de réquisitionner le travail nécessaire à les produire. II n'y aurait pas besoin qu'il y eût, comme en de certains systèmes plus préoccupés de justice avaricieuse que d'humanité large, une proportion arithmétique définie entre l'effort fourni et la quantité de biens répartie à chacun. Mais il y aurait un classement de besoins à satisfaire. La production sociale ne s'emploierait plus d'abord à satisfaire les besoins raffinés des riches. Elle se proposerait d'abord d'assurer à tous les citoyens une existence digne de l'homme. Une somme déterminée d'heures de travail serait exigée de chacun pour garantir à touH ce standard oflife. Et sans doute il y aurait encore des catégories diverses de vie sociale plus ou moins raffinée, comme il y aurait une hiérarcliie du travail. Mais ces catégories seraient peu distantes les unes des autres ; et jamais les satisfactions d'amour-propre de Tune d'elles ne passeraient avant l'extinction totale de la misère dans les classes les plus mal partagées.
La propriété n'est pas, pour Menger, le seul instrument du pouvoir social oppressif des classes dirigeantes. Tous les contrats sont entachés de la même oppression dès qu'ils se passent entre possédants. C'est une démonstration qui a été faite souvent, et que Mensfer ne fait que rééditer avec la précision nouvelle de son clair langage (livre II,
XXVI INTRODUCTION
chap. IX, x). C'est pourquoi il ne croit à aucune des panacées par lesquelles des socialistes, disposés à penser que la justice peut être abandonnée à l'arbitraire individuel, ont cru régénérer la société, en laissant subsister dans leur forme les contrats anciens. Aucune retouche au contrat de salaire n'en éliminera l'inégalité foncière qui existe entre les parties contractantes. Nul système de bons de travail n'aura raison de la résistance de ceux qui, sans travailler, détiennent la terre et ses produits ; et on espère vainement alors établir des contrats de vente équitables. Aucun crédit gratuit n'est possible. Dçnc il est évident que ceux qui prêtent moyennant fermage, loyer ou intérêt ont liberté pour tout l'avenir de prélever le plus ruineux impôt sur le travail productif. Le contrat de société lui-même, le plus équitable de tous, en ce qu'il permet dans beaucoup de cas une répartition individuelle des bénéfices au prorata des charges, n'empêche pas que les sociétaires concluent avec les non-sociétaires et avec d'autres sociétés de nouveaux contrats de salaire, de vente, de location ou de crédit, où reparaît l'iniquité habituelle, en sorte que les sociétaires soat eux aussi exploiteurs ou exploités. Ces divers régimes de fédéralisme sociétaire, par où beaucoup de socialistes ont crû pouvoir résoudre la question sociale, Menger les croit donc impuissants eux aussi. « La situation occupée par les capitalistes et les propriétaires fonciers dans notre société est trop forte pour être ébranlée par les effets d'une seule espèce de contrats, et notre droit privé ne pourra jamais être détruit par des outils qu'on lui emprunterait à lui-même » (livre II, chap. x).
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Cette conclusion est bien dans la logique d'un système qui tend à socialiser le droit privé jusqu'à le confondre avec le droit public. Il n'est pas douteux non plus que par le régime du contrat privé, la vie économique, de la collectivité ne se trouve disséminée en une multiplicité de centres épars, où se décide lentement et sans entente générale la mise en œuvre des efforts. A coup sûr, c'est là un mécanisme à frottement dur et à rendement médiocre. Ainsi au moyen- âge la vie judiciaire, politique et militaire de la nation émanait dune multitude de centres dispersés ; et toute action collective supposait une entente difficilement élaborée entre des ayants-droit qui,avant de travailler à l'intérêt public, prélevaient leur tribut individuel. L'objection la plus gra^e contre notre régime social, c'est qu'il fait durer, dans l'ordre économique, cette dispersion des forces ; et le mot de « féodalité financière » désigne une réalité. La probabilité la plus forte en faveur du régime socialiste à venir, c'est l'évidente supériorité d'une organisation centralisée, qui ferait disparaître la hiérarchie disparate et encombrante des détenteurs actuels du pouvoir économique.
Menger croit donc à une réduction croissante du régime contractuel, par lequel la société présente assure encore la plupart de ses travaux et de ses échanges. Il croit à l'extension graduelle d'un régime qui assignerait impérativement les travaux et les produits, comme il arrive déjà dans de grandes administrations. Et nous ne contestons pas la possibilité pratique d'un tel régime. Il est très probable que de certains vServices publics, comme celui des transports terrestres et maritimes, l'exploitation des
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usines, des grandes industries, et la gestion des grands entrepôts de produits agricoles et manufacturés ne tolèrent pas une autre discipline. Cependant Menger semble abuser un peu de la comparaison qu'il fait de la centralisation économique à venir avec la centralisation judiciaire, administrative, politique et militaire qui a fait la force des grands États modernes. Il en abuse, en ce qu'il ne la prolonge pas assez. Car il faut dire que cette centralisation, réelle en ce qu elle subordonne tous les rouages à un moteur central, s'est compliquée d'une décentralisation qui plaçait un ressort autonome dans cbacun de ces rouages eux-mêmes. Une parcelle de pouvoir judiciaire, administratif, politique et militaire est attribuée à chaque citoyen dans les États qui connaissent les institutions du jury, le selfgopernment communal et départemental, le suffrage universel et la nation armées Et l'esprit de l'évolution démocratique, sinon la réalité constitutionnelle présente, est que ce soit le pouvoir central qui apparaisse comme une délégation du droit, dont la source est dans les individus.
Ainsi doit-il en être dans l'ordre économique. Une part du pouvoir économique doit appartenir aux plus humbles. En ce sens la liberté de contracter apparaît comme un droit de l'homme. Et il est seulement vrai que l'esprit de la collectivité doit être présent à tous les contrats, pour les rendre équi.tables. A ce compte il se peut bien que les contrats les plus parfaits soient ceux qui lient l'individu à la collectivité. Elle seule peut garantir à tous le droit fondamental, qui est de vivre. Cependant cette part même d'assignation autoritaire, qu'il faut au bon
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fonctionnement des affaires, doit être consentie^ et êti'e ainsi l'objet d'un contrat tacite. Mais surtout l'heure n'étant pas proche, et ne devant peut-être arriver jamais, où la totalité des moyens de production sera socialisée, force est bien de laisser aux individus le pouvoir de contracter. Dans ces contrats l'Etat doit intervenir toutefois, et l'on n'imagine pas une autre action, outre le droit de résiliation qui dès maintenant est garanti en cas d'abus, si ce n'est une tarification sociale,dont les bases même à vrai dire ne sont pas encore jetées. Dillicile besogne, dit Menger ; « transvaluation qui à elle seule signifierait une révolution économique prodigieuse avec tous ses conflits et ses troubles » (livre II, chap vil). Mais aucune révolution n'est de trop, quand il s'agit de faire triompher la justice ; et sans la justice le droit à l'existence même est compromis. Il faut considérer enfin, si l'on veut procéder avec ce rigoureux respect des faits, qui est la méthode même de Menger, que, devant l'impossibilité presque certaine de réaliser d'un seul coup la république sociale sur tout le territoire national, le procédé le plus sûr est encore de la réaliser en petit dans des sociétés coopératives de consommation, munies de leurs propres ateliers de production, et progressivement fédérées entre elles jusqu'à comprendre, s'il se peut, tous les travailleurs de la nation et tout le territoire national. Ainsi la République sociale naîtrait du libre contrat, loin d'avoir intérêt à la détruire.
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On devine maintenant à quelles objections donnera lieu le projet législatif concret d'organisation socialiste, auquel Menger veut préparer Topinion. 11 sait la difficulté d'un socialisme d'État qui concentrerait d'un coup aux mains du pouvoir central la besogne impossible d'une gestion de toute la production nationale. « La concentration de l'activité économique devra suivre la même marche prudente que celle du pouvoir politique, qui. comprit d'abord la famille et la tribu, puis la commune, et s'étendit ensuite à des organisations de plus en plus vastes, jusqu'à rendre possibles les Empires mondiaux de l'antiquité, du moyen-âge et des temps modernes » (livre III, ch. vi). L'élément dernier de l'organisation économique sera, pour Menger, la commune^ qu'il faut évaluer moyennement à 2.000 habitants ; et c'est un socialisme communaliste que le sien. Mais, sans doute, des autorités économiques plus hautes, d'arrondissement, de département, d'État, contrôleront et, dans une mesure qu'il faudra débattre, dirigeront cette activité communale (livre III, ch. v). Et l'on distingue bien les avantages qu'une organisation communaliste présente en effet. Le socialisme municipal permet mieux qu'une organisation plus vaste d'établir un rapport entre le travail et le salaire ; et il faut que le salaire ne soit pas seulement une expression nominale et monétaire, mais une assignation sur un ensemble réel de services et de denrées nécessaires à la vie .
Seule aussi, la commune peut être pratiquement rendue responsable, si un habitant se trouve lésé
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dans son droit à V existence. Ce droit doit donc être attaché, pour les infirmes, comme pour les ouTriers en chômage, au domicile communal ; et il appartiendrait aux autorités d'octroyer impérativement aux citoyens le droit de domicile dans les communes les plus capables de satisfaire vraiment à leur obligation d'assistance. Bien entendu, il faut alors acheter ce droit au travail, joint au droit de vivre pour les infirmes, par le sacrifice de la liberté de domicile (livre It, ch. vi), et on conviendra que ce sacrifice est lourd.
Il est d'autres sacrifices qu'il faudrait consentir pour réaliser la forme concrète de Forganisation économique proposée par Menger et qui serait, dans chaque commune, le groupe des travailleurs. 11 ne faut pas confondre ces groupes mengeriens avec les ateliers sociaux volontaires d'un Louis Blanc ou d'un Lassalle. Pour Menger, il appartient à la commune de les fonder et de les dissoudre. Elle nomme les chefs responsables qui dirigent le travail, et « qui disposent du pouvoir disciplinaire ». Le salut de la République sociale future est au prix de cette discipline rigide. Mais de même que cette prospérité matérielle suppose un renoncement absolu à l'autonomie individuelle, les groupes d'ouvriers communaux renonceraient aussi à se fédérer entre eux, par syndicats nationaux professionnels ou par fédérations communales. Menger prévoit les confiits d'intérêts les plus rudes, si l'on permet aux intérêts professionnels exclusifs de s'organiser en grandes armées syndicales; et c'est la liberté syndicale qu'il faut sacrifier au souci de la bonne entente économique entre producteurs et consommateurs.
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II est certain que le danger décrit par Menger, mais que Louis Blanc et Rodbeii.us avaient déjà signalé, n'est pas négligeable. Il ne peut être contesté que des législations inteixiisant la liberté de coalition et d'association aient été longtemps efficaces. Encore est-il vrai qu'elles ont du céder à la poussée ouvrière. Il faut se dire que celles-là parmi les organisations possibles de travailleurs naîtront nécessairement qui donnei^ont le plus de force aux revendications ouvrières. Si la République sociale est fondée jamais, ce sera pour une grande part par Teffort des syndicats ouvriers nationaux ; et pour la même raison ce sont eux qui resteront les soutiens pendant longtemps de la République sortie d'eux . Ce n'est pas une raison suffisante de sacrifier une liberté précieuse, comme est la liberté syndicale, que de prévoir qu'il peut en naître des conflits futurs. Le problème est plutôt de rattacher le mouvement syndical au mouvement corporatif, de telle façon que les syndiqués soient intéressés comme consommateurs à ne pas abuser de la situation que le syndicalisme leur assure comme producteurs (*).
Il n'y a rien à redire à l'efficacité pratique des moyens préconisés par Menger pour amener la transition au régime socialiste. Une mesure révolutionnaire inaugurerait l'ère nouvelle : la socialisation de toutes les grandes propriétés, foncière, industrielle, commerciale et financière (livre IV, ch. iv). Il ne saurait être question, comme dans l'expropria-' tion actuelle pour cause d'utilité publique, d'accorder
(*) Voir Sldney et Béatrice Webb, Problems of modem industry. p. 192-2U8: et Oppenhelmer, Die Siedelmgsgenossenachatt^ 1899, p. 126 sq.
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aux propriétaires, même viâgèrement, une indemnité équivalente à la valeur socialisée. Une rente modérée, suffisante à couvrir des besoins raisonnables, leur serait accordée, à eux et à leurs enfants (livre IV, ch. iv). Avec les ressources qui de la sorte afflueraient dans ses caisses, l'État créerait, autoritairement, des communes socialistes. Menger n'imagine donc pas, lui non plus, que la création de rÉtat socialiste puisse être soudaine. Le régime social à venir ne sera fait d'abord que d'enclaves éparses dans l'ancien régime de la propriété et de l'échange privés, comme la propriété féodale au moyen-âge n'a compris au début que des enclaves encastrées dans la propriété allodiale, que toutefois elle devait absorber à mesure. Ainsi la propriété privée serait absorbée lentement, parce que la petite et la moyenne propriété ne résisteraient guère aux mesures de protection ouvrière que le nouveau droit de Qwre obligerait à leur imposer (livre IV, chap. v). Et la difficulté même de gérer la propriété privée augmenterait à mesure que les conditions de vie plus avantageuses des communes socialistes y feraient affluer les travailleurs. Une collectivisatiou croissante des services de circulation des denrées (par exemple l'institution d'entrepôts communaux et nationaux de céréales) suppléerait à la socialisation de la production dans les industries où cette dernière mesure serait différée pour des raisons d'opportunité. Encore ces vestiges de propriété et de droit privé ne subsisteraient qu'à titre de tolérance et par mesure de transition ; et tout citoyen qui serait une fois entré dans la commune socialiste ne serait plus autorisé à en sortir.
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Il est historiquement très vrai, comme dit Meiiger, que des moyens analogues ont déjà été employés dans les révolutions du passé (livre IV, ch. vi). Ni la socialisation d'un fragment important de propriété privée, ni la monopolisation de la vente et de la production d'une denrée par TËtat, ni la création de colonies d'État ne sont choses neuves. La coordination de ces mesures généralisées serait seule une nouveauté. Il est infiniment probable que plusieurs industries sont sur le point d'être monopolisées par l'Etat (ex. : celle de l'alcool, du sucre, les industries minières) selon la méthode mengerienne. Et, comme une politique réaliste ne se prive d'aucune force, il ne peut venir à la pensée de la démocratie socialiste de se priver, le cas échéant, du moyen d'action très puissant que mettrait à son service une socialisation par l'État. Encore cependant ne faut-il pas se tromper sur le pouvoir de l'initiative privée. Les coopératives de consommation, munies de leurs ateliers de production et affiliées bientôt aux syndicats agricoles, ou exploitant elles-mêmes leurs domaines d'agriculture coopérative, vaudront sous peu, même comme force d'expansion, l'initiative de l'Etat. Elles \ aussi équivaudront à des assurances contre le chômage. Par les conditions qu'elles accorderont à leurs ouvriers, elles feront le vide dans les exploitations patronales. Par leur fédération croissante elles engloberont la production et la consonmiation de tout le territoire, et réaliseront la république sociale par la liberté (*).
(*) Voir notre Étude sur le Rôle social des coopératives, (Revue de Métaphysique et de Morale. Janvier et juillet 1899).
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Il ne faudrait pas se hâter de faire à Anton Menger le reproche de boreaucratisme. Menger connaît et signale le danger de la centralisation bureaucratique (livre IV,chap. iii).Il croit seulement que rÉtat « ne se débarrassera pas de sitôt des formes bureaucratiques et militaires de son administration » (livre IV, chap. v). L'un des objets essentiels de la politique socialiste sera d'empêcher le paternalisme économique des autorités centrales. C'est à quoi Ton obviera en accordant aux communes un pouvoir politique très grand, sans pour cela en venir jusqu'au fédéralisme politique préconisé par les hommes de la Commune de 187 1 (livre IV, chap. III, iv). Et rien à coup sûr n'est plus judicieux. Il peut être question, par une entente graduelle des États actuels qui s'étendrait d'abord à des objets limités, pour s'étendre peu à peu à toute leur vie politique, de constituer des groupements mieux organisés et plus vastes que les nations du temps présent. On ne saurait envisager le retour au fédéralisme communal du moyen-âge.
Toutefois, les organes que Menger destine à maintenir l'unité de la nation ne sont peut-être pas les plus propres à y développer l'esprit démocratique. Nous avons déjà vu qu'il prévoit une fusion des autorités de police et des autorités judiciaires. Il développe infiniment aussi la force et la compétence des autorités économiques. Mais toutes les autorités sans distinction seraient désormais de l'ordre administratif, avec cette différence seulement que les unes sont préposées à Y ordre matériel et les autres à la gestion économique. Il veut cette hiérarchie fonctionnariste très forte, non pas avec une arrière-
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pensée de conservatisme monarchique, mais parce que le danger d'une réaction, et le danger plus grand de la catastrophe économique, qui résulterait d'un échec de la tentative socialiste, enfin les embûches des partis hostiles lui paraissent motiver cette sévérité jacobine (livre III, ch, v). Devant de tels périls, le préjugé des principes libéraux serait, on peut l'accorder, une duperie criminelle. Il reste à savoir si Menger use des garanties les plus capables d'asseoir ce gouvernement jacobin.
Son pouvoir législatif et gouvernemental est constitué, comme il l'est, dans les États parlementaires de l'Europe moderne (livre III, ch. m, iv). Il n'y manque ni le président qui peut être un monarque constitutionnel, ni les deux Chambres. Il est singulier, mais il est logique, qu'il veuille, par une mesure saint-simonienne qui fut chère aux intellectuels français du xix® siècle jusqu'à^ Renan, instituer une Chambre haute composée seulement de capacités éminentes. Il ne dit pas par quel mode de suffrage, de cooptation ou de nomination il choisirait ainsi « les meilleurs » (livre III, ch. iv). On peut craindre qu'une aristocratie intellectuelle ne soit ni moins arrogante ni moins préoccupée qu'une autre de ses privilèges. La capacité technique ne suffit pas à garantir le désintéressement de la pensée. Sans doute le postulat de Saint-Simon et des Saint-Simoniens démocrates, de Blanqui, de Lassalle, de Liebknecht, et, dans le cas présent, de Menger (livre III, ch. ix), est,que la science est l'alliée de la classe ouvrière. Menacée elle-même pendant longtemps par des puissances conservatrices qui n'ont cessé de méditer une contre-attaque, la science ne sera assurée de
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son indépendance que par le triomphe de la démocratie ; et do même elle travaille pour celte démocratie, parce que seules les masses ne sont pa3 lésées mais servies dans leurs intérêts par les hardiesses de linvestigation scientiflque.Toutefois cette science impersonnelle qui, en eftet, doit éveiller les espérances de la démocratie et les justifiera, n'est pas la science officielle des corporations savantes. Il faut laisser les idées scientifiques chercher leur voie, dans la peine et parmi les résistances de Topinion. Il n'est pas nécessaire d'investir d'un pouvoir les savants. Leur intégrité courrait des dangers à proportion de Timportance acquise par leur fonction sociale. Le problème pour la démoci'atie de recruter un personnel dévoué à ses intérêts, et capable de les servir sans avoir une situation privilégiée, se résoudra d'autre façon. On peut préjuger de cette solution par la sélection d'hommes remarquables, et doués du plus haut sens politique, que les tradeunions anglaises savent faire pour occuper leurs secrétariats.
Mais ce qui étonne, c'est qu'Anton Menger songe à limiter les attributions de contrôle qu'il revendique pour les assemblées législatives. En principe il semble qu'on ne puisse, dans son hypothèse, trop étendre le pouvoir de ces deux Chambres dont Tune réunirait les intelligences les plus hautes du pays et dont l'autre serait la plus forte émanation de la volonté populaire. Menger veut cependant soustraire au contrôle parlementaire les ministères économiques du pays, sauf à constituer une hiérarchie de tribunaux administratifs, où serait porté le contentieux de chaque r^sort. 11 ne soumettrait aucon-
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tpôle des Chambres que les ministères de TExécutif. Il lui paraît qu'une ingérence hâtive des Chambres serait nuisible à la gestion des ministères d*où dépend la prospérité matérielle de tout le pays. Une Chambre pourrait renverser le ministère de Tintérieur, de la guerre, de la marine et de la justice. Elle n'aurait pas. le droit de renverser le ministère des postes, de l'agriculture et du commerce (livre III, ch. iv). Projet ingénieux, plutôt que nécessaire et utile. On ne voit pas pourquoi les Chambres auraient le droit de désorganiser la défense nationale ou la justice, tandis que l'exploitation agricole ou industrielle demanderait plus de ménagements. Et comment oublier que les Chambres ont la délégation de la souveraineté ? Or, on ne limite pas la souveraineté, Menger lui-même l'a dit. Aucune loi n'empêchera jamais le Parlement d'un État démocratique de contrôler tout son fonctionnarisme, parce qu'au premier conflit il déferait cette loi. Et dans un régime où les autorités économiques commanderaient à des millions de travailleurs, leur force serait si grande, la rébellion possible d'un service public important serait si désastreuse, que le contrôle souverain des Chambres apparaît comme la seule possibilité de la soumettre.
Déjà ce contrôle, par la force des choses, sera lointain. L'ordre du jour des Chambres dans la plujjart des pays parlementaires est si chargé que les lois, élaborées à titre d'indication pure, ont besoin, pour l'ordinaire, d'être complétées par un règlement d'administration publique. « C'est la prérogative de la couronne qui nous sauve », a dit un socialiste démocrate, Sidney Webb, de l'Angleterre, où
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r initiative administrative prise ûcti veinent au nom du roi a force de loi, tant que le Parlement n'y contredit pas (*). Même en Tabsence de cette fiction légale, il en est ainsi de tous les pays. Or, si déjà rimpuissance des Chambres est grande, il ne faut pas encore l'augmenter. Tout fonctionnarisme incontrôlé finit par avoir, selon le mot de Stuart Mill, des intérêts « sinistres » qu'il fait prévaloir. L'intervention parlementaire rare, mais toujours menaçante, est la seule garantie imaginable d'une administration réellement orieiitée vers la satisfaction « des intérêts individuels des masses ». Or c'est là le cntère d'une activité rationnelle de l'État (livre m, chap. i), et le signe auquel se reconnaîtra le régime socialiste (livre I, chap. m).
Menger ne croit pas que rien puisse empêcher l'avènemenl du socialisme. Il y a déjà plus d'une institution, socialiste d'esprit, dans l'État capitaliste. L'instruction primaire gratuite, la police de l'hygiène et celle de la sécurité publique sont des institutions socialistes, quoique faiblement. Il y a déjà des collectivités possédantes et exploitantes, et l'égalité présente devant la loi fait augurer d'une égalité plus grande, à venir, qui sera sociale (livre I, ch. iv). Cet avenir socialiste est certain. Car rien ne peut désarmer les forces qui sourdement travaillent les foules. Il né faut pas croire que les multitudes en qui depuis un siècle sont ébranlées les Convictions loyalistes parles coups de force des monarques eux-mêmes, en qui est extirpé le respect religieux
(») Sidney et Béatrice Webb, Industrial democracy, t. II,
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par la constatation trop réitérée d'une complicité des Églises avec les minorités d'oppression, se laisseront arrêter dans leur mouvement vers l'entière démocratie, par une timidité comme celle qui les a paralysées plus d'une fois. Un insuccès partiel sur un point n'arrêtera plus la révolution comme en 1848 et en 1871. L'obligation scolaire universalisée a rendu tout le prolétariat des deux mondes capable de concevoir l'idéal socialiste. L'obligation militaire, générale sur le continent, compose de prolétaires les deux tiers des armées vouées à la défense de l'ordre. Or jamais dans l'histoire un ordre politique et social ne s'est maintenu longtemps, quand il a dû confier sa défense à ceux qui étaient intéressés à Je combattre (livre IV, ch. i).
Mais justement parce que la révolution sociale est certaine, inévitable, il la faut pacifique. On voit à présent les raisons qui font que Menger souhaite à la future démocratie socialiste un gouvernement fort. Il la veut si visiblement triomphante que nul n'essaiera une résistance dont il faudrait avoir raison par la force. L'œuvre de justice et de libération ne saurait se réaliser avec du sang. Et peut-être y a-t-il là un oubli. Menger oublie que toutes les révolutions violentes tentées jusqu'ici par la démocratie ont été, comme Ta dit Liebknecht, des révolutions défensives. Si la démocratie a versé du sang, c'a été surtout le sien propre, héroïquement. Mais il est vrai de dire que celte tactique désespérée de l'émeute, imposée un temps par des^ nécessités cruelles, est vieillie aujourd'hui ; et le prolétariat y renonce à mesure que l'organisation de ses forces économiques et politiques lui rend possible un
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investissement des positions centrales du pouvoir infiniment plus ample et plus sûr d'aboutir. Il y a eu dans le passé un autre exemple d*une doctrine populaire qui a ainsi refoulé du pouvoir politique et social les tenants d'un autre régime religieux et social : c'est le christianisme. Mais les chrétiens, dit Menger, ont souillé d'une brutalité sanglante leur triomphe (livre IV, ch. ii), et toute la civilisation occidentale jusqu'à l'aube des temps modernes est restée marquée et déformée dans sa mentalité par cette intolérance chrétienne, dont l'habitude se prit au temps de Constantin. Et personne à coup sûr ne contredira à cette pensée. Or, il y a beaucoup encore du vieux' mysticisme de la force brutale dans l'idée que se faisaient de la République sociale les théoriciens de 1848.
Sors de terre, sanglante et belle,
Dans une main le glaive, et dans l'autre la Loi !
a dit d'elle Victor Hugo ; et le glaive est de trop, car la République sociale ne doit pas châtier, mais affranchir.
S'il en est ainsi, et si les socialistes doivent avoir ce souci d'une mentalité sociale à la fois libre, pacifique et juste, parce que l'avenir même de l'œuvre qu'ils veulent fonder portera indélébilement la marque de cet état d'esprit initial, on voit combien grande est la part de l'idéologie (d'autres disent du sentiment) même dans la réalisation d'une plus parfaite civilisation matérielle. M. Menger a beau dire (livre I, ch. viii) qu'il ne pose pas pour condition préalable à lavènement du régime socialiste une régénération du cœur humain, qu'il fait
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appel seulement à des mobiles sur lesquels une expérience historique déjà longue démontre qu'on peut compter. Encore parmi ces mobiles faut-il faire un choix ; et il en est de puissants qu'il faut se garder de faire jouer. Le christianisme a triomphé, quand il a fait appel aux instincts de persécution et de cruauté. Toutefois il a étoufle lui-même par là les germes de renouveau moral qui auraient pu éclore par lui. « Celles-là parmi les dynasties, dit encore Menger, sont arrivées à l'apogée de leur éclat, qui ont parachevé et élargi leurs moyens politiques, militaires et économiques de domination, sans souci de la culture de leurs peuples » (livre IV, ch. i). Mais n'en déplaise à Menger, ce n'est pas là un exemple que puisse imiter la démocratie.
Il ne faut pas que soit étouffée, fût-ce pour faciliter son triomphe momentané, la force rénovatrice durable de Tidée socialiste ; et il ne faut pas que sa victoire coûte rien à la civilisation. Nous espérons au contraire du socialisme qu'il fera, comme l'a dit Jaurès, « en même temps qu'une révolution, maté-' rialiste dans les intérêts, une révolution idéaliste dans les consciences Q) ». Il n'est pas seulement une sorte de vaste manuel Roret sur la meilleure exploitation des ressources naturelles. Il est une vue nouvelle et intégrale sur les destinées de la civilisation, une estimation nouvelle du sens et de la valeur de toute vie humaine et de toute vie individuelle dans l'humanité. 11 est, lui aussi, selon la parole de Nietzsche, une transçaluation de toutes
(M Jaurès, Action socialiste^ 1899, l" série, p. 181.
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les çaleurs ; et Anton Menger a raison de conclure : « Il faut que toute la vie de l'esprit, la philosophie, le droit, la morale, Tart et la littérature s'emplissent d'esprit socialiste » (livre IV, ch. vi).La socialisation des moyens de production ne doit offrir que les possibilités matérielles de cette haute et intensive culture intellectuelle et sentimentale, dont, à vrai dire, l'idéal môme reste à dégager des travaux épars des grands socialistes et des besoins profonds de la foule qui déjà sent tressaillir en elle cette vie nouvelle (*). Cela seulement serait le socialisme intégral»
Le livre d'Anton Menger n'est pas et ne peut pas être le livre de la civilisation nouvelle. Car cette civilisation suscitera bien des livres dont aucun ne la résumera. Mais il est beau que son livre, tout pénétré de la philosophie maussade et réaliste de la force, ouvre cependant, en finissant, cet horizon où rayonne la lumière limpide d'un nouvel idéal de culture intégrale.
11 lui naîtra des adversaires théoriques et politiques. A la place da la sociologie trop systématique et exclusive qu'il reproche avec raison à d'autres, il met un historisme trop empirique et imprécis ; et rhistorisme aussi est un système. Il peut aveugler. Il y a des mesures qui furent applicables aux temps d'autrefois, et qui ne le seraient plus aujourd'hui. En ce sens, un ouvrage qui offre en effet cette
(*) Voir un très suggestif essai de David Koigen, Die Kulkiranschaiiung des Snzialisinus. Préface d'Edouard Bernsteio. 1903.
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particularité ingénieuse de ne proposer aucune mesure qui n'ait été déjà quelque part appliquée, n'apporte pas cependant avec lui toutes les garanties qu'il croit de l'efficacité future des mêmes moyens d'action ; et il n'est pas besoin toujours de recommencer ce qui a été tenté déjà, pour être sûr de réussir. La démocratie future trouvera quelques voies nouvelles.
C'est cet historisme excessif qui a donné à la doctrine de Menger son caractère trop purement étatiste. Car il est sûr que l'État est de toutes les puissances constituées la plus forte, et toute politique socialiste doit tendre à ses fins avec la collaboration de l'État. Mais il faut savoir s'il faut compter autant que le fait Menger sur l'État d'aujourd'hui, sur ses habitudes bureaucratiques et militaires, utilisées seulement pour une autre besogne, ou s'il ne faudrait pas d'abord transformer l'État lui-même. L'autorité impérative qui règne dans la gestion socialiste imaginée par Menger, son système de socialisation autoritaire, de création autoritaire des communes, de répartition étatiiste, et de justice administrative, sont de tels excès du traditionalisme politique. Et le principe juridique qui abolit tout régime de droit privé au profit du droit public, en est l'expression abstraite la plus naturelle. Le sacrifice de toutes les libertés contractuelles et sociétaires, celui de la liberté domiciliaire et de la liberté syndicale, et du contrôle démocratique de tous les pouvoirs par les Chambres, voilà les conséquences pratiques les plus sujettes à conteste de ce principe. Il est dès maintenant certain que le socialisme de Menger verra se dresser contre lui une
INTRODUCTION XLV
série de systèmes qui, se rattachant à la philosophie pro idhonienne du contrat et à une discipline de liberté, difficile à pratiquer, mais non impossible à définir, allégueront contre lui les victoires partielles incontestables que riininense mouvement coopératif et sj'ndical moderne a fait déjà remporter au socialisme sociétaire ; et Thistorisme de Menger, pour n'avoir pas tenu assez de compte de ce mouvement, se trouverait donc avoir négligé des faits d'une portée très grande, et avoir méconnu pour cette raison des possibilités de solution que suggèrent d'autres besoins, politiques et sociaux, pour lesquels la démocratie tôt ou tard réclamera satisfaction.
Son livre pose ainsi plus de problèmes qu'il n'en résout d'une manière convaincante. Mais la méthode pour préparer les solutions en matière sociale n'estelle pas justement de poser les problèmes en termes exacts, et d'analyser les difficultés qu'ils offrent ? Ce n'est pas au livre, c'est à l'eflbrt actif de la démocratie elle-même, qu'il appartient d'apporter les solutions.
AVANT-PROPOS
L'objet de ce livre, fruit de longues années d'études, est de donner une vue d'ensemble des propositions pratiques faites par le socialisme pour ti^ansformer notre société. Le socialisme a bien fait de soumettre à une critique pénétrante le régime social actuel : c'était le seul moyen qu'il eût de gagner à ses fins de larges milieux populaii*es. Mais il y a longtemps que cette besogne est chose faite ; depuis le commencement du xviii® siècle, une littératai^ immense, essentiellement critique, y a pourvu. A présent que l'idée socialiste approche chaque jour davantage de sa réalisation, il est temps de s'attacher aussi, plus qu'on ne Ta fait jusqu'à ce jour, à en élaborer les éléments positifs, la part organisatrice.
J'ai essayé d^éclairer, au moins dans ses grandes lignes, l'évolution, historique des principales théories socialistes, en m'appuyant sur leurs représentants les plus considérables ; une histoire détaillée des dogniés aurait fait de ce petit livre un ouvrage en plusieurs volumes. Le choix entre les écrivains socialistes des diderents pays présentait de grandes
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diflicultés, et j'aurai peine à échapper en de certains cas au reproche d'avoir procédé avec arbitraire. J'invoquerai comme excuse aux erreurs commises le champ prodigieusement vaste de la littérature socialiste, la difficulté que Ton rencontre à se la procurer, enfin labsence presque complète de travaux scientifiques antérieurs.
Mon État Socialiste voudrait familiariser avec les idées socialistes, dont on n'a jamais donné un exposé aussi compréhensif, les classes dirigeantes et les classes cultivées de TAllemagne et des autres pays. Le socialisme presque exclusivement critique ne pouvait manquer d'exciter les protestations de milieux étendus ; peu de maximes sont en effet aussi universellement professées que le vieux proverbe : la critique est aisée, mais fart est difficile. Sans doute, l'idéal socialiste ne prouvera d'une manière décisive ce qu'il vaut que lorsqu'il aura été entièrement réalisé dans l'un des grands États modernes. Mais ce livre, en ne faisant intervenir que les ressorts de factivité humaine qui agissent déjà aujourd'hui, en prenant toujours son point de départ dans les notions traditionnelles du droit et de l'État, et en ne recommandant que les moyens de transformation politique et sociale qui ont été pratiqués jusqu'ici, se propose d'atteindre en quelque mesure, par la théorie, au même résultat.
REMARQUES PRELIMINAIRES
Tous les régimes jaridiques qui ont existé jusqu'ici ont eu pour fondement dernier la force ; c'est la raison pour laquelle ils ont toujours visé à servir la petite minorité des puissants aux dépens des larges masses populaires. Les systèmes juridiques de T Antiquité, le Droit grec et le Droit romain, manifestaient ouvertement ce caractère paf l'institution de l'esclavage ; ils livraient aux maîtres, pour qu'ils s'en servissent selon leur bon plaisir, la partie de beaucoup la plus considérable de la population. Le régime féodal, qui s'est maintenu pendant le Moyen- Age et jusqu'à une époque avancée du dix-huitième et du dix-neuvième siècles, possédait, lui aussi, dans le servage, une institution juridique qui avait le même but et eut le méme.résultat.
4 l/ÉTAT ET LE 1>H01T EN GÉNÉRAL
La grande Révolution française elle-même, dont l'action se développe aujourd'hui encore, n*a fait que masquer le mal ; elle ne Ta pas supprimé. Sans doute» la Révolution française et les mouvements qui se rattachent à elle ont aboli la dépendance personnelle des masses vis-à-vis de personnes déterminées et ont fondé Tordre économique sur le système de la liberté des contrats ; mais comme celte liberté n'est qu'apparente et que, daps les contrats importants, riches et pauvres, puissants et humbles sont en antagonisme, il se trouve que les non-possédants, malgré Fabolition de la dépendance personnelle, sont restés, en leur qualité de classe populaire, assujettis aux riches tout comme auparavant. En dépit d'innombrables tentatives faites par les classes inférieures pour réformer en leur faveur Torganisation de l'État ct-de la société, un système juridique poursuivant le bien de la masse et non celui de la petite minorité des puissants est encore à créer, en théorie et en pratique.
Le premier soulèvement des classes inférieures qui, après plusieurs essais infructueux, eut du moins un résultat extérieur, fut le christianisme. Le christianisme primitif n'avait nullement — et il ne pouvait en être autrement dans un programme de pauvres gens — cette préoccupation presque exclusive du supra-sensible qu'il reçut, par la suite^ de l'influence des classes dominantes. Les premiers chrétiens espéraient que le Christ reviendrait bientôt, glorieusement, dans les nuages^ et qu'il fonderait un magnifique royaume terrestre où les premiers seraient les derniers, les derniers les premiers, et où tout chrétien qui aur.ait abajidoQn.é«
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pour TaïuQur du Christ, fortane et famille, serait dédommagé au centuple (*). Les premiers chrétiens asp^fj^ient donc, comme les réformateurs sociaux de notirë époque, à un état social favorable aux pauvres; la seule différence est que rétablissement du nouvel ordre des choses^ devait résulter, d'après la conception chrétienne primitive^ d'un miracle.
Mais, au temps où naquit le christianisme» le milieu n'était nullement favorable à ces aspirations. Une seule personne exerçait un pouvoir absolu sur toult^ la partie connue du globe ; partout dans l'empire romain une foule prodigieuse d'esclaves était en présence d'unnombre relativement petitd'hommes libres ; et ceux-ci de leur côté se divisaient en deux catégories, les uns démesurément riches ^ les autres pauvres à mendier. On ne peut donc s'étonner que les anciens chrétiens aient perdu le courage de se raidir contre cet océan d'injustice et de violence et de revendiquer les droits des pauvres dès ce monde terrestre. C'est pour cela, et aussi parce que le retour miraculeux du Christ ne se produisit pas, que Ton ne tarda pas à situer le royaume de Dieu en un autre monde où les destinées humaines trouveraient leur juste compensation. Par là le christianisme fut dépouillé de son caractère social; par là aussi l'attention des foules fut détournée des conditions de leur existence terrestre ; cette existence n'apparaissait plus désormais que comme une préparation passagère è, la vie éternelle dans l'autre monde, dans
(•)'St Mathieu, 19, 27-30. SI Marc, fO, 28-3*. St Luc, 10,28-30. Apocal., 20, 4sqq.: 21, 1 sqq. Cf. D. Strauss, ChnstlicheGlaubensi^kre, t. U (18U>,p.§3a^.
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le l'oyauDie de Dien. Aussi voyons-nous que les mouvements populaires, pendant les deux mille ans qui ont suivi, revêtirent presque exclusivement un caractère religieux, et que les courants sociaux qui s'y sont mêlés ont été dans leur but comnie dans leur résultat sans grande importance.
Ce n'est que pendant la Révolution française, le sentiment religieux ayant été considérablement aiFaibli par la Réformation et par le mouvement philosophique du dix-huitième siècle, que les masses s'éveillèrent de leur sommeil. Cç grand mouvement populaii*e ne fut essentiellement, il est vrai, que le règlement du conflit survenu, touchant des questions presque exclusivement politiques, entre la royauté et les classes privilégiées d'une part, et, d'autre part, la bourgeoisie grandissante ; les chaînes économiques qui accablaient les classes non possédantes furent seulement peintes de neuf : elles ne fuirent pas brisées. Mais pour la première fois — et ce fait assure à jamais à la Révolution française son importance — les classes inférieures se dressent sans obéir à des motifs religieux, apparaissent comme étant dans l'État la force motrice, et obtiennent, par leui's luttes, de grands résultats, dont une partie seulement ont pu être annulés par la suite.
Depuis, les eftbrts des classes inférieures pour créer un ordre juridique conforme à leurs intérêts nont jamais entièrement cessé. Jusqu'à la Révolution de Juillet (i83o), les mouvements populaires poursuivirent, exactement comme la grande Révolution française, des buts surtout politiques ; depuis cette époque, le socialisme a conquis dans la conscience des masses une prépondérance marquée.
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L ANARCHISME
La première question à laquelle la théorie socialiste doit répondre est celle de savoir si TÉtal est nécessaire pour que les hommes puissent vivre en commun d'une manière pacifique. C'est le problème de Tanarchisme, qui a pris une si grande importance au xix« siècle. Sans doute, si l'on se borne à formuler scientifiquement les rapports des forces en présence, on peut aisément négliger la discussion des théories anarchistes. Mais si Ton veut juger les institutions humaines en se plaçant à un autre point de vue que celui du droit en vigueur, il est impossible de ne })as se demander si cette masse énorme de contrainte et de déplaisir qui est inséparablement liée à l'existence de l'État, quelle qu'en soit la forme, ne repose pas par hasard simplement sur un préjugé invétéré.
L'idée centrale de tout système anarchiste est que le libre jeu des forces et des passions humaines suffît à garantir une vie en commun harmonieuse, même aux plus hauts degrés de la civilisation. Cette vue fondamentale n'appartient pas en propre à Fanarchisme : i)lus d'un libéral, plus d'un socialiste, Bastiat et Fourier, par exemple, ont soutenu des
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opinions semblables (*). Mais Fanarchismc seul a résolument déduit de cette manière de voir cette <;onclusion que Fénorme appareil de TÉtat et de rÉglise, au moyen duquel se réalise dans notre société l'adaptation réciproque des actions humaines, doit être supprimé comme inutile et même comme nuisible.
Notre régime actuel, qui est en apparence celui d^tin État réglementant toutes choses, est cependant fortement imbu d'éléments anarchistes. Tout com* merce qui demeure pacifique, au moins dans la règle, bien que pouvant donner lieu à des différends qui ne sont du ressort d'aucun juge, a un caractère anarchiste. Or, les États qui forment la grande communauté civilisée de l'Europe et de l'Amérique vivent côte à côte, sans juges, à l'état de paix; leurs nombreux différends sont vidés dans l'immense majorité des cas par des transactions, et il n'y a que les conflits d'intérêts les plus importants qui soient tranchés par la guerre. De même les sphères d'influence des plus hauts détenteurs de l'autorité (gouvernement et parlement, État et Église) se heurtent sur tous les points ; mais ou bien les conflits qui se produisent demeurent pendants, car il n'y a pas ici non plus de juge compétent, ou bien ils se terminent, comme là, par des compromis. Même dans le
(*) Bastiat, Harmonies économique» (1850), dans les Œuvres complètes, t. VI (1835), p. 2, 22. Fourier, Le nouveau monde industriel et sociétaire (1829), p. 57 sqq. {Œvvres complètes, t. VI, 3" éd. [1848], p. 47). 11 est de fait que l'on trouve déjà ehez Fourier et chez ses disciples à mainte reprise la note anarchiste. Voir Fourier, l. cit, p. 34 (Œuvres complètes^' t. VI, p. 113 sqq ); Considérant, Destinée Sociale, 1. 1 (1837), p. 25 sqq.
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domaine des relations privées, relations qui se trouvent, par suite d'une évolution de plusieurs milliers d*années, soumises de la manière la plus complète à Tempire du droit civil, la famille, au point de vue des personnes, offre l'exemple d'un groupement à moitié anarchiste. Les rapports personnels, notamment les relations sexuelles des époux, puis les relations entre les parents et les enfants, ne sont placés que pour une faible part sous la protection du droit et des tribunaux sans que la vie commune de la famille perde son caractère pacifique ou cesse d être. Et le cas assez fréquent de parents vivant et faisant ménage commun pendant de longues années, sans contrainte extérieure et sans autorité légale, avec leurs enfants devenus majeurs, peut servir de modèle parfait d'un groupe anarchiste.
Ce régime qui ne connaît ni lois ni tribunaux^ l'anarchisme veut l'étendre à tous les domaines de la vie sociale, en particulier à réconondie et à l'adml- ^isti^ation. Dès lors, notre Etat actuel, qui règne et qui commande, et dont les ordres sont précisément les lois, doit disparaître et se transformer en une organisation d'un caractère économique; cela est évident. En ce qui concerne cette négation de l'État militaire et bureaucratique, le socialisme (') est entièrement d'accord avec l'anarchisme. Il n'y a sur ce point, entre les deux conceptions, qu'une diffé-
(M Engels, Herrn Eugen Dilhring's Umwaelzung der Wrssenschaft (1877),p. 233, 234 ; Die Eiilwicklung des Sozialismus von der Utopie zur Wissenschaft (1882). p. 43 ; Bebel, Die Frau in derVergangenheit^ Gegenwart und Zukunft (1883), 25" édition (1895», p. 336. 396, 397 (trad. franc. La Femme dans le passé, le présent et l'avenir, p. 251, 298, 299).
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rence marquée : c'est que le socialisme veut prendre pour point de départ TEtat tel qu'il s'est formé au cours de milliers d'années et le transformer radicalement selon ses théories, tandis que l'anarchisme cherche à donner à la vie sociale une base absolument nt)uvelle. Désormais l'organisation de la société humaine ne doit plus reposer comme jusqu'à ce jour sur la contrainte ; tous les éléments de la société anarchiste, le groupe, la commune, la province et les organismes supérieurs doivent être fondés et se maintenir par de libres contrats des intéressés (*). Alors que le vieux droit naturel donne pour fondement aux États existants, même quand la tyrannie la plus hideuse et la pire exploitation des masses marquent cette hypothèse au coin de l'impossibilité, un prétendu assentiment des peuples impliqué dans un contrat social nébuleux, l'organisation sociale anarchiste veut reposer dans tous ses éléments sur le principe de l'assentiment explicite et sur lui seul.
Toutes les écoles anarchistes veulent donc détruire l'Etat actuel, qui règne et qui commande, ainsi que son pouvoir de légiférer et de contraindre, et mettre à sa place une organisation administrative qui repose sur le contrat des intéressés ; mais dans leur manière de concevoir l'organisation future de la vie économique il existe une opposition radicale. Le vieil anarchisme est individualiste et veut conserver
(*) Proudhon, Idée générale de la Révolution au XIX' siècle, {1851), p. 125-199. Kropotkine, La conquête du pain (1892), 5* édition (isuS), p. 104, 116, 136, 203. Most, Die frète Gesellschaft (i88i), 3* édition (1844), p. 55-58. Grave, La société future (1895), cil. 13. Tucker, fnstead ofa book (1893), 2« édition (1897), p. 31-33.
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récononiie privée de Tordre social actuel ei la propriété privée qui en est inséparable. Au contraire, les théories anarchistes nouvelles demandent que le soin d'organiser la production et la consommation des biens et des services appartienne à des groupes libi'ement formés, entre les mains desquels devront par suite se trouver tous les biens, et notamment les moyens de production. L'anarchisme sous sa nouvelle forme est donc essentiellement communiste.
D'après rancienanarchisme,parmi les principaux représentants duquel on peut nommer Godwin, Proudhon et en un certain sens Slirner, l'individu doit satisfaire ses besoins comme il Ta fait jusqu'à ce jour en déployant son activité sur la base de Téconomie privée ; mais l'État autoritaire, sa législation et sa justice doivent disparaître. A vrai dire, les théoriciens anarchistes, pour rendre quelque peu accej)table un état de choses aussi plein de contradictions, sont forcés de supposer l'existence de conditions absolument irréalisables. C'est ainsi que Godwin, qui veut conserver l'économie individuelle et la propriété privée, demande que la fortune soit répartie d'une manière égale entre les membres de la communauté, mais aussi que tous les compagnons, en vertu d'une métamorphose totale du cœur humain, soient prêts en tout temps à abandonner leur part de fortune à quiconque peut, grâce à elle, satisfaire un besoin plus urgent (*). Et l'anarchisme de Proudhon suppose comme condition nécessaire, au point de
(M Godwin, Enquiry concerning polUical jiasiice 11793), 3'- (édition (1798), t. II, p. 420-430, 432, 433, 497, 49S, f)02..Sup
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v«(e économique, que chacun puisse recevoir des prêts sans intérêt dé la future Banque du Peuple et se procurer ainsi les moyens de production nécessaires pour faire fructifier son ti'avail, ce qui doit nécessairement avoir pour conséquence la suppression presque complète de l'opposition qui existe entre riche et pauvre (*).
Enfin le système anarchiste de Stirner part de cette idée chimérique que la vie commune et l'action commune sont possibles dans une société sans Etat et sans droit, même si tous ses membres, au lieu de posséder les plus hautes vertus du sacrifice, sont uniquement conduits par un égoïsme sans frein O.
Le nouvel anarchisme est au contraire avant tout communiste. Des groupes librement formés. pourvoient à la satisfaction de tous les besoins, en particulier à la production et à la répartition de la nourriture, des vêtements, des logements ; les buts poursuivis par ces groupes, leur étendue territoriale, le nombre de leurs membres sont fixés au gré des intéressés. Sur l'organisation intérieure de ces groupes, qui pourtant doivent former la base de la société anarchiste, et aussi sur leurs rapports, les systèmes anarchistes ne nous apprennent pas grand
la doctrine de Godwin, voir Menger, Das Recht auf denvoUen Arbeilsertrag (1886), 2« édition (1891), p. 40 46 (trad. française, Le Droit au Produit intégral du travail, p. 58-66).
(*) Proudhon, Idée générale y p. 337. Sur le projet d'une Banque du. Peuple, voir Menger, loc. cit., p. 76-81 itrad. française, p. 166-112).
(*) Max Stirner, Der Einzige und sein Eigentum (1845), p. 5-8 et passim. '
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qu'il faudrait en venir à une répartition ; celle-ci, à vrai dire, en l'absence de toute autorité publique, ne serait pas sans soulever de grandes difficultés ('). La quantité et la nature du travail à fournir doivent également être laissées à la libre appréciation des compagnons, ainsi qu'il résulte nécessairement du principe même d'un ordre social sans État (').
Telles sont les idées^ fondamentales de l'anarcbisme, dans la mesure où il est possible de donner une vue générale de cette doctrine d'après les systèmes anarchistes qui se contredisent sur tant de points.
Si maintenant on demande quelle est la valeur pratique de ces idées, il n'y a qu'une chose à répondre : c'est que l'établissement ainsi que le fonctionnement des institutions anarchistes doit nécessairement se heurter à d'insurmontables difficultés.
En ce qui concerne tout d'abord l'établissement de la société anarchiste, la plupart des écrivains s'accordent à dire qu'après la victoire de la Révolution Sociale les richesses existantes devront être simplement prises à leurs possesseurs sans aucune indemnité ('), Cette colossale expropriation par la
(*) Kropotkine, La conquête du pain, 5* édition (1895), p. 79, 116. Elisée Reclus, Véoolulion, la révolution et Vidéal anarchique (1898), 4' édition (1898), p. 137, 138. Mackay, Die -Ânarchisten (1893), p. 126.
(') Kropotkine, La conquête du pain, p. 203 sqq. Grave, La société future^ ch. xix. Morris, News from nowhere (1891), 6" édition (1899), p. 102 (Irad. franc.. Nouvelles de nulle part, p. 151).
(3) Kropotkine, Paroles d'un récolté, p. 337 (cf. p. 339) ; La conquête du pain, p. 57 sqq. Most, Die freie Gesellschaft, p. 72. Tucker, Instead of a book, p. 387 sqq.
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force ne pourrait déjà pas être pratiquée sans les pires violences, même après le triomphe complet de la cause révolutionnaire, et Tordre de la production et de la consommation serait de toute nécessité et pour longtemps profondément troublé. Mais même si Ton suppose réalisé un pareil bouleversement de tout ce qui est, si immense que le monde n'en a pas encore vu de semblable, une question se pose aussitôt impéineusement : celle de savoir comment, sans État et sans loi, la masse prodigieuse des richesses doit être répartie entre les innombrables groupes librement formés et comment les travaux économiques si infiniment divers qui sont nécessaires seront assurés à la société. Car qui peut douter que tous les groupes, même si Ton admet comme possible une renaissance morale complète de F humanité sous l'action des idées anarchistes, ne veuillent avoir les champs les plus fertiles, les fabriques les mieux organisées, les maisons les plus agréables et les plus saines ? Et de même il est hors de doute qu'avec une entière liberté dans le choix des métiers, l'arboriculture et la floriculture, la musique et d'autres professions saines et agréables trouveront beaucoup de prétendants, alors que les travaux malsains et sales, comme par exemple le balayage des rues, l'écurage des canaux et la fabrication des allumettes n'en trouveront point. La plupart des écrivains anarchistes s'en tiennent, sur ce problème capital de l'anarchisme , à quelques phrases générales et vagues (*). Et pourtant il s'agit ici de la situation économique
(M Cf. par exemple Kropotkine. Fm conquête du pain^ p. 47 sqq. Most, Die freie Gesellschajt, p. 21.
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des individus et des groupes, et par suite, au sens propre, de questions vitales qui, en Tabsence de toute organisation étatique et légale, ne pourront guère être tranchées que par la force. D'une semblable guerre de tous contre tous, au sujet des intérêts économiques les plus graves, il ne peut résulter, une expérience qui remonte à des siècles nous renseigne, que la tyrannie militaire, c'est-à-dire la plus forte mais aussi la plus détestable des formes de l'État.
Mais le fonctionnement des institutions anarchistes ne rencontrerait guère moins de difficultés que leur établissement. Depuis des milliers d'années les masses ont été dirigées, presque sans reserves, au point de vue politique par leurs gouvernements, au point de vue économique par les entrepreneurs; toute l'organisation de leur existence leur était imposée d'en haut au moyen de lois et d'ordres. Et voici que l'anarchisme exige de ces masses, jusqu'ici toujours tenues en tutelle, que chaque individu, par ses contrats avec de nombreux groupes, écrive pour ainsi dire lui-même le code ^ui devra régler ses rapports avec ses semblables. Comme une pareille tâche dépasse de beaucoup les forces intellectuelles du plus grand nombre, on en viendrait naturellement à utiliser pour les divers contrats de groupes des formulaires fixes, et ceux-ci prendraient très vite la force de lois, sous un. nom peut-être différent. Nous pouvons observer des milliers de fois dans l'histoire des peuples un semblable passage de la convention à la loi, delà liberté à la contrainte. Le Christianisme n'était primitivement rien d'autre qu'une alliance fraternelle reposant sur
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le libre consentement des compagnons ; assei vite cette alliance fraternelle se transforma en une èom-munauté juridique investie d'un pouvoir législatif et coercitif très étendu.
Cette estimation trop haute du principe du contrat, que nous trouvons, depuis Proudhon (*), chez la plupart des anarchistes, résulte de ce que les doctrines anarchistes tii'cnt leur origine du libéralisme extrême, dévolution actuelle du droit tend à corriger cette erreur de la conception libérale et à protéger les masses contre les conséquences funestes de leur liberté de contrat. Sans doute, dans la société anarchiste, l'union de la possession du sol et du capital entre les mains d'un petit nombi*e de patrons, et par suite la cause la plus importante de l'oppression économique, aurait disparu; mais tous les autres éléments de supériorité intellectuelle et économique continuemient d'exister. En particulier, de grands groupes bien administrés, s'ils s'occupaient surtout de la production et de la répartition des subsistances et autres richesses indispensables, arriveraient très vite à une situation semblable à celle des entrepre- . neurs actuels et provoqueraient par suite dans les masses le désir d'un nouvel ordre politique. Aussi bien, le jour où le rapport des forces sociales en présence permettrait l'établissement d'une société anarchiste, le pouvoir qui en résultei^ait favoriserait exclusivement les masses, tout comme l'État actuel favorise les classes cultivées et possédantes. Car dans la société présente le tort qui est fait aux masses provient non pas de l'État et de la loi en soi, mais
(*) Cf. en particulier Proudlîon, Idée générale^ p. 235-237.
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des relations de force qui dominent Tun et Tautre* Si toute la base contractuelle de Toi^anisation anarchiste est vicieuse, le système de groupement que recomjnandent la plupart des théoriciens est particulièrement mal approprié au but. Sans doute de nos jours de très nombreux besoins, économiques, humanitaires, scientifiques et artistiques, obtiennent satisfaction, grâce à un système très développé d'associations, de la libre initiative des intéressés, et ce fait peut avoir déterminé Proudhon et ses successeurs à concevoir le groupe librement formé, selon le modèle tracé par Fourier (*), comme devant être la cellule, pour ainsi dire, de l'organisme anarchiste. Mais la société (Gesellschaft) et la communauté (Gemeinschaft)^ qui dans notre droit actuel correspondent au groupe anarchiste, sont des formes juridiques extrêmement complexes qui n'apparaissent que trop souvent, selon le vieil adage des juristes, comme une source fort abondante de diflerends (Conimunio mater rixarum). Si donc on ne croit pas, en utopiste, à une métamorphose complète du cœur humain sous l'action de ranarchisme, il faut bien prévoir que celui-ci, par son système de groupes, multiplierait à Tinfini les querelles entre les compagnons, alors que d'autre part, en supprimant l'État, il supprimerait tout moyen de les vider pacifiquement.
A côté de ces difficultés plutôt juridiques, l'orga-
(*) Dans le système de Fourier et de ses disciples, la base de tout le mécanisme social est constituée par les groupes et séries, c'est-à-dire par les libres associations d'un certain nombre de personnes. Celles-ci les forment, en vue, de la consommation et de la production, au^ré de leurs inclinations et de leurs passions.
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nisation par groupes soulève plus d'une difficulté d'ordre économique. Au point de vue économique le groupe est une institution efficace quand ses ftns sont faciles a atteindre et sont par suite à la portée de rintelligence de tous les compagnons ; c'est le cas, par exemple, pour la production et la distribution des richesses. Mais s*il s'agit au contraii^ de buta éloignés dont l'importance n'apparaît qu'à une réflexion plus pénétrante, on ne pourra abandonner le soin de les poursuivre à la libre initiative des masses qu'en s'entourant de grandes précautions. Faire autrement serait manifestement estimer trop haut la nature humaine. Confier uniquement à des groupes librement formés l'organisation de l'instruction primaire, équivaut à priver d'instruction une partie considérable de la population ; Texpérience de ce qui se passe dans les pays où n'existe pas l'obligation scolaire le prouve ; c'est pour({uoi quelques-uns des anarchistes, même les plus conséquents, admettent précisément sur ce point une coercition étatique (*). Mais la situation est la même pour les autres formes d'activité qui, dans la société actuelle, ne rapportent pas de profit pécuniaire et que pour cette raison la classe des entrepreneurs abandonne volontiers à l'État et aux organisations publiques : par exemple l'hygiène, la construction et l'entretien des routes et des canaux, enfin une grande partie du domaine de l'art et de la science. Nous aurions à formuler des objections plus graves encore, en nous plaçant au point de vue économique, contre cette revendication du nouvel anar-
(<) Most, Die freie Gesellschaft, p. 4S, 43.
ni
chisme : à chacun selon ses besoins. Mais eiie n'appartient pas en propre à Tanarchisme ; la théorie anarchiste Ta même empruntée au communisme autoritaire, et pour cette raison elle ne pourra être discutée qu'en même temps que les principes de la répartition communiste (*).
Pour les raisons exposées ici, raisons que Ton pourrait aisément multiplier, nous ne pouvons à aucun point de vue considérer Tanarchisme comme la forme future de notre société. Toutefois ces théories si extrêmes contiennent un élément de vente. Certes, notre société actuelle, qui est dominée par les intérêts de petits groupes, ne pourra jamais renoncer à l'emploi le plus étendu de la coercition. Assurément aussi l'humanité ne pourra jamais se passer entièrement de l'État, de sa législation, de son poavoir de punir et de contraindre. Mais si un jour le bien de tous devient vraiment le but de nos institutions sociales et que celles-ci aient pour effet d'éduquer les masses populaires, de les élever à plus de culture et à plus de dévouement, le domaine qui pourra être laissé à leur libre activité sera plus vaste que nous autres, éternels mineurs, nous n'oserions aujourd'hui le rêver.
(*) Voir plus bas, livre II, chap. vu.
CHAPITRE III
Nous admettons donc comme nécessaire un état de r humanité où Ja paix des relations sociales ne soit pas abandonnée au libre jeu des forces politiques et économiques, mais où, au contraire, les hommes qui vivent dans un pays déterminé soient soumis à des autorités ayant le droit et le devoir de la réaliser, s'il le faut, par la force. Nous tenons, par suite, pour indispensable l'existence d'un État et d'un régime étatique chez tout peuple qui a dépassé les premiers degrés de la civilisation. Mais ce large cadre peut se i*emplir de contenus infiniment divers.
Avant d'envisager, au sein des diverses formes d'État possibles, les oppositions qui nous intéressent ici spécialement, signalons rapidement la différence qui sépare l'État de Dieu ou Cité divine de l'État laïque ou Cité humaine (*). Si un État considère la perfection religieuse de ses citoyens comme le but essentiel de son activité ; si cette existence terrestre lui apparaît seulement comme uu pèlerinage passager qui doit conduire à une existence bienheureuse dans un au-delà supra-sensible ; bref, si le ressort déterminant de l'action de l'État se trouve, non
(^) Voir plus bas, livre III, cli. i.
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dans les fins terrestres des hommes, mais dans leur rapport à Dieu, nous avons affaire à un État de Dieu, qui sera naturellement soumis à la domination des prêtres et revêtira, par suite, un caractère thcocratique. Au temps où la civilisation du Moyen- Age était dans son plein épanouissement, TÉtat de Dieu fut, au moins en principe, la forme d'État dominante, bien qu'à vrai dire, même alors, la subordination des aspirations terrestres aux fins religieuses n ait jamais pu être réalisée, même par à peu près. Mais, depuis la fin du Mojren-Age, l'évolution historique a conduit partout à la laïcisation de l'État. Celui-ci considère aujourd'hui comme son unique devoir de protéger les intérêts terrestres, et il abandonne aux difierentes communautés religieuses la poursuite des fins célestes. Aussi n'avons-nous pas besoin de nous justifier de consacrer ces pages exclusivement à l'État laïque, qui cherche à aider ses membres, par des moyens terrestres, à atteindre leurs fins terrestres.
Parmi les divisions que comportent les diverses formes d'États laïques, il en est une qui présente pour nous un intérêt particulier : c'est celle qui consiste dans l'opposition de Y État individualiste et de Y État socialiste, L'État individualiste est un État qui règne et qui commande ; on peut l'appeler Y État de la force. U^tOiX socialiste est l'État des masses laborieuses ; on pçut le désigner du nom d'État populaire du traçaiL L'État de notre civilisation moderne est partout formé sur le type de l'État individualiste.
L'opposition de TÉtat individualiste et de l'État socialiste, de l'individualisme et du socialisme, est
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extrêmement ancienne, mais il y a relativement peu de temps qu'on l'exprime par ces dénominations. Les fondateurs du socialisme moderne, Meslier, Morelly, Mably, Babeuf, Buonarrotî, en France ; Thomas Spence et ses partisans, puis Godwin, Hall et Thompson, en Angleterre, ne connaissent pas encore le mot socialisme ; ils se nomment démocrates, républicains, philanthropes, dans les écrits de Saint-Simon et de Fourier. Je n'ai pas trouvé davantage cette importante désignation qui seule a mis en pleine lumièi*e l'opposition de la nouvelle pensée sociale et de l'ordre établi.
En i836, selon Holyoake (*), les partisans de Robert Owen, en leur congrès de Manchester, adoptèrent ce terme comme l'emblème de leur parti, et c'est pour cette raison que longtemps, en Angleterre et en France, on les appela par excellence les socialistes. En fait, depuis i836, l'expression de socialiste se trouve assez fréquemment dans l'organe le plus important du parti d'Owen, le New Moral World (*) ; pourtant, dans le numéro du i8 mars
(*) Cf. Holyoake, Bistory of Coopération, t. I (1875), p. 191,
{>) New Moral World des 15 oct. 1836, p. 411 ; 29oct* 4836, p. 4; 28 janvier 1837, p. 105; 4 févr. 1837, p. 113; 18 févr. 1837, p. 129, et plus tard très souvent. L'affirmation articulée sans preuve par Pierre Leroux dans la Grève de Sahfiarez (1863), p. ^5, 365, selon laquelle il aurait créé le mot ((socialiste» vers 1833, repose certainement sur une erreur. Le mot « socialiste j» a été employé pour la première fois en France comme désignation de parti ayant un caractère général par Reybaud, Études sur /es réformateurs contemporains ou socialistes modernes (1840) , dans cet ouvrage son origine anglaise est formellement reconnue.
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1837, on discutait encore la question de savoir quel nom les partisans d'Owen devaient prendre, et on se prononçait en fi^Lveur du terme de socialisme sans que cette décision du congrès fût mentionnée. Par la suite, les ouvrages historiques bien connus de Reybaud (1840) et de Lorenz Stein (1842) répandirent universellement le mot de socialisme, comme désignant une doctrine générale opposée à Tindividualisme.
Si maintenant on demande quelle est essentiellement l'opposition entre Tindividualisme et le socialisme, la réponse courante est que dans Findividualisme l'activité économique est exercée principalement par llndividu, et, dans le socialisme, par la communauté. Cette caractéristique est exacte, mais insuffisante. L'essence de l'État individualiste consiste surtout en ce que les intérêts individuels des puissants font presque seuls l'objet de son activité, et que ceux des faibles ne comptent pour lui que dans une très faible mesure (*). C'est par une conséquence naturelle de cette donnée fondamentale qu'il abandonne le plus souvent la vie économique, dans les limites imposées par le droit privé, au libre jeu des activités individuelles. En effet, les intérêts économiques des dirigeants et des possédants sont, du moins en règle générale, bien plus favorisés ainsi que par n'importe quelle intervention de l'État (*).
(*) Peut-être aucune œuvre contemporaine ne caractérise- 1elle l'essence de l'État individualiste de la force avec autant de sincérité—- et de brutalité — que la Politique de Treilschke. Voir particulièrement t. I, 2* éd. (1899), p. 3B, 51 et passim.
(*) Cf. Menger, Das biirgerliche Rechi îind die hesitzlosen Volksklassen, 2* éd. (1890), n» 37, 40.
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Le parti-pris de l'État actuel à servir, au mépris de tous autres, les intérêts individuels des puissants, ressort bien de ce fait que partout le but premier de son activité est de maintenir et d'accroître la puissance de ceux qui gouvernent (*). La plus grande partie des dépenses publiques sont affectées dans nos États à l'armée, au paiement de l'intérêt des dettes occasionnées par les guerres, et à la conduite des affaires concernant la politique extérieure ; elle tend par suite d'une manière immédiate à conserver la puissance du souverain ; en outre, toute l'éducation du peuple est, dans son essence, patriotique, c'est-à-dire qu'elle se propose de faire naître chez tous les citoyens la ferme conviction qu'ils doivent donner pour ce but jusqu'à leur dernier liard et jusqu'à la dernière goutte de leur sang. A vrai dire, cela ne dure qu'aussi longtemps que les gouvernants conservent le pouvoir; si le pouvoir passe en d'autres mains, l'activité de l'État s'emploie aussitôt en faveur des intérêts individuels du nouveau maître. C'est ainsi qu'aujourd'hui, depuis que l'Empire allemand a été fondé, nous ne pouvons plus guère concevoir le patriotisme de l'époque antérieure, le patriotisme hessois ou badois, par exemple, ou encore, remontant plus haut, celui des nombreux États minuscules de l'Allemagne du xviii® siècle ; et cependant, au temps où ces pays étaient gouvernés par des dynasties autonomes, dans chacun d'eux une grande partie de l'activité de l'État avait pour objet de susciter et de mettre en œuvre ce sentiment patriotique. Il n'en est pas autrement dans les États à constitution
(*) Voir plus bas; livre F, ch. vn.
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républicaine ; la seule différence est qu'ici le sentiment patriotique est lié plus intimement que dans les monarchies au pays et au peuple (*).
Outre la conservation de la puissance du maître, dans laquelle il voit toujours le but le plus important de son activité, TÉtat individualiste de la force se propose cet autre objet : protéger les possédants dans leur possession, et leur permettre d'en jouir le plus possible. A cette fin sert une partie considérable de la justice civile et criminelle et de ce qu'on appelle l'administration intérieure. Ici les intérêts des possédants apparaissent en masses uniformes, et l'intérêt individuel s'élève au rang d'intérêt de classe. Si l'on joint à ces diverses fonctions étatiques l'administration des finances, qui leur fournit les moyens matériels qu'elles réclament, on pourra dire que l'État individualiste actuel sert avant tout et presque exclusivement les intérêts individuels de ceux qui ont le pouvoir et la richesse.
Dans notre État individualiste de la force il ne manque certainement pas d'institutions qui profitent aux classes non possédantes. Je ne veux nommer ici que l'instruction publique, la police sanitaire et la police de la voie publique, la justice criminelle en tant qu'elle protège la vie, la santé et la moralité. Mais, rapporté à l'activité de l'État, ce soin des intérêts des classes non-possédantes est bien peu de chose, et d'ailleurs il est le plus souvent abandonné aux organisations publiques inférieures, par exemple aux communes.Cest seulement à l'époque la plus récente que nous pouvons constater de la part des
(*) Voir plus bas, livre I, ch. vi.
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ture suffisante, une demeure habitable, des vêtements convenables, la satisfaction des besoins intellectuels, une vie de famille régulière, enfin l'intégrité de l'existence corporelle : voilà ce que chacun de nous cherche et doit chercher à atteindre. Si le bien public ou général doit se trouver quelque part, c'est dans ces fins essentielles de chaque individu : relativement à elles, ce que l'on entend aujourd'hui abusivement par ce mot doit passer au second plan. Et il faut considérer comme un vice fondamental de notre société que pour elle ces fins, les plus importantes et les plus générales de toutes, soient du domaine des affaires privées que chacun règle, dans les limites imposées par le droit privé, selon ses seules forces et à ses propres risques.
Au reste, en poursuivant la réalisation d'un ordre social dans lequel le bien général et le bien public coïncideraient effectivement, nous ne croyons pas poursuivre une chinière. La plupart des peuples, entre autres les plus anciennes tribus germaniques, ont eu pour point de départ une organisation socialiste (*), et cette organisation n*a été supprimée plus tard que par la violence, notamment par la préponrance des éléments militaires. C'est pourquoi, de même que Montesquieu faisait justement remarquer (*), aux temps de l'absolutisme princier le plus épais, que les principes de la liberté politique avaient été trouvés dans les forêts de la Germa-
it) César, 0f//ww r;a//.,IV,ch. i ; VI, ch. xxii.Tacile, Germania, ch. XXVI.
(*) Montesquieu, De l'esprit dts lois (4748), xi, 6.
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nie, de même nous pouvons rappeler aujourd'hui, à la face d'un monde dominé par la propriété privée, qu'à Torigine des peuples germains et de presque tous les autres nous trouvons un régime essentiellement socialiste, et que le mouvement social de notre temps n'est donc que la revendication tardive d'un antique héritage légué par nos ancêtres.
CHAPITRE IV
l'état socialiste et l'état communiste
L'Etat socialiste, ou, pour le caractériser d'une manière plus explicite, l'État populaire du travail, repose sur cette idée fondamentale que la conservation et le développement de l'existence individuelle, la propagation de l'espèce, enfin la sécurité de la vie, du corps et de la santé doivent être considérés comme le but premier de toute activité étatique, de même qu'ils apparaissent comme étant pour chacun les intérêts vitaux essentiels. L'inviolabilité de la vie, du corps et de la santé peut être laissée de côté, pour le moment, parce que la protection de ces biens, ainsi que nous l'établirons dans la suite (Livre II, ch. xv), incombera surtout, même dans l'organisation socialiste, au droit criminel.
Si donc on considère la conservation et le développement de l'existence individuelle des citoyens et la propagation régulière de l'espèce comme le véritable bien public, il est évident qu'une transformation radicale du droit qui régit les biens et de notre droit de famille s'impose. En effet, dans l'État individualiste ces domaines juridiques sont dominés par ridée que la réalisation de ces fins est une affaire privée^ue chacun doit régler, dans les limites du droit privé, à ses risques et périls. Au contraire,
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dans le régime juridique du socialisme, l'État, pour la première fois depuis qu'il existe, considérerait et traiterait de propos délibéré les fins vitales de tous comme l'objet principal de sa propre existence. Devant cette puissante entrée en scène des intérêts de la masse, les uns que nous appelons a^ujourd'hui le bien public, et qui ne sont en réalité rien autre que les. intérêts de domination de quelques classes restreintes d'individus, devraient nécessairement passer au second plan, dans la conscience des peuples et dans la pratique des États.
Une aussi profonde transformation des fins uprômes de TÉtat influerait naturellement non seulement sur le droit des biens et le droit de famille, mais encore sur la constitution tout entière de rÉtat ; à l'exposé de ces transformations sont consacrées les pages qui suivent (Livres 11 et III). Mais nous pouvons dès maintenant déterminer à grands traits la transformation que cette conception nouvelle de l'État, revendiquant pour l'instinct de conservation et de reproduction un régime juridique nouveau, déterminerait dans le droit des biens et le droit de famille.
Étant donné que TÉtat socialiste conçoit comme ses fins les plus hautes la conservation et le dévelopijement de Texistence individuelle de ses citoyens et leur propagation régulière, il suit de là que les droits qui servent à la réalisation de ces fins doivent . passera la collectivité. Cependant il ne faut pas donner à ce principe la valeur d'une règle qui s'applique à tout ; il ne fait que caractériser d'une manière générale la marche naturelle de l'évolution socialiste du droit : c'est ainsi que dans la société présente
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l'État exerce lui-même la majeure pai*tie des droits publics, mais en abandonne néanmoins un grand nombre aux individus (tels, par exemple, les droits électoraux), pour être exercés par eux entièrement à leur gré, comme s'il s'agissait de droits privés.
En ce qui concerne tout d'abord les droits concernant les biens, droits qui réglementent l'empire sur les richesses naturelles nécessaires à l'entretien et au développement de l'existence individuelle, dans l'État socialiste ils doivent appartenir essentiellement à l'État et aux autres organisations publiques, et non pas comme aujourd'hui à l'individu. Les choses dont Futilité dépasse les limites d'un peuple unique, et même les limites du monde civilisé, comme par exemple la mer, le canal de Suez, etc., devraient même, après la réalisation complète de Tordre socialiste, devenir la propriété de l'humanité tout entière. Mais comme la transformation du régime juridique ne doit jamais aller au-delà de l'intérêt public, la socialisation de la propriété privée doit se borner aux biens d'usage et aux moyens de production (*). 11 s'agit en effet ici de richesses dont l'utilité est permanente, et dont la répartition sous forme de propriété privée produit la prépondérance économique du possédant avec toutes ses conséquences funestes. Au contraire dans le cas des biens consomptibles (*) il s'agit de richesses qui sont destinées à la consommation immédiate des individus, et qui ne concernent par suite qu'indirectement l'intérêt de la collectivité ; on peut donc,
(*) Voir plus bas, livre II, ch. v et vi.
(2) Voir plus bas, livre II, ch. iv.
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en ce qui les concerne, maintenir la propriété privée sous sa forme traditionnelle.
Cette transmission à une communauté plus ou moins large des droits sur les biens, aujourd'hui détenus par l'individu, doit être considérée comme le point caractéristique du programme socialiste; c'est par là qu'il se distingue profondément du programme des partis réformistes, qui se proposent uniquement d'améliorer, en en maintenant les bases, le régime juridique actuel.
Certains socialistes veulent faire subir une transformation semblable aux institutions du droit de famille, notamment au mariage et aux rapports juridiques entre parents et enfants. Les projets et les essais socialistes concernant le mariage vont du mariage monogame facilement dissolublc à l'amour libre et au mariage collectif, c'est-à-dire à l'union sexuelle entre tous les hommes et toutes les femmes d'une communauté d'une étendue donnée (*). De même un grand nombre de socialistes demandent qu'à l'éducation des enfants dans la famille se substitue l'éducation commune aux frais de l'État et des autres oi^anisations publiques ('). Mais cette transformation du droit de famille ne peut nullement être considérée comme un élément caractéristique de la conception socialiste de l'État ; on le comprendra très aisément, si l'on songe que dans le domaine de la vie sexuelle le régime monogamique est loin d'entraîner des antagonismes aussi profonds que celui qui existe dans le domaine économique entre
(^) Voir plus bas, livre II, ch. xii.
(') Voir plus bas, livre II, ch. xiii et xiv.
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riches et pauvres. Au contraire, cette forme de la vie sexuelle réalise une sorte d* égalité démocratique entre les citoyens. C'est plutôt dans le domaine des relations sexuelles extraconjugales qu'il faut aller découvrir les vices qui condamnent notre droit de famille (*)..
Si Ton considère que Fessence du socialisme consiste en ce que ce ne sont pas les individus, mais des collectivités qui détiennent les plus importants des droits sur les biens, on apercevra immédiatement que Texistence d*une organisation socialiste nentralne pas nécessairement l'égalité économique des citoyens. Même dans TÉtat socialiste les biens de consommation peuvent être inégalement répartis entre les membres selon le rang occupé par chacun dans TÉtat, selon la nature et la mesure de leur travail et* selon divers autres facteurs. Seules les différences de situation économique qui résultent dans la société présente du fait de la possession devraient tout naturellement disparaître aussitôt que serait supprimée lapropriété foncière et capitaliste.
Si Ton suppose le principe d'égalité appliqué au régime socialiste, le socialisme devient le communisme.
Dans rÉtat communiste, non seulement les principaux droits sur les biens seraient remis aux mains de communautés plus ou moins étendues, mais encore les biens de consommation seraient également répartis entre les membres de la communauté
(*) Cf. Meoger, Das burgerlicfie Recht und die besitzlosen Volksklassen (1890), n« 15.
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sans acception de condition sociale. Sans doute une égalité absolue des jouissances matérielles et intellectuelles ne saurait être jamais réalisée, en raison des différences qui existent naturellement entre les êtres humains ; c*est ainsi qu'en aucun état social on ne pourra donner au nouveau-né la même nourriture qu'à l'adulte, à Thomme le même vêtement qu'à la femme. Mais on peut concevoir une constitution de la société dans laquelle la situation économique de l'individu serait indépendante des différences sociales qui subsisteront jusque dans le socialisme, et où en particulier son rang dans l'État, ainsi que la nature et la quantité du travail fourni par lui seraient sans influence sur la quantité de ses jouissances. Cette définition négative du communisme doit être préférée à la définition positive que Ton rencontre chez tant de communistes, et d'après laquelle la répartition des objets de consommation se ferait, dans l'État communiste, selon les besoins des individus. On peut, en effet, prédire avec certitude qu'en aucun état social la quantité des objets de consommation existants ne suffira à satisfaire tous les besoins des citoyens (*).
C) Sont partisans de la répartition égale des objets de consommation entre tous les membres de la communauté les écrivains suivants : Morelly, Code de la nature ou le véritable esprit de ses lois (1755), p. 194-196; Rousseau, Discours sur Vorigine et les fondements de Vinégalité parmi les hommes (1755), p. 91-92 et passlm ; Mably, De la législation (1776), livre l, ch. ii ; Condorcet, Esquisse d'un tableau historique des progrès de l'esprit humain,'^ éd. (An" III), p. 329,339; Babeuf et la Conspiration pour l'Égalité : Babeuf, Tribun du peuple^ n" 35 du 17 brum. an IV (8 nov. 1795), p. 102-103; Manifeste des ÉgauXy dans la Copie des pièces saisies dans le local que
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L'idéal politique et social que Ton peut appeler en HQ sens plus strict le régime socialiste a beaucoup plus de parenté avec la condition sociale présente. Les objets de consommation y sont distribués aux individus en quantités inégales selon leur rang dans rÉtat, et selon la nature et la quantité du travail effectué par eux. La limitation de la propriété privée aux biens consomptibles doit nécessairement faire disparaître les inégalités déterminées par Texistence de la propriété foncière et capitaliste et par le droit d'héritage qui y est inséparablement lié, inégalités qui, à vrai dire, dans la société présente, dépassent de beaucoup en importance toutes les autres et soiit susceptibles de s'accroître à Tinfini. La tendance des hommes à améliorer leur situation économique, que l'on considère aujourd'hui comme le ressort le plus efficace du progrès économique, exercerait encore son action dans un pareil état social ; et l'organisation hiérarchique de la société, à laquelle l'humanité est habituée, en matière politique et économique, depuis des milliers d années,
Babeuf occupait lors de son arrestation^ i. I (nivôse an v), p. 139-163 ; Buonarroti, Conspiration pour l'égalité, dite de Babeuf, t. I (1828), p. 68,86-89, 183, 184; Godwin, Political justice (1793), 3« éd. t. 11 (1798), p. 432, 433, 463, sqq. ; Owen, The révolution in the mind and practice of the human race (1849), p. 72-74 ; Thompson, Practical directions for the speedy and economical establishment, of communities (1860), p. 4; Cabet, Voyage en Icarie (1840), 5« éd. (1848), p. 3o ; Dezamy, Code de la communauté (1842), p. 30sqq. ; Blanqui, Critique sociale, t. I (1885), p. 185; Dûhrlng, Kursus der i\ational-und Sozialokonomie (1873), p. 388, 392, cf. aussi p. 384, 388; Bebel, W«-Fratt(1883),25' éd. (1895), p. 3,13; Bellamy, lookinghackward (1886), ch. ix.
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pourrait fort bien subsister sous des formes nouvelles. Cette conception de TÉtat est donc particulièrement susceptible de servir de forme ti*ansitoire, et pour cette raison servira de base à la présente étude, dont l'objet est de préparer une suppression progressive des vices sociaux (*).
Il résulte de cet exposé que Fopposition entre Tordre social régnant et TÉtat socialiste ou même rÉtat communiste n'est point absolue, et que la ligne de démarcation entre les deux formes principales d'État ne peut pas être tracée avec une exactitude parlaite. En fait,nous voyons déjà dans TÉtat actuel <ies communautés plus ou moins importantes qui sont investies des droits sur les biens, et Tégalité économique du communisme est elle-même jusqu'à un certain point préformée dans notre égalité devant la
(*) Se prononcent pour rinégalité économique : Meslier (mort en 1729 ou 1733), dans Le Testament, t. II (1864), p. 170, 171, 2â4; Saint-Simon, Du système industriel, t. II (1821), dans les Œuvres, t. VI (1849), p. 16-18 ; Exposition de ta doctrine Saint-Simonienne (1828- 1830), dans les Œuvres de Saint-Simon et d Enfantin, t. XLI (1877), p. 209, 231; Fourier, Le nouveau monde industriel et sociétaire (1829), p. 6, 7, 1^, 364, sqq., dans les Œuvres, t. VI, 3' édit. (1848), p. 4, 5, 115, 309, sqq.; Louis Blanc, Organisation du travail (1840), dans les Questions d*aujourd* Uui et de demain, t. IV (1882;, p. 90-96; Pecqueur, La République de Dieu (1844), p. 292; Rodbertus, Dos Kapital (1884), p. 108-160; Marx, Das Kapilal (1867), 3« éd. (1883), p. 11, 48 (trad. franc, par Le Roy, Le Capital (seulement sous une forme hypothétique); Engels, Herm Eugen Diihring's Umwœlzung der Hf issenschaft (1877), p. 84, 85,172, 173, 252, 253, 259 (très obscur); Lassalle, ArOeiterlesebucli (4863), dans ses Redm und Schriften, éd. Bernstein, t. II (1893), p. 571-572; Kautsky, Das Erfurter Programm (1892), p. 159-161 ; Vandervelde, Le Collectivisme (1900), p. 203.
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loi. Notre société recèle en soi des oppositions bien plus profondes et plus irréductibles que celle de l'État individualiste et de FÉtat socialiste, sans que pourtant l'existence de l'État s'en trouve rendue impossible. Je veux seulement rappelei' Fantagonisme enti^e la foi en la révélation et la conception purement scientifique du monde : il y a entre elles un abîme que tout homme intelligent et de bonne foi doit juger à jamais infranchissable.
Nous pouvons donc légitimement espérer que rétablissement, par voie de réformes successives, d'un ordre juridique favorable aux intérêts de la masse est chose tout à fait possible, et que dans l'accomplissement de cette œuvre on pourra éviter les atrocités sanguinaires par lesquelles Théodose, Charlemagne et les conquistador 8 espagnols ont assuré le triomphe du christianisme dans l'ancien et le nouveau monde. Les partisans de la conception historique du droit et de l'Étal estimeront tout naturellement, en vertu de leur théorie générale, seule possible une transition lente de l'une à l'autre de ces formes sociales opposées. Mais ceux qui professent une opinion entièrement différente sur les principes fondamentaux du droit et de l'État doivent eux aussi se ranger à cette manière de voir ; c'est ce que démontreront les pages qui suivent.
ORIGINE DE LETAT ET DU DROIT
Nous avons devant les yeux TEtat moderne, édifice vaste et compliqué, avec beaucoup de tours, de donjons, d'escaliers de dégagement et de galeries souterraines, construits au cours des siècles. Au premier étage de ce bâtiment demeurent la noblesse, le clergé, Tarmée et le corps des fonctionnaires ; au second étage, les hommes qui sont à la tête du commerce, de l'industrie, de l'agriculture; le troisième est occupé par les chefs intellectuels du peuple, les savants et les artistes ; les grandes niasses de la population laborieuse sont réduites aux mansardes. Et cette question se pose : comment a été fait ce bizarre édifice? quelles furent les intentions primitives des architectes ?
Deux théories, qui ont pris une grande impoi^ tance politique, ont été émises au cours des derniers siècles pour répondre à cette grave question : celle de l'école historique et celle de l'école du droit naturel (*). La théorie historique du droit et de TÉtat jouit naturellement de la sympathie des milieux sociaux
(*) Jellinek a résumé dans son livre, Dos Recht des modernen Slaates, t. 1(1900), p. 121-161, un grand nombre de théories sur l'essence de l'État, question à laquelle se rattache étroitement celle de son origine.
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que favorise Tordre juridique établi et qui veulent pour cette raison le maintenir ; au contraire les éléments progressifs delà société ont de tout temps manifesté un penchant pour les théories de droit naturel.
D'après la conception historique, le droit et TÉtat sont un produit de Tâme populaire, c'est-à-dire de la mentalité particulière de chaque nation. Le droit et l'État affirment par suite leur existence indépendamment de tout arbitraire individuel. Même lorsque, au cours de l'évolution historique, à côté dii droit coutumier, apparaissent une législation et une jurisprudence, leur unique rôle est au fond d'exposer et d'asseoir le droit populaire qui existe déjà dans les esprits (*).
Sur la théorie historique se greffe d'ordinaire la conception oi^aniciste du droit et de l'État (') (voir plus bas, Livré III, ch. i). L'essence de cette dernière consiste dans la couiparaison du droit et de l'État avec des organismes animaux ou végétaux ou même dans leur assimilation à des organismes psychiques. Mais le droit et l'État apparaîtront difficilement comme ayant une parenté plus étroite avec les êtres oi^anisés du règne animal ou du règne végétal qu'avec n'importe quelle autre sorte de réalité complexe,
(M Burke, Reflections on ihe Révolution in France, V éd. (1790), p. 141 8qq.,246 sqq. ; Gentz, dans la traduction allemande de cet ouvrage, t. II (1793) p. 144 sqq. ; Savigny, Fon dem Beruj unserer Zeit fiir Gesetzgebung u, Rechtswissenschaft (1814), p. 8-15; le môme, System des heutigen rômischen RechtSy t. I (1840), p. 13-18; Stahl, fHe Philosophie des Rechls,3' édit., t. II (1854), p. 233-236.
{*) Lilienfeld, Gedanken iiber die Sozialwissenschaft der Zukunft, t. I (1873), p. 81 sqq.; Schâffle, Bau und Leben des sozialen Kiirpers, 1. 1 (1875), p. 53 sqq.; Gierke, Deutscfies Privairechti 1. 1 (1895), p. 125-127.
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par exemple une machine ou un composé chimique. Il est d'autre part évident que le système étatique et juridique que nous avons nous-mêmes primitivement créé et que nous conservons par notre volonté, doit nous être beaucoup plus exactement connu que les êtres oi'ganisés dont nous n*avons pas encore su pénétrer d'une manière satisfaisante l'essence intime. La conception organiciste du droit et de l'État pèche donc au point de vue de la logique en ce qu'elle tente d'expliquer l'inconnu ou, plus exactement, le compliqué par ce qui est plus inconnu encore. Si donc cette manière de voir a trouvé une si large diffusion, si même quelques écrivains ont exposé dans de très grands ouvrages le parallélisme entre organismes mentaux et organismes corporels, il faut bien qu'il existe d'importantes raisons politiques qui justifient le succès de la théorie organiciste précisément dans le domaine du droit et de l'Etat.
Et, en efl'et, il existe de telles raisons. D'abord, la conception organiciste amène nécessairement à penser que, de même que les organismes corporels ne se transforment que petit à petit et du dedans, de même le droit et l'État ne peuvent se développer que lentement, et seulement dans la direction marquée par les développements antérieurs. Sans doute cette conception est contredite par les transformations radicales qu'ont produites dans tant de pays européens l'adoption du droit romain à la fin du Moyen-Age et, au siècle passé, celle du régime constitutionnel anglais et du droit civil, pénal et administratif français (*). Mais il est clair que la théorie organiciste ne
(*) Voir plus bas, livre IV, ch. i.
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peut manquer de fournir un puissant appui aux partisans de Timmobilisme ou d'un progrès presque imperceptible.
La conception organiciste de TEtat est particulièrement hostile à toutes les transformations sociales. Tout progrès social consiste en un déplacement des fonctions politiques et économiques des diverses classes et des divers groupes d'un peuple. Or, dans tout organisme naturel supérieur, la nature assigne invariablement aux différents organes une fonction déterminée : jamais la main ne pourra se substituer au cerveau pour penser, ni la jambe ravir à l'estomac Tagi'éable fonction de la digestion. Aussi est-il aisé de concevoir que les hommes des classes cultivées et possédantes, qui jouent dans notre société le rôle fort avantageux du cerveau, aient toujours été portés à recommander à leurs concitoyens la théorie organiciste du droit et de l'État. Je veux rappeler seulement le plus antique représentant de cette doctrine, Ménénius Agrippa, qui, lors de la première émigration des Plébéiens de Rome sur le Mont Sacré (en 494 avant Jésus-Christ), leur narra, dans l'intérêt des Patriciens, la parabole connue des membres et de l'estomac : les membres s'étaient révoltés contre l'estomac parce qu'il consommait tout, et n'avaient réussi qu'à se porter préjudice a eux-mêmes. Chose remarquable, on rapporte qu'il réussit, par cette comparaison boiteuse, à obtenir effectivement de la plèbe qu'elle se résignât à son ancienne subordination (*).
Diamétralement opposées sont les doctrines de
(») TiteLlve, 1I,.32.
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l'école du droit naturel, à laquelle appartiennent notamment les écrivains qui ont immédiatement précédé la Révolution française (*). D'après cette école, rÉtat est le résultat d*un contrat conclu par les citoyens en vue de former une association politique. Les liens ainsi créés subsistent durant tout le développement ultérieur de F État issu de cet acte de libre création; et la législation, elle aussi, bien qu'elle ne puisse jamais se dispenser entièrement de tenir compte des conditions de fait, repose sur la libre décision du législateur : les lois doivent être considérées comme traduisant la volonté générale des citoyens.
Aussi bien Tune que l'autre, la théorie historique et celle du droit naturel sont conçues surtout du point de vue des classes dominantes, bien que l'on attribue souvent au droit naturel un caractère révolutionnaire (*). En effet, elles ne s'appliquent avec quelque vraisemblance qu'au droit public, qui intéresse les classes possédantes et cultivées de la société incomparablement plus que les classes pauvres, pour la simple raison que les classes pauvres doivent naturellement s'efforcer en première ligne d'assurer leur existence économique et leur vie familiale, et ne peuvent considérer la conquête du pouvoir politique que comme un moyen d'atteindre ces fins essentielles (^). C'est pour ce motif, c'est parce que
(M Celui des ouvrages de cette école qui a exercé la plus grande influence est assurément le livre de Rousseau : Du contrat social^ ou principes du droit politique (1762).
(*) Cf. Menger, Das bUrg.erliche Recht und die besitzlosen Volksklassen, 2» édition (1890), n" 3 et 4.
(^) Voir plus haut, liv. I, chap. m.
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les questions de droit public ne présentent qu'un intérêt très indirect pour la masse, laquelle ne peut jamais prendre une part personnelle à la souveraineté politique, que des écrivains anciens et récents ont pu donner même les formes d'État les plus hostiles au bien du peuple pour ua produit de la pensée populaire, ou même les faire reposer sur Tasdentiment exprès ou tacite du peuple tout entier.
En revanche, on ne réussira jamais à appliquer ces deux doctrines au droit privé, qui intéresse véritablement le peuple tout entier et non pas seulement quelques cercles étroits, et dans les limites duquel est enfermée presque tout entière la modeste existence de la masse. Déjà la propriété privée, qui forme le centre de tout le droit privé, fait qu'il est impossible de concevoir le régime actuel du droit privé comme un produit dé la pensée ou de la volonté de la nation tout entière. Car comment Tesprit du peuple tout entier pourrait-il donner naissance à un régime de droit privé qui favorise une petite minorité aux dépens de l'immense majorité ? Et comment peut-on admettre que la grande majorité des déshérités ait donné son assentiment exprés ou tacite au privilège le plus oppressif qui sépare rhomme de Thomme? Aussi n'est-il pas possible qu'une théorie qui se propose de servir la vérité, et non des intérêts, considère notre régime juridique et social comme une expression de la nation vivante tout entière ; elle est nécessairement amenée à concevoir que ce régime a été créé par la force en faveur de quelques-uns, et qu'aujourd'hui encore il repose essentiellement sur la force.
Cette conception est confirmée par le spectacle
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que nous offrent la société et TÉtat actuels, bien qu'un grand nombre de transferts de titres juridiques, par voie de contrat, ou de succession, ou par d'autres moyens viennent obscurcir la conscience de cette origine. En Angleterre, où l'évolution du droit a été moins troublée que sur le continent, on peut aujourd'hui encore ramener une grande partie du droit public et privé à la conquête normande. Et sur le continent européen, les frontières des États, les pouvoirs des gouvernants, la répartition du sol et des autres biens ont été également déterminés par des guerres, des révolutions, des coups d'État et par les relations de force qui en sont résultées; et dans tous les pays, quelques différences que l'on puisse constater dans leur évolution juridique, derrière le moindre droit il y a aujourd'hui encore, en cas de besoin, toute la puissance administrative et militaire de l'État.
Sans doute dans les phases avancées de l'évolution des peuples la plupart des modifications du droit ont pour origine la législation, non le glaive. Mais d'abord ces changements pacifiques dans le régime juridique sont le plus souvent minimes; en particulier dans le domaine du droit privé, qui est la partie la plus importante du droit, la législation s'est contentée au moins jusqu'ici de sanctionner à peu près complètement les relations de force établies. Puis, la législation elle-même est placée sous la dépendance absolue des forces maîtresses de la société, qui lui prescrivent rigoureusement le contenu des lois, et sa liberté d'action, en périodes pacifiques, ne dépasse guère les portions superficielles et décoratives du régime juridique.
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Ces considérations suffisent à expliquer l'aspect bizarre de Tédifice qu'est l'État actuel. Ce n'est pas le plan d'ensemble d'un architecte qui en a ordonné la forme ; c'est l'arbitraire, ce sont les caprices de quelques-uns des hommes qui l'habitent. Ces interventions arbitraires et primesautières engendrent et commandent la partie la plus importante de notre droit, à savoir le droit privé : dans ce domaine l'État abandonne aujourd'hui encore presque tout au libre jeu des forces individuelles, et l'histoire enseigne que de même dans le passé il n'a rien pu ni voulu entreprendre pour contrarier même les pires tendances de l'évolution du droit privé. Au contraire, le droit public a dès aujourd'hui, pour l'essentiel, un caractère réfléchi, parce que les constitutions de la plupart des États civilisés ne se sont pas formées peu à peu au cours des siècles, sous l'action continue des luttes historiques, mais ont été établies, sur la base de théories de droit public et d'après des modèles étrangers, à la suite de révolutions, de coups d'État et d'autres événements historiques qui avaient modifié soudainement l'équilibre politique des forces en présence.
Il faut que dorénavant dans tous les domaines le droit réfléchi se substitue au droit spontané ; et dans cette transformation, il faut qu'il soit tenu compte des changements survenus dans l'équilibre des forces politiques, et que le bien de la masse serve d'idée directrice. Dans beaucoup de constitutions, sans doute, le bien du peuple est donné pour le but suprême de l'État; mais comme ces constitutions ou bien proclament expressément ou bien supposent l'intangibilité du droit privé, ce
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but ne peut être atteint que d'une nianière insuffisante dans le cadre du régiitie actuel. Lorsque lé monceau de fragments, de survivances et de ruines qu'est aujourd'hui le droit privé aura été transformé par la critique et la raison en un édifice habitable pour tous, alors, mais alors seulement Ton pourra dire en vérité que le but du droit et de rÉtat est le bien du peuple tout entier.
LES RAPPORTS INTERNATIONAUX DES ETATS
La portion la plus sombre de notre condition sociale est assurément celle qui a trait aux i^lations internationales d'État à État. Tandis que dans la vie intérieure de chaque nation la réalité est masquée, pour un regard peu exercé, sous des institutions décoratives, ici le règne exclusif de la force apparaît immédiatement. Entre les ' divers États, c'est le régime de la lutte continuelle ; les armes sont en temps de guerre celles de la violence, en temps de paix celles de la ruse. Tout ce qui dans les relations privées est abhorré et stigmatisé est considéré ici -^omme licite, et celui-là devient grand homme d'État, qui a dupé et violenté avec le plus de succès, au profit de sa patrie, des nations étrangères.
Le contre-coup de ce régime dans la vie affective du peuple, c'est Famour de la patrie ou patriotisme. Ce sentiment consiste dans le dévouement de l'individu aux buts personnels et politiques du souverain. Souvent, il s'y mêle un élément de sympalhie pour le pays et le peuple. Le pouvoir passe-t-il en d'autres mains, le patriotisme qui avait existé jusque là s'éteint, pour être régulièrement remplacé par le dévouement au nouveau maître. Le patriotisme toscan ou napolitain, seul patriotisme autrefois
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professé en Toscane et à Naples, porte aujourd'hui le nom malsonnant de régionalisme. De même on appelle particularisme la prédilection pour les États autrefois souverains de Hanovre, Hesse Électorale, Hesse-Nassku et Francfort; il n'est pas jusqu'au patriotisme bavarois, wurtembergeois et badois qui n'ait perdu de sa force et de son prestige au bénéfice du patriotisme allemand, depuis que les souverains de ces États abdiquent de plus en plus leurs pouvoirs aux mains de l'Empire allemand. Et si quelqu'un s'avisait d'afficher des sentiments patriotiques en faveur de l'un des États allemands médiatisés par l'acte de recès (i8o3), il courrait le danger de passer pour fou. Et pourtant il fut un temps, qui n'est pas encore très lointain, où le but suprême des gouvernements de ces États minuscules était d'attiser dans les masses des sentiments patriotiques pour leur pays et pour leur souverain.
L'idéal du patriotisme serait manifestement atteint si l'État ne comprenait qu'un seul peuple de religion unique et de même nationalité, et le comprenait tout entier. Ici le dévouement au souverain coïnciderait naturellement d'une manière complète avec l'amour de son pays et de son peuple. Mais cet idéal n'est à proprement parler réalisé dans aucun des États existants ; la plupart d'entre eux se composent de fragments de peuples, qui d'ordinaire sont encore divisés au point de vue religieux, et qui sont unis à des fragments d'autres nations, — selon que l'a voulu le sort des batailles ou l'humeur des diplomates.
Autrefois, environ jusqu'au xviii« siècle, jusqu'au siècle philosophique, l'identité de religion était con-
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sidérée comme fournissant une base particulièrement solide au patriotisme et à la constitution des Etats. Il en est encore aujourd'hui ainsi en Orient, où par exemple les Serbes orthodoxes et les Croates catholiques, bien qu ils soient au point de vue de la langue et de la race un seul peiiple, ont pourtant créé deux patriotismes populaires spéciaux et presque toujours antagonistes, avec un idéal d'État différent chez chacun. Dans l'Europe occidentale, au contraire, surtout par suite des violences infligées à tant de nations par Napoléon P% c'est l'identité de nationalité qui est considérée aujourd'hui comme le fondement le plus solide des États.
Il ressort de ce qui précède que le patriotisme n'est pas un sentiment issu des profondeui*s de la nature humaine, mais un phénomène plutôt artificiel, conditionné à divers égards par les circonstances historiques. Ajoutons que même à un môme moment de l'histoire, les diverses classes d'un peuple sont loin d'éprouver des sentiments patriotiques identiques : le patriotisme a lui aussi des facteurs sociaux, c'est-à-dire que l'intensité des sentiments patriotiques varie d'une couche de la population à l'autre, suivant que sont plus étroits ou plus lâches les liens qui existent entre leurs intérêts et ceux de rÉtat.
Le patriotisme atteint naturellement son plus haut développement dans les classes sociales qui occupent le premier étage de l'édifice de l'État (*), c'est-à-dire dans la noblesse, le clergé, l'armée et le corps des fonctionnaires. Ces classes se trouvent
(*) Voir plus haut, livre I, ch. v.
53 l'état et le droit en général
presque toujours dans des rapports étroits avec le souverain, et leur existence matérielle dépend, à des degrés divers, de ces rapports. C'est pourquoi le patriotisme consiste pour eux dans le dévouement au souverain, la sympathie pour le pays et le peuple passant à Tarrière-plan. Cette fidélité au maître, qui dérive d'une communauté d'intérêts, persiste souvent après que le maître a perdu le pouvoir, jusqu'à ce que cesse l'espérance dans le retour du maître dépossédé, ou que le nouveau maîti'e offre, avec des garanties de durée, des avantages plus grands encore que ceux qu'accordait le maître d'hier.
Le patriotisme de la classe moyenne (bourgeois et paysans) a un tout autre caractère, surtout quand cette classe possède une culture intellectuelle assez haute. En règle générale, tout lien personnel avec le souverain fait ici défaut ; par contre, l'homme de la classe moyenne a conscience de la communauté de culture qui existe entre lui et ses concitoyens, et qui se traduit notamment dans la communauté de langue, de littérature et d'art. C'est pourquoi le patriotisme se ramène essentiellement dans ces milieux à l'amour du pays et du peuple ; la personne du souverain, pourvu que des questions de religion et de nationalité ne s'y rattachent pas, leur est le plus souvent indifférente. Mais il faut s'empresser de dire que la classe moyenne, par suite de son manque d'initiative et d'indépendance politique se laisse de plus en plus entraîner par les classes privilégiées, qui jouent d'elle au mieux de leurs intérêts particuliers.
Quant aux classes pauvres, elles ne sont rattachées ni au souverain par des liens personnels ni
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âu pays et au peuple par une civilisation commune. Elles vivent dans le besoin, constamment aux prises avec les soucis matériels les plus humbles, et, parmi ces préoccupations épuisantes, il n'y a guère place pour des sentiments de dévouement à des buts politiques lointains. L'État lui-même, pour lequel elles doivent se sacrifier, n'a fait depuis des milliers d années que leur imposer des charges, sans leur jamais rien donner; à peine depuis quelques dizaines d'années commence-t-il à se soucier de leur sort. Et la guerre, dans laquelle l'activité de l'État militaire et patriotique trouve sa manifestation la plus haute, distribue ses dons d'une manière tout aussi partiale que la paix : alors que le général heureux, que souvent un pur hasard a gratifié de la victoire, s'élève au rang presque surhumain du héros, et que l'officier inférieur est comblé lui aussi d'honneurs et de profits, les masses, qui font dans la guerre les plus cruels sacrifices, sont forcées de renoncer, ne f&t-ce qu'en raison de leur nombre, à toute récompense.
Cet état de choses a pour conséquence naturelle que le patriotisme des classes pauvres, dans l'État actuel, est, relativement faible, et qu'elles n'accordent qu'une miiiime importance à ces antagonismes entre nations qui sont le ressort principal de la politique extérieure et intérieure de nos jours. Et le contenu positif de cette manière d'envisager l'État, c'est que les classes populaires, poursuivant l'œuvre de la monarchie qui a uni en de grands royaumes les États minuscules de la fin du Moyen- Age, veulent aujourd'hui unir ces grands États nationaux en un État mondial.
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Toutes ces conceptions et ces aspirations, qui résultent nécessairement de la condition sociale des classes laborieuses, se reflètent exactement dans la littérature socialiste. Une antipathie décidée contre la diversité des nationalités et des États, surtout lorsqu'elle dégénère en antagonisme, et contre tout Tensemble de sentiments qui est à la base de ces antagonismes, c'est l'ancienne tradition du socialisme.
C'est ainsi que déjà Saint-Simon raille les moralistes qui blâment Tégoïsme individuel et en même temps prônent comme une vertu l'égoïsme national, c'est-à-dire le patriotisme (*). Dans un travail publié en collaboration avec Augustin Thierry eiî i8i4 (*), il propose la réunion d'un pai;*lement européen qui, à l'exemple du parlement anglais, se composerait ' d'une Chambre des Communes et d'une Chambre des Pairs, et dont le rôle serait d'aplanir les différends entre gouvernements et entre nations. Le chef du pouvoir exécutif de cette grande communauté — le roi — n'est pas désigné d'une manière précise ; la réponse à cette question, qui à vrai dire présente des difficultés particulières, est réservée pour un écrit ultérieur. Un parlement franco-anglais, dans lequel les deux tiers des voix seraient accordées aux Anglais, devait acheminer au parleinent européen.
(^) Saint-Simon, Lettres d'un habitant de Genève à ses contemporains (1803), dans les Œuvres de Saint-Simon, 1. 1 (1868), p. 43, 44.
(^) Saint-Simon et A. Thierry, son élève. De la réorganisation de la société européenne ou de la nécessité et des moyens de rassembler les peuples de l'Europe en un seul corps politique en conservant à chacun son indépendance nationale (181 i), dans les Œuvres de Saint-Simon, t. I (1868), p. 153-248.
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Ces pensées du maitre ont été développées par son école, qui les a poussées plus loin. Dans le manifeste que Bazard et Enfantin publièrent aussitôt après la Révolution de Juillet (*)« nous lisons que Favenir humain dont TÉcole poursuit la réalisation est celui où les peuples unis, ou mieux l'humanité tout entière» ne formeraient qu'un seul peuple, où Talliance universelle du genre humain succéderait aux communautés étroites et en lutte les unes contre les autres qui existent aujourd'hui, et où la guerre disparaitrait de la terre. Le patriotisme, simple égoïsmc national, doit faire place à Tamour de Thumanité.
Fourîer et son école soutiennent des idées analogues. La terre tout entière, d'après les plans de Fourier, doit se couvrir de phalanstères ou communautés socialistes, chacun ayant à sa tête un unarque ou baron. Trois ou quatre phalanstères seraient dirigés par un duarque ou vicomte ; douze, par un triarque ou comte, et ainsi de suite jusqu'à l'omniarque qui, de Constantinople, gouvernerait tous les phalanstères du monde hiérarchiquement organises (*).
(*) Notice historique jointe aux Œuvres de Saint-Simon et d'Enfantin, 1. 11(1865), p. 224, 225. Voir de même un discours d'Enfantin prononcé le 8 juillet 1831, Notice historique, t. lil (1865), p. 187, 188, et V Exposition de la doctrine Saint- Simonienne (1828-1830), dans les Œuvres^ tome XLI (1877), p. 123.
(*) Fourier, Traité de l'association domestiqi^ et agricole, 1. 1 (1822), p. 286 sqq ; Le nouveau monde industriel et sociétaire Cla29), p. 271, 386 ; dans les Œuvres, t. III ( 1841), p. 376 sqq ; t. VI, 3- éd. (1848;, p. 231, 326. Voir aussi les Bases de la politique positive, manifeste de l'école sociétaire, fondée par Fourier (1841), 2- éd, (1^2), p. 37-45.
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Owen qui, de même que Fourier, part du socialisme communal, veut par des fédérations toujours plus larges de communautés socialistes aboutir à la République universelle (*).
Plus encore que dans les systèmes sociaux de Saint-Simon, de Fourier et d'Owen, dans celui de Pierre Leroux, Funité du genre humain est l'idée centrale ; cependant cet écrivain ne s'exprime pas clairement sur la question essentielle, celle de savoir par quelles institutions cette unité sera réalisée (*).
Bien qu'il s'en faille de beaucoup que tous les écrivains socialistes aient traité la question des rapports internationaux, on aurait de la peine à en trouver un seul qui se soit placé à un point de vue rigoureusement national, ce qui résulte très naturellement de l'attitude prise par les classes laborieuses dans cette question. Lassalle est le seul à qui Ton attribue souvent des tendances nationales au sens actuel du mot. Mais elles apparaissent plutôt dans ses discours et ses brochures politiques (') que dans ses
(*) Owen, The révolution in ihe mind and practice of the human race (1849), p. 119, 120.
(^) Pierre Leroux, De l'humanité (1840), 2« éd., t. I (ISfô). p. 139, sqq. Voir aussi Pecqueur, La République de Dieu iiSiA), p. 199, sqq.
(^) Voir en particulier la brochure de Lassalle : Der italienische Krieg und die Aufgabe Preussens (1859), dans l'édition de Bernstein : Lassalle' s Reden und Schriften, 1. 1 (1892), p. 291-364 et p. 367; mais voir aussi les Lettres de Ferdinand Lassalle à Karl Marx et Friedrich Engels, dans le recueil publié par Franz Mehring : Aus dem literarischen Nachlass von Karl Marx, Friedrich Engels und Ferdinand LasscUle^ t. IV (1902), p. XII, 186, sqq. Voir encore Sombart, Sozialismus -und soziale Bewegung im 49Jahrhundert{iSdQ)yi* édition (1901), p. 93, sqq.
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écrits ultérieurs relatifs à la politique sociale. Quelques-uns de ses successeurs, notamment Schweitzer dans ses articles sur Bismarck publiés en i865 dans le Sozialdemokrat, se sont assurément placés à un point de vue propi*eraent national ; mais aussi bien ce fut Tune des raisons qui détei*minèreilt la sécession de la fraction internationaliste sous la conduite de Marx et d'Engels (*).
Marx et Engels, fidèles à Tancienne tradition du socialisme, se tinrent toujours placés au point de vue international. Leur Manifeste Communiste de février 1848 se termine par cette exhortation : « Prolétaires de touS les pays, unissez-vous ! » L'Association Internationale des Travailleurs, fondée en 1864, reposait également, comme l'indique déjà son nom, sur des bases essentiellement internationales ; ses statuts disent expressément que l'émancipation des travailleurs n'est pas un problème simplement local ou national ; qu'au contraire ce problème intéresse toutes les nations civilisées, la solution en étant nécessairement subordonnée à leur concours théorique et pratique. L'organisation de l'Internationale eut, elle aussi, conformément à ces principes, un caractère nettement international.
Depuis cette époque la tendance internationaliste du socialisme est devenue un fait si universellement reconnu qu'il est inutile de donner un exposé historique des mille manifestations faites en ce sens. Seul, un petit groupe de socialistes allemands, réuni autour du pasteur Naumann, a tente d'amalgamer les
(*) Mehring, Geschichte der deutschen Sozialdemokralie, . l. II (1898)» p. 140142.
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doctrines socialistes et les exigences de TÉtat militaire et patriotique ; mais ce parti n'a su prendre que peu d'importance.
Je considère cet antagonisme, entre TËtat militaire et patriotique d'une part, et d'autre part l'internationalisme commandé aux classes pauvres par leurs propres intérêts, comme le plus important des factcui*s qui poussent le monde civilisé du vingtième siècle à d'inévitables catastrophes. L'augmentation incessante des exigences militaii*es et la compression j3olicière qui en est inséparable ont en effet, petit à petit, révolutionné dans toute l'Europe les classes inférieures bien plus que ne l'a fait le développement du régime capitaliste, dans laquelle tant de théoriciens socialistes voient la cause principale du socialisme révolutionnaire. Car dans les Etats militaires, les plus robustes parmi les prolétaires reçoivent à la fleur de leur âge, d'une manière continue, des impressions d'où résulte en eux la conviction qu'en temps de paix comme en temps de guerre, ils sont contraints, pour la défense d'intérêts qui leur sont étrangers, aux sacrifices personnels les plus considérables ; au lieu que les masses populaires sont loin d'avoir conscience et de se rendre un compte exact de la dépendance et de l'enchaînement des faits économiques. Dans les pays qui ignorent la tyrannie militaire et policière (en Angleterre, par exemple), le régime capitaliste a pu, pendant un siècle, se développer d'une nâanière extraordinaire sans amener la naissance d'un parti ouvrier révolutionnaire et socialiste de quelque importance.
Cet antagonisme ne s'est vraiment déployé qu'au
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dix-neuvième siècle. Au dix-huitième, le monarque faisait encore ses guerres avec des armées professionnelles embauchées^ sans réclamer d'ordinaire le concours des prolétaires. On avait alors encore assez de bon sens pour ne pas confier la défense de rÉtat contre les ennemis du dehors et du dedans à ceux qui sont plus intéressés au renversement qu'à la conservation du régime établi. C'est la France révolutionnaire et démocratique qui, la première, en un temps d'exaltation extrême, a introduit le service obligatoire ; ce système militaire a été imité ensuite, malgré la différence totale des conditions politiques et sociales, en Prusse et dans les autres États militaires et aristocratiques de TEurope. Le monde militaire, dans sa folie du nombre, vise à accroître toujours davantage nos immenses armées de prolétaires, et il ne s'arrêtera sans doute pas avant que l'ensemble du prolétariat valide soit réuni dans l'armée. Comme celui qui tient l'épée finit toujours, l'expérience nous l'enseigne, par faire prévaloir ses intérêts politiques et sociaux, le triomphe final de l'État populaire du travail parait assuré par là même, dût l'organisation traditionnelle de l'armée maintenir longtemps encore les anciennes dominations.
Si l'on se demande enfin comment l'idée d'un État mondial peut être réalisée, il est clair tout d*abord que cet idéal ne peut être atteint sous le régime actuel que par une conquête du monde, conquête que jusqu'ici personne n'a pu faire. Jamais en effet les gouvernements de nos États, qui, à Tintérieur, brandissent l'épée comme leur titre juridique le plus valable, ne se soumettront dans les questions
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nationales d*intérêt vital à la sentence d'une autorité étrangère. Les plans dressés à diverses reprises au dix-huitième et au dix-neuvième siècle, en vue de supprimer la guerre par une confédération des Etats civilisés ou même par la fondation d'une république universelle de caractère exclusivement politique (*), sont par suite, sans aucun doute possible, inapplicables en ce qui concerne les questions internationales les plus importantes ; la procédure arbitrale ne peut être appliquée avec succès, ainsi que l'enseigne Texpérience, qu'à des litiges internationaux peu importants, dont ne dépend ni Thonneur ni l'existence des nations. Ce n'est que lorsque, dans l'État populaire du travail, les questions de force auront été reléguées à l' arrière-plan et que l'activité de l'État sera orientée surtout vers des buts économiques, c'est alors seuleuient que l'on pourra songer à la fondation d'un État universel à attributions essentiellement économiques.
Mais il ne faut point se représenter la naissance de l'État économique universel comme un événement soudain, résultant d'un acte libre et arbitraire des intéressés ; il faut le concevoir comme l'épanouissement et le développement progressifs
(*) Saint- Pierre, Projet pour rendre la paix perpétuelle en Europe, t. I (17i3), p. 279 sqq. Rousseau, Exlrait du Projet de paix perpétuellede monsieur l'abbé de Saint-Pierre (1761), p. 60 sqq. Cloots^ La République universelle (1793;, p. 42 sqq. Kant, Zum ewigen Frieden 1^1795), 2'"' article définitif. Dasjunge Europa (La jeune Europe), fondée sous l'influence de Mazzini par l'acte fraternel du 15 avril i83i, manifeste publié dans Rôscbi, Bericht aii den Uegierungsrat der Repubiik 0em, betre/fend die politischen Umtriebe ab Seite politischer Fliichtlinge und anderer Fremden in der Schweiz (1836), p. 51, sqq.
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d*institutions économiques d'un caractère, international. Dès aujourd'hui on peut citer à titre d'exemples diverses institutions qui embrassent le monde civilisé tout entier, par exemple l'Union télégraphique internationale (fondée en i86S), l'Union postale universelle (1874)1 ^^^ conventions internationales pour la protection de la propriété industrielle, littéraire et artistique (i883, 1886), etc. (*).
(*) Cf. LUzt, Das Volkerrecht (1898), § 17.
CHAPITRE VII
l'état individualiste db la force
ET l'état populaire DU TRAVAIL
Le bien public, autrement dit le but de l'État, si on le conçoit dans sa plus grande généralité, est partout identique, dans l'essentiel, aux buts personnels et politiques du souverain (*). Si donc on conçoit les classes inférieures comme devenant la force motrice de rÉtat, les attributions de celui-ci doivent nécessairement subir un changement profond. A vrai dire, ce changement se produira plutôt dans les choses que dans les concepts, car aujourd'hui déjà le bien du peuple est conçu universellement par les théoriciens comme le but suprême de l'État, et cette conception se retrouve dans beaucoup de constitutions. Ici comme dans d'autres cas sans nombre, ce sont les intérêts de quelques-uns que l'on prend pour le bien de tous.
La différence la plus importante qui existe par rapport au but entre les États — différence qui appartient plus, il est vrai, à Tavenir qu'au présent — est celle qui oppose l'un à l'autre d'une part l'État individualiste de la force, dont la forme réelle la plus importante est l'État militaire et patriotique,
(M Voir plus bas, livre III, ch. i.
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et d'autre part l'État populaire du travail ou Ét^t économique, à rétablissement duquel aspirent visiblement les classes inférieures dans les pays civilisés. Le but que poursuit TÉtat de la force consiste essentiellement à défendre contre les ennemis du dehors et du dedans les équilibres de forces établis (*). L'état populaire du travail a au contraire
(*) La théorie selon laquelle l'État naît de la force et a pour objet propre le maintien des rapports de force existants a été professée de tout temps, au moins en partie, par d'autres écrivains encore que les socialistes, dans l'Antiquité par les derniers sophistes, dans les temps modernes par Machiavel (qui d'ailleurs, selon son habitude, ne formule pas de théorie abstraite), ensuite par Hobbes, Spinoza et Haller. Cf. Platon« Gorgias^ 482 E sqq. ; de Rep. I, 338 G sqq. ; Hobbes, De cive (1642) ch. 1, 10; ch. V, 12: ch. VI, 11-15, trad. franc , Œuvres philosophiques et politiques de Thomas Hobbes, 1. 1" ; Spinoza, Tractatus theologico-politicus (1670) ch. XVI, spécialement p. 179, 181 de l'édition originale; du même, Tractatus polUicus CI677), ch. II, § 4, 15; ch. IV, § 5, 6 et passlm ; Ethica (1677), IV* Partie, prop. 37, schol. 2 ; trad. franc., par Saisset, t. II et III; EdUer f Restauratvm der Staatswissenschaften, t. I" (1816), p. 346, sqq.; Gumplowicz, Die soziologische Staatsidee (1892), p. 55. — Les écrivains socialistes, en tant qu'ils parlent du caractère général des États existants, sont pour la plupart partisans de la théorie de la force. Cf. Morus,I>e optimo statu reipubticae deque nova inaula Utopia (1576), livre II, ch. ix, à la fin (p. 158, 159 de l'édition de mars 1518), trad. franc, par M. T. Rousseau, Du meilleur gouvernement possible ou La Nouvelle Isle d'Utopie, 1789; Meslier, Le Testament, t. II (1864). p. 238 sqq; Saint-Simon dans l'Organisateur (1819-1820) [dans les Œuvres, t. IV (1869), p. 147]; du même. Système industriel, t. II (1821) [dans les Œuvres, t. VI <1869), p. 96, 232] ; t. III (1821), [dans les Œuvres, t. VII (1869), p. 94, 95]; Nouveau Christianisme (1825) [dans les Œuvres, t. VII (1869), p. 189 sqq.]; Lassalle, Ueber Verfassungswesen (1862); Was nunt (1863); Macht und Recht (1863). dans le recueil de Bernstein, t. I (1892), p. 463-550; Engels,
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pour but essentiel d'organiser dans Tintérêt de la population tout entière le travail intellectuel et manuel des citoyens et la répartition des richesses produites. Cette différence n*a' trait toutefois qu'au caractère essentiel de l'activité de l'État, vu que l'État individualiste de la force s'occupe dès aujburd'hui jusqu'à un certain point de l'organisation des relations économiques, et qu'inversement le maintien du rapport nouveau qui se sera établi entre les forces sociales en présence, comptera également parmi les attributions de l'État populaire du travail.
D'après leur caractère dominant les États actuels appartiennent sans exception au type de l'État de la force, même quand ils ne sont pas des États militaires, comme l'Angleterre, les États-Unis d'Amérique et la Suisse. Leur effort tend presque exclusivement au maintien des relations de force établies ; et plus haut est le rang social de celui qui détient l'autorité, plus grands sont les sacrifices que les peuples doivent faire pour consolider et étendre sa puissance.
Les États modernes considèrent comme leur attribution la plus importante de maintenir la puissance des souverains et si possible de l'accroître par la conquête. C'est pourquoi dans tous les États une
Ueber den Ursprung der Familie, des Privateigentums wnd des Staates (1884), p. 143 [cf. AntiDuhring (1877), p. 132-157]; Menger, Das biirgerliche Recht und die besitzlosen VolksklcLSsen (1890), n" 3 et 4; Kampfimeyer, Mehr Macht (1898), p. là sqq. et passim.— Tout parti révolutionnaire, surtout quand il poursuit un idéal socialiste, se trouve placé par là même au point de vue de la théorie de la force; il veut en effet transformer d'une manière durable le régime de l'État et de la société par un soulèvement populaire, donc opérer un changement soudain dans les rapports des forces en présence.
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très grande partie des revenus publics est employée aux dépenses de Tarmée et de la marine et au paie* ment de Tintérêt des dettes occasionnées par la guerre. Sans doute on justifie très souvent ces immenses sacrifices, faits i)our des buts très étrangers aux masses populaires, en alléguant qu'il faut protéger la population du pays contre l'invasion d'ennemis extérieurs ; seulement, comme ce régime de menaces réciproques est une situation absolument artificielle qui disparaîtrait forcément aussitôt que l'établissement durable de l'État populaire du travail aurait relégué à i'arrière-plan les conflits de puissance, on peut justement affirmer que les dépenses militaires sont faites avant tout dans l'intérêt des souverains. Car la portion de force armée qui est nécessaire pour maintenir au dedans Tordre juridique établi est si peu de chose qu'il est permis de n'en pas tenir compte.
De même que le souverain est défendu par la diplomatie, l'armée et la flotte, de même les pouvoirs des classes possédantesJe sont par l'administration et en particulier par la justice. Le devoir principal de celles-ci est le maintien de l'ordre juridique établi; elles ont à le faire respecter par les possédants dans leurs relations entre eux, et surtout par les nonpossédants ; elles poursuivent en outre diverses fins accessoires, telles que de protéger la vie et l'intégrité physique de tous les citoyens. La justice et l'administration sont par suite comme une armée levée par les classes possédantes en vue d*assurer leurs pouvoirs, et l'on s'explique ainsi la vieille prédilection de la bourgeoisie pour ces institutions ; elle entre en lice pour elles, comme le monarque et la noblesse
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pour Tarraée. Quelques représentants du libéralisme bourgeois sont allés jusqu'à considérer la justice comme le but véritable de l'État (*), conception que Lassalle a justement tournée en ridicule; il l'appelait une théorie de veilleur de nuit (*).
Rien n'est plus inexact ni plus superficiel que l'idée de ces écrivains, par exemple Dunoyer et Spencer ('), qui, dans leur prévention boui^eoise, donnent pour le rempart de la liberté individuelle cet État dit État de droit (Rechtsstaat) et que Ton appellerait plus exactement État de justice (Justizstaat), qui d'ailleurs n'a jamais existé nulle part sous sa forme achevée. Seul l'anarchisme (*) a le droit d'affirmer que la société telle qu'il la conçoit repose sur le principe de la liberté individuelle, parce que d'un côté il fait dériver la vie étatique et
(*) Voir notamment Locke, Two treatises on gooemmefU (1690), II, § 3; Kant, Rechtslekre (1797)» § 45. trad. Jules Barni, Éléments métaphf/sfques de la doctrine du droit, p. 168; Wilhelm v. Humboldt, Ideen zu einem Versuche, die Grenzen derWirksamkeit des Staates zu bestimmen (publié pour la première fois en 1792), dans les Œuvres complètes, t. VII (1852), p. 15-41; Dunoyer, Liberté du travail, t. III (1845), p. 348, sqq.; Bastiat, Harmonies économiques (1850), dans les Œuvres complètes, t. VI (1855), p. 498; A plea for liberty, an argument against socialism and socialistic législation (1891), principalement l'Introduction de Herbert Spencer» p. 1-26; Herbert Spencer, The principles of ethics, t. II (1893), & 365-367 (voir pourtant aussi § 364).
(') Lassalle, Arbeiterprogramm (1862), édition Bernstein, t. I (1893), p. 45; voir aussi : Die indirekte Steuer und die Lage der arbeitenden Klassen (1863), même édition, t. II, p. 388, et Vas Arbeiterlesebucfi{\SIS^), t. II, p. 549, sqq.
(^) Voir ci-dessus, noie 1.
(*) Voir plus haut, livre I, ch. ii.
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économique de libres contrats de ses membres, et que Tautre il s'en remet à la libre initiative des intéressés, sans aucun concours d'ordre étatique ou judiciaire, du soin de faire valoir les droits issus de ces contrats.
Au contraire l'État de justice abandonne les possédants et les non-possédants, dans l'organisation de la vie économique, à leur liberté de contrat, sacbant bien que cette lutte tournera au désavantage des non-possédants, qui se trouvent dans un état d'infériorité trop manifeste au point de vue de la possession et de la culture. Mais s'agit-il de faire passef dans le domaine des faits les droits établis par contrat, si les non-possédants se trouvent avoir pratiquement le dessus, l'autorité publique fait son apparition avec les moyens de coercition que lui fournit le droit civil et même assez souvent la police et le droit criminel. Ainsi dans l'État de justice, qui proclame obligatoires les contrats comme tels et qui ne tient pas compte de l'influence des conditions sociales sur la teneur des contrats, le principe de la liberté individuelle vaut juste aussi longtemps qu'il est désavantageux aux masses.
Diplomatie, armée, flotte, justice, administration et finances — celle-ci fournissant les ressources matérielles — toutes ces institutions, qui d'après leur caractère dominant servent les ambitions de quelques-uns, font presque exclusivement l'objet des préoccupations de l'État moderne; auprès d'elles l'activité économique de l'État est de peu d'importance. Cela apparaît surtout quand on envisage celles des mesures économiques qui servent les intérêts de la masse et dont par suite on peut prévoir
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la persistance dans l'État populaire du travail. Au nombre des institutions qui ne sont pas directement solidaires de la répartition actuelle des forces sociales f et qui par suite survivront à TÉtat actuel, non certes sans être profondément transformées, on peut compter notamment celles qui ont trait aux moyens de communication et de transport, à rhygiène publique, à l'instruction publique et à l'assurance ouvrière. Il est caractéristique de l'État moderae de la force qu'il ne se charge que contre son gré des fonctions de cet ordre, qui sont les fonctions propres d'un État civilisé, et qu'il les abandonne tant qu'il peut aux communes et à d'autres organisations publiques, ne se réservant à lui-même qu'un droit de contrôle.
Si maintenant on demande ce qu'il adviendi'a,* dans l'État populaire du travail, de ces différents éléments de l'activité de l'État, nous répondrons brièvement ceci : les fonctions de civilisation j^rendrontle rôle principal, les questions de force auront un rôle subsidiaire et subordonné. Si l'on suppose fondé l'État économique universel, dans lequel les intérêts des classes laborieuses seront souverains, les rivalités internationales et l'énorme appareil diplomatique et militaire qui les sert disparaîtront nécessairement peu à peu ; et, dans Tintérieur des États, l'égalisation graduelle des conditions économiques tarira la source la plus abondante des conflits de forces. Aussi l'État populaire du travail serait-il conduit à définir le but de son activité comme le fit Saint-Simon, qui a si souvent traité, sous d'autres noms, de l'opposition entre l'État de la force et l'État du travail (le système industriel).
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Pans une discussion de la Charte de Louis XYIII, il propose d'adopter comme le premier article d'une nouvelle constitution française^ la disposition suivante : Le but de l'Etat français est de réaliser le bien-être de ses membres par des travaux pacifiques d'une utilité effective (*).
Certes, on ne peut nier que Tantagonisme entre les fins qui sont de l'ordre de la civilisation et celles qui ont trait à la puissance recèle les plus grands dangers, même pour TÉtat populaire du travail. En effet, ce fut souvent la destinée d'institutions incontestablement démocratiques, de frayer la voie à la formation d'une nouvelle aristocratie : du sein des masses on voyait sortir une classe privilégiée qui ne tardait pas, selon le cours général des choses humaines, à être possédée par la soif du pouvoir. C'est ainsi que le Christianisme fut primitivement une organisation démocratique n'ayant d'autre but que la satisfaction des besoins religieux de ses adhérents. Mais, lorsqu'au quatrième siècle de notre ère les successeurs de Constantin élevèrent le christianisme au rang de religion d'État de l'Empire romain^ dans la hiérarchie ecclésiastique qui s'était formée^des ambitions se firent jour, et ces ambitions refoulèrent de plus en plus, au moins dans les sphères supérieures de l'Église, les buts religieux à l'arrière-plan. Il advint ainsi qu'au Moyen-Age le Pape exerça le pouvoir suprême sur les peuples chrétiens, et qu'aujourd'hui encore il est le plus haut prince de la chrétienté, tandis que ses organes, les
(*) Saint-Simon, Œuvres, t. VI, p. % (cf. plus haut p. 63, note).
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cardinaux et les évêques, rivalisent de'rang et d'autorité avec les représentants des premières familles de la noblesse. On observe dans les autres Églises chrétiennes , bien que dans de moindres proportions, une prépondérance semblable des préoccupations de puissance.
Or, si rÉglise chrétienne n'a pas su résister aux charmes de cette grande séductrice, la puissance, ce serait une folie de nier que l'État populaire du travail, auquel font défaut et la perspective d'une vie supra-sensible et ceux des ressorts de l'activité humaine qui s'y rattachent, ne soit gravement exposé au danger de subir le même destin. Déjà les Saint-Simoniens eux-mêmes ont conçu la direction de l'Etat socialiste sous la forme d'une hiérarchie imitée du catholicisme (*). Et pourtant, il est hors de doute, d'après toutes les analogies historiques, que s'il venait à exister dans l'État populaire du travail une hiérarchie indépendante du peuple, ses préoccupations de puissance ne tarderaient pas à reléguer au second plan, tout-à-fait comme aujourd'hui, les besoins de culture que les masses demandent à satisfaire.
Il sera toujours difficile d'échapper à ce danger. Contre la marche des grands processus historiques, il n'existe pas de ces moyens mécaniques de préservation tels que les concevait le libéralisme, par exemple, quand il tentait de constituer des cours de justice et autres institutions de contrôle. La garantie la plus efficace contre l'arrogance et la soif de puis-
er ) Exposition de la doctrine Saint-Simonienne [iS2B'iS30) dans les Œuvres, t. XLII (1877), p. 326 sqq.
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sance des gonvemants sera assurément la diffusion universelle de cette conviction que les services rendus par les personnalités et les cercles dirigeants ne possèdent au fond qu'une valeur absolue très faible. Cette conviction correspondrait exactement à la réalité. En effet, non seulement les « personnalités providentielles » se forment à Taide des ressources matérielles de leurs concitoyens et doivent aux réserves intellectuelles de leur époque leurs meilleures inspirations, mais encore, même quand elles sont parvenues sur les sommets, le succès de leur action exige et suppose de toutes manières le concours d'un peuple bien doué.
Cette saine conception de la dépendance de TactioBt individuelle à l'égard du milieu social est très généralement admise en matière d'art, de littérature et de science ; mais les masses élevées dans les idées traditionnelles de l'État individualiste de la force ne sont que trop portées à attribuer une importance excessive aux actions des hommes d'État et des chefs militaires. Et pourtant, le plus souvent, si le succès leur avait fait défaut, ces mêmes actions eussent été raillées comme insensées ou stigmatisées comme criminelles. Le peuple qui se sera pénétré tout entier, en cette matière, des principes vrais, ne sera jamais porté à exagérer les services de ses dirigeants, et ne s'avisera pas d*en faire un mérite à leur postérité.
Comme il s'agit ici des bases fondamentales de l'État populaire du travail, une juste appréciation des services que les individus rendent à la communauté, et des conditions dans lesquelles s'accomplissent les actes individuel^, doit compter au
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nombre des principales tâches de son instraction publique. Et si Tinstruction publique, notamment par Tétude critique de Thistoire politique et militaire, parvient à chasser des consciences populaires le culte aveugle des héros (') on ne tardera pas à se convaincre que ce ne sont pas les héros qui disparaîtront, mais seulement leur outrecuidance et leurs violences.
(M Cf. par exemple Carlyle, Heroes, kerù-worihip and the heroicinthe history (1841), passim; Nietzsche, i/«o sprach Zaralhustra, 2* éd. (18^3), p. 9, sqq. et passim. Nietzsche a même créé pour ces persomialltés providentielles une espèce humaine particulière, le surhomme; cette invention a eu beaucoup de succès parce que les sujets les plus pitoyables peuvent non sans raison se croire capables de devenir, avec un peu de bonheur, tout comme tant d'hommes historiques, des personnalités providentielles.
CHAPITRE VIII
LES RESSORTS DE l'aCTIVITÉ
DANS l'État populaire du travail
Notre régime juridique repose essentiellement sur Tégoïsme. Que notre régime de propriété ne comporte pour ainsi dire pas d'autre principe d'activité que celui-là, c'est ce qu'assurément personne ne peut mettre en doute, et l'on peut même affirmer que notre propriété privée, qui permet V^ccumulation de richesses bien au delà des besoins du propriétaire et sans égard à la nature des objets de propriété, n'est pas seulement Texpression, mais encore la source des pires excès de l'amour de soi. Mais même la seconde institution fondamentale de droit privé, la famille, et en outre l'ensemble du droit public sont dominés dans notre société par les principes de Tégoïsme, bien que dans ces domaines, ainsi que renseigne l'expérience, le sacrifice et le dévouement jouent aussi un rôle considérable, et que leur action y soit toujours supposée par la législation. On peut aflirmer à bon droit que l'Etat actuel compte sur l'égoïsme comme sur le ressort le plus sûr de la machine sociale; à ce ressort s'associent ensuite dans quelques domaines, à titre de principes d'action complémentaires d'une efficacité secondaire, il est vrai, et trop souvent incer-
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taine, les sentiments de fraternité, de solidarité et d'amour du prochain.
Je ne crois pas que TËtat populaire du travail puisse prendre à Tégard des passions et des aspirations humaines une position essentiellement différente de celle qu*occupe notre État actuel. Aussi longtemps que chaque homme formera à l'intérieur des limites de son propre corps un petit monde à part, qui ressent immédiatement ses propres douleurs et son propre plaisir, tandis qu'il n'est touché que très indirectement par la joie et la souffrance d'autres personnes, l'égoîsme devra nécessairement demeurer le principal des ressorts de l'activité humaine. Même l'établissement de l'État populaire du travail ne réalisera pas ce prodige, comme l'admettent tant d'écrivains socialistes, bien qu'il soit exact que par la transformation du système de propriété il supprimera la principale source d'actes égoïstes. Le régime socialiste ne doit donc pas se proposer de déraciner l'égoîsme du cœur des hommes, mais seulement de le bien diriger et particulièrement de supprimer ses manifestations morbides.
Sans doute, c'est un désir bien naturel que celui qu'ont éprouvé de tout temps les écoles socialistes et qui consiste à vouloir profiter de l'établissement de rÉtat populaire du travail pour remplacer la souveraineté de l'égoîsme par le jeu de ressorts plus nobles. Les projets formés à cet effet se répartissent en deux tendances. Tout d'abord beaucoup de systèmes socialistes demandent que les institutions de l'État populaire du travail soient inmiédiatement établies sur la base de l'amour du prochain, de la
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solidarité et de la fraternité, tout comme notre État actuel repose sur Tidée que Tégoîsme est Tinstinct principal de la nature humaine, (*). En quoi ils supposent naturellement accordé que Ton 'travaillera au développement de ces sentiments par Tensemble des institutions de l'État et en particulier par un système d'éducation approprié.
Un second groupe de socialistes va dans la direction opposée bien au-delà de l'opinion soutenue ici. Selon nous, l'État doit prendre l'égoïsme de ses membres comme un fait donné, mais chercher à éviter le conflit des intérêts égoïstes en ouvrant à chaque intérêt une sphère de libre activité. Au contraire, selon Fourier et son école, dans le régime social qu'ils préconisent, l'harmonie et le bonheur de tous doivent résulter du libre jeu des inclinations humaines (^). Les écoles anarchistes sont également forcées de se placer à ce j)oint de vue, parce qu'elles rejettent toute autorité ayant le pouvoir de commander et de contraindre (voir plus haut chap. tu et viii).
(*) Morelly, Code de la Nature (1755), p. 30, 158. Mably, Doutes proposés aux philosophes économistes (1768), p. 15, 16; De la Législation, t. I (1776), p. 49 sqq. Saint-Simon, Système industriel, t. II (1821), dans les Œuvres, t. VI (186i^), p. 51, 52, 103, 104. Exposition de la doctrine Saint-Simonienne (1828- 1830), dans les Œuvres, t. XLI (1877), p. 113; t. XLII (1877), p. 335 sqq. Louis Blanc, Organisation du travail (1840), dans les Questions d'aujourd'hui et de demain, t. IV (1882), p. 27 ; La Révolution de Février au Luxembourg (1849), dans les Questions, t. V (1889), p. 31-32; Le socialisme, droit au travail (1848), dans les Questions, t. IV, p. 345, 352, 353.
(') Fourier, Le nouveau monde (1829), p. 57 sqq., dans les Œuvres complètes, t. VI, 3* éd. (1848), p. 47 sqq. Considérant, Destinée sociale, t. 1 (1837), p. 43-45. Renaud, Solidarité (1842), 6» éd. (1877), p. 36.
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Tous ces systèmes partent avec Rousseau de ridée que rhomme est naturellement bon et qu^il n*est perverti que par la société actuelle, de sorte qu'avec une transformation radicale de Tordre social cette bonté naturelle réapparaîtrait infaillible* ment ('). Or si cette doctHne était déjà au temps de Rousseau contestée à bon duoit, depuis cette époque l'observation d'un grand nombre de peuplades sauvages a montré qu'elles ne sont nullement supérieures dans leur conduite morale aux nations civilisées. Certainement notre civilisation est atteinte de mille vices, et les « civilisés » méritent la plupart des reproches si nombreux que leur adresse Fourier ; mais ils supportent sans désavantage la comparaison avec l'égoïsme, l'intempérance, la perfidie et la cruauté du sauvage.
D'une manière générale, ce serait une erreur funeste d'admettre que même le renversement total de Tordre établi dût modifier essentiellement les instincts fondamentaux de la nature humaine. Les systèmes socialistes qui partent de cette idée reposent de prime abord sur un sol chancelant ; une saine théorie de TÉtat doit au contraire compter avec la persistance des bonnes et des mauvaises passions même sous le règne de TÉtat populaire du
(*) Rousseau, Discours sur l'origine et les fondements de l'inégalité (1755), p. 60-94 (contre Hobbes, De cive, ch. i); Mirabaud (d'Holbach), Système de la nature, t. I (1771), p..264- 271 ; Système social, t. I (1773), p. 19-30; Helvétlus, De l'homme^ 1. 1 (1773), p. 228, sqq. et passim ; Owen, A new view ofsociety or essays on the principles of the formation of human chctracler and the application of the principle to pr actice (iSi3), reproduit dans The life of Robert Owen, t. I (1857), p. 266, 292 et passim.
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travail. En fait, les innombrables expériences socialistes et communistes faites au xix« siècle ont prouvé que la renaissance morale des hommes, que leurs fondateurs attendaient de rétablissement des nouvelles institutions, ne s'est pour ainsi dire jamais produite.
J'ai toujours' estimé que ces exagérations dans révaluation des effets moraux du socialisme étaient aussi regrettables et vaines que le sont les ornements économiques dont les Thompson, les Lassallc, les Marx et les Rodbertus ont cru bon de Tembellir. Le socialisme a moins que toute autre doctrine besoin de pareilles chimères, qui lui donnent forcément un caractère utopique. La société présente, dans laquelle les plus grands sacrifices doivent être faits par le plus grand nombre en faveur de quelques-uns, ne peut sans doute faire autrement que de prêcher aux masses sacrifice, fidélité au devoir et patriotisme. Certes, l'État populaire du travail ne réalisera jamais l'entière égalité de tous les citoyens ; ' mais les conditions sociales seront suffisamment égalisées pour que chacun trouve son compte au nouveau régime.
Ainsi, je crois que dans TEtat populaire du travail il sera moins question de sacrifice et de fraternité que de conciliation rationnelle des intérêts. Les grands hommes de la grande Révolution française rêvèrent, eux aussi, de la société de nature, sans État, qu'avait conçue Rousseau, mais ils furent bien vite contraints, par la force des choses, à créer le système administratif qui existe aujourd'hui encore en France, et à accroître et à achever ainsi la centralisation qu'avait commencée la royauté.
DROIT ET MORALE
Dans notre société la conduite de Tindivida est déterminée non sealement par les règles du droit, mais encore par les commandements de la morale, et notre droit suppose absolument, comme son complément nécessaire, dans beaucoup d'importants domaines, un ordre moral (*). Il n'en sera pas autrement — sous réserve de quelques changements essentiels — dans TÉtat populaire du travail. Car bien qu'il soit certain que le droit, dans le régime socialiste, s'appliquera à divers domaines soumis aujourd'hui aux seules normes de la moi*alité, il serait évidemment impossible, même à l'État socialiste, de gouverner toute la conduite humaine au moyen des seules règles juridiques. Mais l'action des ressorts moraux devra assurément subir, dans l'État populaire du travail, une transformation considérable.
Dans la société actuelle il y a entre les commandements du droit et ceux de la moralité cette différence essentielle que l'obéissance aux premiers peut être imposée par la contrainte, et non robéissance aux
(*) Voir plus haut, livre I, ch. viiu
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seconds (^). Cependant les commandements moraux ne sont pas eux non plus dépourvus de sanction ; aussi bien toute règle de conduite qui en est entièrement dépourvue n'est guère plus que l'assemblage de quelques paroles creuses. Mais la sanction des préceptes moraux est actuellement avant tout une sanction religieuse, la divinité suspendant sur Fauteur d'actions immorales, d'après la conception chrétienne, des peines temporelles et éternelles. D'autre part, l'opinion publique est un important ressort de la conduite morale, en tant que les actions immorales entraînent le blâme public et les conséquences qu'il a pour l'individu auquel il s'attache. La moralité repose donc aussi bien que le droit sur la force, avec cette seule différence qu'elle n'est pas organisée ici d'une manière aussi cohérente ni aussi apparente que dans l'État.
Ces considérations permettent de se rendre compte de ce_dont souffre la moralité à notre époque. La sanction religieuse des commandements moraux va perdant continuellement de son efficacité et de son importance, parce qu'elle est inséparablement liée à la foi en un vaste système de dogmes religieux, foi qui disparaît chaque jour davantage du cœur des peuples civilisés.
Dans les hautes classes, la critique des traditions religieuses et la diffusion des idées scientifi-
(«) Cf. Thomasius, Fundamenta juris nalurae et gentium ex sensu communi deducta (1703), I, 4, 5, dans la 4'éd. de 1718, p. 119 sqq. ; Kant, Metaphi/sische Anfangsgriinde der Rechtslehre (1797;, Einleilung in die Rechtslehre §D ; Menger, System des ùsteir. Civilprocessrechts, t. I (1876), p. 1, 2 ot passini.
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ques minent de plus en plus le sol sur lequel repose la religion, si bien qu'un grand nombre d'hommes cultivés ne se trouvent plus placés sur le teiTain du christianisme ; tout au plus possèdent-ils une reli-* gion rationnelle, dans laquelle il serait difficile de voir un principe efficace de vie morale. Et ainsi se trouve singulièrement renforcée la position déjà privilégiée qu'occupent les classes possédantes et cultivées dans leur lutte contre la masse, car, aujourd'hui encore, celle-ci est bien plus entravée dans sa conduite par des raisons religieuses.
Il n'en va pas autrement quand par exception les classes supérieures suivent une morale philosophique, parce que les morales philosophiques le cèdent de beaucoup en force coërcitive aux morales religieuses (*). C'est pour cette raison que, dans tous les pays, les conservateurs, d'habitude entièrement dépourvus de cet idéalisme qui fait aimer la culture aux partis libéraux, professent l'opinion
(M C'est ainsi, pour ne mentionner que l'exemple le plus connu, que l'impératif catégorique de Kant consiste dans la proposition : « Agis toujours de telle sorte que tu puisses vouloir que la maxime de ton action devienne une loi universelle. » Cf. Kant, Grundlegung zur Metaphysik der Sitten (1785), dans l'édition Kirchmann (1870), p. 20, 44, 53. Cette formule entièrement vide de contenu n'a été certainement si admirée que parée qu'elle a un air très noble et très sévère, et qu'en même temps dans l'immense majorité des cas elle fournit au praticien philosophant la possibilité de faire ce qu'il veut. Il en est de même des autres systèmes qui recommandent la moralité autonome ; celle-ci n'est pas autre chose qu'un anarchisme moral, et garantit aussi peu que l'anarchismc en général le maintien de l'harmonie dans la vie sociale. (Voir plus haut* livre I, chap. ii).
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qu'il faut conserver la religion pour le peuple, même quand ils ont eux-mêmes depuis longtemps rejeté loin d'eux toute foi aux dogmes.
D'autre part, les classes inférieures aspirent sans cesse davantage à rendre leur existence temporelle, au point de vue matériel comme au point de vue intellectuel, plus riche et plus acceptable ; et lexpression la plus claire de cette tendance est le socialisme. Mais il en résulte que la conscience des niasses entre nécessairement en conflit avec la conception fondamentale du christianisme actuel (*), suivant laquelle - l'existence terrestre n'est qu'un pèlerinage passager qui doit conduire et préparer au but véritable de l'humanité, à la vie éternelle dans un au-delà supra-sensible.
A vrai dire, à mesure que s'affaiblissent peu à peu les motifs religieux, l'opinion publique se renforce, — cette opinion publique que j'ai désignée plus haut comme le second ressort de la conduite morale. Mais ce second ressort n'atteint pas non plus en notre temps à son entière eflîcacité, parce que la réprobation publique des actions immorales n'a pas encore trouvé le moyen de s'organiser d'une manière satisfaisante.
Il faut donc reconnaître que le temps présent, si l'on ne fournit pas à la moralité un nouveau régime, est menacé de la même décadence morale qui a frappé le monde antique après la dissolution des religions païennes. L'État populaire du travail ne prendra certainement pas une position hostile à l'égard des religions existantes, précisément à
{*) Voir plus haut, livre I, ch. i.
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cause des liens qu'elles ont avec la moralité ; mais d'autre part il ne pourra pas se dissimuler que les courants anti-religieux de notre temps ne peuvent être refoulés par aucune mesure de répression, et qu'ils achèveront donc, au cours des siècles, d'affaiblir les ressorts religieux au point de les rendre entièrement inefficaces (*). Si donc l'État populaire du travail veut créer des institutions durables, il est nécessaire qu'il prenne surtout en considération les motifs moraux que peut fournir une opinion publique bien dirigée et bien organisée.
Ce besoin de développer la moralité par le moyen de la louange publique ou du blâme public est aujourd'hui satisfait dans une certaine mesure par les débats des corps légiférants et administratifs et par les sociétés, et tout particulièrement par la presse. 11 faut reconnaître que la presse indépendante s'est partout dressée avec efficacité contre l'arbitraire et la cupidité des petits potentats, c'està-dire contre le pire fléau qu'aient connu les nations dans les siècles passés. Par contre, elle ne fournit aucune garantie contre les abus des souverains, des gouvernements et des parlements, de l'aristocratie du sang et de l'aristocratie financière, ainsi que de tous ceux qui ont entre les mains une portion importante de la puissance sociale, et qui peuvent par suite, soit écraser les journaux, soit les acheter avec de l'argent et des faveurs.
Ce qui demeure certain, c'est que la presse constitue un moyen efficace — et un moyen indépendant de toute religion — de développer la moralité.
(') Voir plus bas, livre Ilf, cli. vni.
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Deox conditions sont toutefois indispensables : la première est que la presse soit, sous de certaines réserves, à la disposition de chacun, alors qu*anjourd'hui les hommes qui appartiennent aux milieux les plus influents peuvent seuls agir par elle sur la conduite de leurs concitoyens; la seconde, c'est que la garantie qu'elle constitue pour la moralité soit oi^anisée par voie législative.
On peut concevoir cette organisation de la manière suivante : l'Etat populaire du travail chargerait des personnes entièrement indépendantes de publier des journaux officiels d'un caractère local ; chaque citoyen pourrait les utiliser quand il s'agirait de stigmatiser les actions immorales qui iraient contre le bien public ; en ce qui concerne les autres, leurs colonnes ne seraient ouvertes qu'à l'individu lésé. On se bornerait, ainsi qu'il est conforme à l'essence de la moralité pix>prement dite, à rendre public l'acte immoral ; nulle autre peine ne pourrait être suspendue sur son auteur. Le législateur aurait à déterminer les cas où la preuve de la vérité serait nécessaire avant la publication, et ceux où, la publication faite, la preuve de la fausseté serait admise.
Ce programme n'est pas sans rencontrer des points d'attache dans les institutions actuelles; je fais allusion notamment au droit que les législations modernes accordent dans bien des cas à l'individu lésé de demander la publication dans les journaux du jugement rendu en sa faveur. Je crois qu'un pareil système de publicité protège plus efficacement la moralité que notre religiosité tiède, rongée de mille doutes. Il est vrai qu'une telle moralité reposerait sur des ressorts égoïstes ; mais le chrétien.
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qui attend pour ses actions une récompense ou un châtiment dans l'autre monde, n'est-il pas conduit lui aussi par des motifs égoïstes ? Naturellement à côté de ces institutions on pourrait faire une place à une instruction morale de la jeunesse qui recommanderait la pratique de la vertu pour elle-même ; mais rÉtat populaire du travail ne doit pas espérer beaucoup, au point de vue de la moralité effective, de préceptes moraux dépourvus, comme l'impératif catégorique de Kant, de toute sanction.
CHAPITUE X
L IDEE DE LIBERTE
La liberté est la possibilité, accordée à chaque individu, de poursuivre, sans rencontrer de résistance de la part d'une autre volonté, les buts qu'il a choisis lui-même. Si cette liberté est conférée à un groupe de personnes qui se trouvent dans une même condition, on peut parler de la liberté d'une corporation, d'une classe, d'un peuple.
Suivant les buts que poursuivent les individus ou les collectivités, on distingue la liberté politique, la liberté économique, là liberté religieuse et la liberté scientifique. La liberté politique et la liberté économique nous intéressent seules ici.
Très fréquemment le mot bien-sonnant de liberté a été appliqué à des institutions qui permettaient à quelques personnes influentes d'exploiter politiquement et économiquement leurs concitoyens. Ainsi les princes allemands des xvii® et xviii« siècles désignaient du nom de « liberté allemande » la faculté qu'ils avaient conquise après des siècles de luttes d'aflaiblir et de morceler leur patrie. Et de même les classes possédantes parlent aujourd'hui encore de liberté des contrats et de liberté du taux de l'intérêt, bien que ces deux institutions constituent le meilleur moyen d'assujettir économiquement les
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non-possédants aux possédants. Je ne pense naturellement ici qu*à ces formes de liberté qui sont compatibles avec Fautonomie politique et économique du peuple pris dans son ensemble.
En ce qui concerne tout d'abord la liberté politique, il faut noter que cette expression a dans notre langage actuel deux sens. En premier lieu, un peuple ou un individu est politiquement libre, si, et dans la mesure où il n'est pas entravé par les institutions de rÉtat dans la poursuite de ses fins. La liberté politique prise en ce sens est indépendante de la constitution politique en vigueur ; elle peut exister même dans un État absolutiste, s'il est sagement gouverné, et si l'autorité publique n'intervient dans la vie individuelle des citoyens que dans la mesure où l'exige le souci du bien général.
On entend en second lieu par liberté politique la condition d'un pays dans lequel les citoyens prennent part dans des proportions plus ou moins étendues au gouvernement de l'État. Il n'y a de liberté politique en ce dernier sens que dans les monarchies constitutionnelles et les républiques.
Que l'État populaire du travail puisse garantir à ses citoyens plus de liberté politique que l'État individualiste de la force, c'est ce que Ton ne pourra pas mettre en doute. En particulier, la liberté politique individuelle, qui est, pour les larges masses populaires, l'essentiel, sera considérablement accrue. En effet, ne fût-ce qu'en raison de son caractère essentiellement économique, l'État populaire du travail ou bien supprimera entièrement, ou bien réduira très fortement les obligations militaires qui, dans les nations militaires du continent, entravent constam-
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ment les citoyens valides, à la fleur de leur âge, (Jans la poursuite de leurs lins personnelles. Et la éomprcfision exercée par la police et les tribunaux pourra aussi, par suite du x'approchement des conditions sociales, être fortement diminuée.
La question de la liberté économique est moins simple. C'est à cette liberté, et non à la liberté politique, que songent les kommes d'État et les écrivains qui parlent de l'État populaire du travail comme d'un bagne et d'une caserne (*). Mais dans ces critiques encore nous retrouvons cette étroitesse de vues qui fait que Ton ne considère TÉtat et l'organisation économique, formes générales de l'existence de tous, que du point de vue de l'intérêt d'un petit nombre.
En effet, on a presque exclusivement en vue la condition sociale des riches, quand on prévoit une diminution importante de la liberté économique dans l'État populaire du travail. Mais le riche est aujourd'hui extraordinairement favorisé au point de vue de la liberté économique. Le monde entier est, dans les conditions présentes, sa patrie. Partout où il paraît, tous se pressent pour embellir par leur travail son existence oisive. Et quand il prend part au travail du peuple, le fait de sa richesse accroît à l'infini le résultat de son activité. Ce sont les riches, et non les souverains surchargés de travail et de plus en plus menacés dans leur situation et même
(*) Voir, par exemple, le discours de Bismarck dans la séance du Reichstag du 17 septembre 1878, que l'on trouve reproduit dans les Politische Reden des Fursten Bismarck, éditées par Horst Kohi, t. Vil (1893), p. 259; voir en outre les discours prononcés au Reichstag par Stumm le '3 février 1893 et par Eugen Ricbtcr le 4 février 1893,
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dans leur existence par les masses populaires, qui sont vraiment les rois de notre époque. Assurément, cet excès de liberté économique sera considérable^ ment réduit dans l'État populaire du travail, aussi longtemps du moins que celui-ci ne sera pas détourné par des abus de sa fin véritable.
Tandis que les riches possèdent en droit et en fait la liberté économique, Tautonomie économique des pauvres n'est guère plus, dans notre société, qu'une apparence. En droit, depuis la suppression de l'esclavage et du servage, leur liberté économique n'est plus limitée ; mais comme ils ne possèdent pas les moyens de production nécessaires à l'entretien de leur vie, ils sont forcés, en fait, de prendre les emplois que les possesseurs de terre et de capitaux veulent bien leur offrir. « La liberté personnelle d'aujourd'hui, dit justement Rodbertus, n'est pour le plus grand nombre rien de plus qu'une dépendance continuelle vis-à-vis d'une volonté individuelle étrangère et d'une morale individuelle étrangère, dépendance vis-à-vis de la volonté et de la morale des propriétaires fonciers et capitalistes, service, sujétion (*). » C'est pourquoi il se produira assurément pour le plus grand nombre un accroissement de liberté écono-
(») Rodbertus, Das Kapital (1884), p. 216. Cf. aussi Saint- Simon, Du système industriel (1821), dans les Œuvres, t. V H86'Jf, p. 14 sqq., 209 sqq.; Exposition de la doctrine Saint- Simonienne (1828-1830), dans les Œuvres, t. X\A (1877), p. 40, 88-89; Fourier. Traité d'association domestique et agricole, i, I (1822), p. 104 sqq., dans les Œuvres, t. lïl (1841), p. 136 sqq.; Louis Blanc, Organisation du travail (1840), dans les Questions d'aujourd'hui et de demain, t. IV (1882), p. 16 sqq.; La liberté (1850), dans les Questions, t. III (1880), p. 221 sqq.; Bebel, Die Frau (1883), 25« éd. (1895), p. 357,
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mique le jour qù les occupations qui lui sont imposées aujourd'hui par le hasard et le besoin lui seront assignées d'une manière méthodique par les organes de l'Etat populaire du travail.
Toutefois il serait peu sage d'écarter j>urement et simplement l'idée qui fait le fond de ces objections. L'État populaire du travail n'implique certainement pas d'une manière nécessaire une diminution de liberté économique pour l'ensemble de la population, mais le danger existe que cette forme d'État abuse, pour enchaîner l'individu, de ses pouvoirs économiques étendus, comme l'État individualiste de la force abuse aujourd'hui de sa toute puissance politique. Les organes de l'État populaire du travail devront par suite user, dans l'organisation des forces économiques, d'un grand empire sur soimême. Tout avantage économique n'est pas une raison suffisante pour limiter la liberté individuelle ; ce n'est que lorsqu'il s'agira de fins économiques importantes concernant la communauté, que la conduite des citoyens pourra être légitimement soumise à la contrainte de l'État. S'il en était autrement, il serait à craindre que dans l'État populaire du travail les éléments précisément les plus vigoureux fussent entraînés dans un courant d'individualisme, exactement comme en notre temps les excès de Tindividualisme sont devenus le principal ressort du développement du socialisme.
CHAPITRK XI
L IDEE D EGALITE
La Révolution française a été dominée par l'idée d'égalité bien plus que par celles de liberté et de fraternité. Toutefois, conformément à son caractère essentiellement politique, elle n'est pas allée au-delà de ce que Ton appelle l'égalité devant la loi, par où on entendait surtout alors la suppression des privilèges fiscaux et judiciaires et l'accession de tous aux fonctions publiques. Les cercles dirigeants de la Révolution française n'ont jamais songé à pilacer les citoyens sur un pied d'égalité par rapport aux institutions du droit civil, et en particulier de la propriété, bien que divers hommes éminents aient assez souvent émis, avant et pendant la Révolution, des idées à demi-socialistes (*). L'égalité devant la loi a
(M Brissot de Warville, Sur la propriété et le vol (1780), édition de Bruxelles de 1872, p. 63. Marat, Les chaînes de l'esclavage (publié d'abord, en 1774, en anglais), édition de 1833, p. 78 sqq. et en particulier le Plan de ygislation criminelle (1787) dans l'édilion de 1790, p. 18-27. Robespierre, dans Le Défenseur de la Constitution, n°4 (1792), dans les Œuores complètes publ. par Laponneraye, t. I (1840), p. 388. et son discours du 24 avril 1793 à la Convention, Œuvres, 1. 111 (1840), p. 351-360. Saint- Just, Fragments sur les institutions républicaines, p. 58-60, 70-71 de l'édition originale (An III).
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passé sous cette forme tronquée dans la constitution de beaucoup d'États.
C'est contre cette caricature de l'égalité que se tourna, dans les derniers temps de la Révolution française, la conjuration des Égaux, menée par Babeuf. Elle visait à T égalité de fait, c'est-à-dire à l'égalité dans l'éducation, les travaux et les jouissances de tous les citoyens (*). Depuis cette époque l'égalité économique est restée dans le socialisme un idéal puissant et très répandu, qui ne mérite nullement le dédain où le tenait Saint-Simon, lequel l'appelait en raillant l'égalité turque (^). A vrai dire, il est hors de doute que cet idéal, ainsi que les autres Çns dernières des aspirations humaines, ne pourra jamais être réalisé que d'une manière faiblement approximative.
En fait, l'égalité économique complète ne serait concevable que dans la société anarchiste. Dans l'État populaire du travail il se trouvera au contraire toujours des antagonismes qui rendront impossible une égalité économique effective de tous les citoyens. Il faut y compter au premier rang l'antagonisme des dirigeants et des dirigés, ou, si l'on veut, des administrateurs et des administrés, antagonisme qui se manifestera dans l'État populaire du travail avec bien plus d'acuité que dans la société présente, parce que son activité s'étendra à tout le domaine économique. Or, l'expérience de tous les temps nous enseigne que les dirigeants ont toujours utilisé leur
(*) Cf. plu9 haut p. 36, note 1.
(3) Sainl-Siraon, Du système industriel, t. II (1821), dans les Œuores, t. VI (1869;, p. 17. Voir plus haut, p. 38, note i.
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puissance supérieure pour s'assurer une condition économique privilégiée.
De môme, en second lieu, les différences d'éducation et de savoir demeureront encore dans l'Etat populaire du travail une source abondante d'inégalité économique. Sans doute les savants n'ont jamais affiché, en face de la société, des prétentions économiques égales à celles des souverains ; néanmoins la supériorité de savoir et de capacités constituera dans toute forme d'État une force qai doit nécessairement conduire à une condition économique privilégiée. C'est pourquoi les socialistes qui, comme Sylvain Maréchal (*), le compagnon de Babeuf, tiennent avant tout à la réalisation de l'égalité économique, ont jugé nécessaire, dans leur idéal de société, de reléguer au second plan, voire même de condamner les études supérieures; ils ne se doutaient pas que l'entretien des populations si denses des États européens exige l'accomplissement, dans la science et dans la technique, d'incessknts progrès qui, pour la plupart, ne peuvent émaner que de spécialistes. Mais le champ immense et chaque jour plus étendu des sciences spéciales, et le prodigieux travail de préparation que nécessitent de notre temps les sciences physiques, les disciplines techniques et même les sciences morales, font de prime abord apparaître comme une chimère l'idée que l'individu puisse pratiquer la science,
(*) Buonarroti, Conspiration pour Végalilé^ t. I (1828), p. llo, note; 281, sqq. ; 286, sqq. Se sont de même prononcés poar une éducation égale de tous les citoyens : Proudhon, Idée générale de la révolution au XII* siècle (1851). p. 316-319; Bebel, Die Frau und der Sozialismus, 2o« édit. (1895), p. 357-360.
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eatome ti'aiVailfiÉccessoirej à côté d*un travail manuel (théorie de Bebel), ou que renseignement scienti-* fique puisse être mené de front avec l'éducation pratique et professionnelle (théorie de Proudhon)*
Le troisième facteur qui conduit nécessairement à l'inégalité économique est la différence ei^istant^ au point de vue de la quantité et de la qualité, dans le travail des différents citoyens. Si Ton estime qu'après rétablissement du socialisme le sentiment de la fraternité remplacera les ressorts égoïstes d'aujourd'hui, on peut assurément écarter cette cause d'illégalité économique ; mais si l'on ne croit pas à cette miraculeuse action du socialisme (*), il faudra bien considérer comme indispensable une certaine proportionnalité entre le travail et le salaire.
Enfin, on ne doit pas oublier, en quatrième lieu, que le mouvement social actuel émane essentiellement des ouvriers industriels, et de ceux qui sont, au point de vue intellectuel comme au point de vue matériel, les premiers de leur classe. Or, de môme que les révolutions bourgeoises du xviii* et du XIX* siècle se sont terminées à l'avantage surtout de la haute bourgeoisie, le mouvement socialiste, qui n'est lui aussi qu'un déplacement de forces, sera particulièrement favorable aux éléments les plus influents de la classe ouvrière.
A supposer même qu'en une heure d'enthousiasme on décrète l'égalité économique de tous les citoyens, ces quatre facteurs ne tarderaient pas à ramener l'inégalité économique dans l'État populaire du travail. Il faut donc se représenter celui-ci
(*) Voir plus haut, livre I, ch. viii.
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comme une organisation hiérarcliiqne, mais comme une organisation hiérarchique purement laïque, et non pas, ainsi que le voulaient les Saint-Simoniens, théocratique (*). Nous po.uvons le concevoir sur le type des grandes entreprises de chemin de fer et de navigation de notre temps, qui ne visent que des buts purement économiques et travaillent pourtant avec une remarquable sûreté et une étonnante précision. L'armée et le corps de fonctionnaires de l'État moderne, qui sont de même organisés d'une manière hiérarchique, ne sauraient être pris comme exemples, parce que ces organismes reposent essentiellement sur le patriotisme, Tamour de la gloire militaire et d'autres sentiments semblables conditionnés comme eux par les circonstances historiques, et qui, dans l'Etat populaire du travail, n'auront plus aucune sorte d'importance.
Une organisation hiérarchique ainsi conçue permet une solution rationnelle de deux questions importantes. A qui, dans l'État populaire du travail, doivent revenir les objets de consommation produits par la nature en petite quantité ? Et qui doit, chose plus importante encore, effectuer les nombreux travaux répugnants et malsains qui seront nécessaires, même dans un système de production uniquement soucieux de l'intérêt du peuple ? Fourier et son école eurent l'idée étrange de charger des travaux répugnants, dans chaque communauté socialiste (ou phalange), un groupe d'enfants de goûts mal-
Ci) Eaposilion de la Doctrine Saint-Simonienne (1828- 1830), daDS les Œuvres, t. XLII (1877), p. 326 sqq., 406 sqq.
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propres qui tiendraient à honneur d'eflTectuer ces travaux (*). Dans une société organisée hiérarchiquement ces questions ne soulèyeraient pas de difficulté insurmontable, d'autant que les individus seraient loin d'être rivés à leur rang hiérarchique, dans l'État populaire du travail, comme dans la société présente (*).
Mais ce n'est pas seulement pour la répartition des travaux répugnants et malsains qu'une organisation hiérarchique de la société est fort importante, c'est encore pour toute l'activité matérielle et intellectuelle. Il ne faut pas oublier que dans l'État populaire du travail bien des illusions disparaîtront qui aujourd'hui sont pour les hommes de puissants ressorts d'action. Si donc l'établissement de l'égalité économique de tous devait supprimer la possibilité qu'a chacun aujourd'hui d'améliorer sa condition, il y aurait lieu de redouter que la masse ne tombât dans un quiétisme complet, et que l'État populaire du travail ne dégénérât lui-même en un État d'engrais et de mangeaille. Ce danger est écarté de la manière la plus efficace par une organisation hiérarchique telle qu'il y soit infiniment plus facile que dans la société actuelle de s'élever à un rang supérieur.
Ces considérations essentielles n'ont jamais été méconnues. Au nombre des socialistes qui se prononcent pour l'inégalité économique il faut compter non seulement Saint-Simon, mais son école, qui
(M Fourier, Le nouveau monde industriel (1829), p. 243 sqq., dans les Œuvres, t. VI, 3« éd. (1848), p. 214 sqq. ; Renaud, Solidarité (1842), 6' éd. (1877), p. 7779.
(*y Voir plus bas, livre II, chap. vu.
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donne comme principe suprême de répartition la formule célèbre : « de chacun selon sa capacité, à chacun selon ses œuvres » (*). Fourier et son école se placent à un point de vue semblable ; ils déclarent expressément qu'une grande inégalité des for^ tunes est indispensable dans l'organisation sociale qu ils proposent (*). Après eux, beaucoup d'autres socialistes se sont de même prononcés pour Tinégalité économique dans l'Etat de l'avenir.
Sont partisans, au contraire, de l'égalité économique, non seulement ceux qui, comme Babeuf et son école, la réclament immédiatement, mais encore les écrivains qui font du besoin des individus le principe suprême de la répartition des biens ('). En fait, les défenseurs de l'égalité économique songent toujours à cette répartition selon les besoins, vu qu'une distribution des objets de consommation et des services qui serait entièrement égale entre tous les individus, et ne tiendrait compte ni du sexe, ni de l'âge, ni de la santé, est évidemment inconcevable.
(*) Voir le manifeste publié Immédiatement après la Révolution do Juillet par Bazard et Enfantin, Notices Mstoriques, t. Il (1865), p. 228, 229. et aussi VExposilion de la doctrine Saint'Simonienne (1828-1830), dans \es Œuvres, t. XLI (1877), p. 437.
(*/ Fourier, Le nouveau monde industriel et sociétaire (1829), p. 7, 135, 364 sqq., dans les Œuvres, t. VI, 3» éd. (1848), p. 4,5, 115, 3(K) sqq. Considérant, Destinée sociale, t. I (I837\ p. 355-368. Voir aussi sur cette question Bebel, Die Frau, ^« éd. (1855), p. 367 et plus haut r. 38, note 1.
(*) Cf. Menger, Das Recht auf den vollen Arbeiterlrag (1886), 2« éd. (189.1), p. 8. Trad. franc. Le droit au produit intégral du travail, p. 18.
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Si donc Ton tient pour indispensable une organisation hiérarchique de l'État populaire du travail, la question se pose de savoir d'après quels critères les citoyens seront rangés dans les différentes conditions. Dans la société présente, la solution de cette question si importante pour la destinée de chacun dépend presque exclusivement du hasard de la naissance et de la possession. Nous voyons quotidiennement dans notre société des personnes remarquablement douées qui tournent la manivelle ou conduisent la charrue, tandis que dans les familles riches on gaspille assez souvent en vain peine et argent pour l'éducation d'enfants incapables. Aussi les Saint-Simonienô se sont-ils à bon droit élevés contre tous les privilèges de la naissance, comme étant le vice profond de notre organisation sociale. Etant donné que dans l'État populaire du travail les différences, qui sont du domaine de la possession disparaîtront, ce sont surtout les facteurs suivants qui décideront de la répartition des conditions sociales entre les citoyens.
lo La profession des parents. — Elle mérite d'être prise en considération, parce que les enfants sont tout naturellement préparés par l'éducation qu'ils reçoivent à la profession de leurs parents ; mais, d'autre part, l'histoire de plus d'un peuple oriental l'atteste, un trop grand attachement à ce principe peut conduire à la séparation radicale des professions et à la formation de castes. Dans l'État populaire du travail, la répartition de la population entre les villes et les campagnes et le classement des individus dans les différentes positions seront dirigés par la considération de la situation des
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parents. Mais ce facteur ne doit pas intervenir pour les postes supérieurs, pour les fonctions, de direction, parce qu'alors on verrait naitre infailliblement une noblesse administrative, qui ramènei'ait bientôt rÉtat populaire du travail dans les voies de l'État individualiste de la force.
2° Culture intellectuelle supérieure, — La culture intellectuelle et son attestation par des examens, des travaux scientifiques et d'autres épreuves, constituent une raison et un moyen de choix qui conviennent tout particulièrement dans une société démocratique ; une activité intellectuelle énergique témoigne en effet de dons naturels rares, que même les moins bien doués tiennent en estime. Toutefois la supériorité dans le savoir doit servir de facteur de différenciation surtout pendant la jeunesse ; il faut en tenir moins de compte plus tai-d, quand l'individu a fait ses preuves dans la vie pratique. Encore moins doit-on, avec Platon, Gampanella, le Saint- Simonisme et Auguste Comte (*), conférer aux savants et aux prêtres de la science la direction de l'État populaire du travail, parce que le succès dans la direction des États dépend principalement de l'énergie et de la constance du caractère, et que même un haut degré de culture et de savoir ne suffisent pas à en garantir la présence chez un individu donné.
(*) Platon, De republ,, V, p. 473 G. CàmpaneWa, CivilassoUs (1623), dans les Quaestiones super secinida parie philosophiae realis (1637), p. 147, 149, Irad. franc, par Ville^ardelle, La Ciié dii So/ei7 (1840), 71, 72; Exposition de la doctrine Sainl- Simonienne (1828-1830), dans les Œuvres, l. XLÏI (1877), p. 33q, 338 sqq. ; Auguste Comte, Système de politique positive, t. IV (1854), p. 252 sqq.. 307 sqq.
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3° L'élection par les concitojrens. — L'élection aux postes de direction fournit jusqu'à un cei'tain point la garantie — ^ chose de grande importance dans un État démocratique — que Félu sait comment il faut agir avec les masses ; par contre, l'expérience enseigne qu'elle constitue une prime à la démagogie. Dans les États individualistes d'aujourd'hui, quand ils possèdent une constitution libre, l'élection des personnalités dirigeantes a une importance de plus en plus grande, parce que, en fait, il s'agit ici par excellence de l'influence politique sur les Hiasses. Dans l'État populaire du travail, les postes supérieurs d'un caractère essentiellement politique pourront aussi, sans aucun inconvénient, être pourvus par voie d'élection ; par contre, dans une semblable société, presque exclusivement économique, la plupart des fonctions de direction ne peuvent être bien remplies que par des hommes possédant des connaissances et des capacités techniques dont l'élection serait le pire moyen d'assurer la présence chez les titulaires.
4*" La nomination par une autorité supérieure. — La nomination est plus favorable que Téleetîon à une appréciation exacte de la capacité professionnelle des candidats; par contre, il y a le danger que la faveur ou l'intérêt personnel de celui qui nomme ne soient ici prépondérants. Dans les communautés où l'intérêt des plus hauts représentants de l'autorité l'emporte sur toutes les autres considérations, comme par exemple dans notre État militaire et aristocratique et dans l'Église catholique, les postes de directeurs sont pourvus au moyen de nominations.
Dans l'État populaire du travail, ce serait un des
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principaux devoirs de la politique pratique de délimiter exactement les domaines de l'élection et de la nomination, et d'assurer de cette manière aussi bien le respect des principes démocratiques que la présence chez les chefs des capacités spéciales requises par leurs fonctions.
5*» Le tirage au sort, — Le tirage au sort a joué un rôle très considérable, comme moyen de nommer aux fonctions publiques, dans les républiques démcfbratiques de Fantiquité, surtout à Athènes. La raison en est que ces républiques démocratiques étaient en fait, par suite de l'esclavage, des aristocraties très fermées et limitées, dont les membres se trouvaient infiniment plus près les uns les autres, au point de vue de la culture et de la capacité politique, que ne le sont les classes supérieures et les classes inférieures de notre société. Après rétablissement de rÉtat populaire du travail, les dift'érences intellectuelles et économiques qui existent entre ces classes persisteront pendant des générations \. aus&i le sort ne pourra-t-il guère être employé comme un. moyen d'assigner aux citoyens les postes supérieurs ou inférieurs que dans un avenir lointain, quand elles auront disparu.
Pour résumer ce qui précède, la formation de l'organisation hiérarchique dans l'État populaire du travail se présente à nous à peu près de la manière suivante. La répartition des citoyens entre les différentes professions tiendrait compte d'une manière générale de la profession des parents ; mais il faudrait autant que possible prendre en considération les désirs individuels qui iraient en un autre sens.
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Pour entrer dans les carrières supérieui'es, il faudrait avoir témoigné pendant les années d'études d'une activité intellectuelle énergique ; quant à Tavancement, il se ferait, suivant les professions, par voie d'élection ou de nomination. A la suite d^une évolution plus ou moins longue, quand l'esprit démocratique aurait pénétré non seulement la vie politique, mais encore la vie intellectuelle et la vie économique, on pourrait recourir aussi, pour la constitution de l'organisme économique, au tirage au sort.
Mais ajoutons que même si l'on considère l'inégalité économique comme nécessaire dans l'Etat populaire du travail, cette inégalité ne rappellera jamais, même de très loin, la terrible acuité de l'antagonisme qui existe actuellement entre ïa richesse et la pauvreté. Dans les sociétés démocratiques d'aujourd'hui, la différence de situation économique entre fonctionnaires supérieurs et fonctionnaires infétîeurs est déjà loin d'être aussi accusée que c^e que l'on observe dans notre État militaire et aristocratique. Dans une société démocratique sans propriété foncière et capitaliste, telle que sera l'État populaire du travail, les différences économiques ne seront que tout juste assez grandes pour stimuler l'émulation des citoyens, elles ne le seront pas assez pour faire naître chez les moins fortunés la haine, ni l'envie.
LE BIEN PUBLIC ET LE BIEN INDIVIDUEL
Le système juridique actuel se divise en deux parties, le droit public et le droit privé. Celui-là comprend, selon les idées communément reçues, les institutions juridiques qui servent au bien général ; celui-ci fixe Tordre auquel doivent se conformer les individus dans la poursuite de leurs fins personnelles (*).
0) Cette division est celle que donne Ulpien dans la formule célèbre : Publicum jus est quod ad statum rei Homanae spécial ; privatum quod ad singulorum utilitalem. Sunt enim quaedam publiée uli lia y quaedam priratim. Dig. de justilia et jure L. I, § 2. (I, i). Cf. Savigny, System des heutigen romischen Rechts, t, I (1840), p. 23. A Rome, le bien public
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Pea de questions ont été obscurcies par des intérêts au point où l'a été l'opposition du bien public et du bien individuel. Car ce que nous appelons aujourd'hui le bien public est à peu de chose près, en réalité, l'intérêt personnel et politique de quelques individus ou de quelques groupes puissants (*), et doit par suite être classé dans le domaine des 0ns individuelles.
Inversement, les fins auxquelles servent les institutions du droit privé ont un caractère si général et se rapportent si bien à tous les individus, qu'on est conduit à voir en elles le bien général ou public, qui, aussi bien, est identique au bien de tous. Car, quelque différentes que puissent être les aspirations humaines, tout honilne poursuit deux fins principales : d'abord la conservation de l'existence, ensuite la propagation de l'espèce. La propriété sert à réaliser celle-là, la famille à réaliser celui-ci ; de ces deux institutions fondamentales découlent les autres institutions du droit privé.
Ce singulier renversement des concepts s'explique par des causes historiques. Les États civilisés de l'Antiquité et des temps modernes sont nés pres-
était identique, pendant la République, aux intérêts personnels et politiques des familles n6bles,qui formaient la caste régnante, et à ceux des fractions de la population qui faisaient cause commune avec elles ; plus tard, pendant le principal, aux intérêts de la famille impériale et aux intérêts connexes. A Rome, comme dans les États modernes issus de la conquête (Russie, Angleterre) celte situation ressort bien plus évidemment de la marche de la poliliquo générale que dans les États nationaux proprement dits, où le véritable état des choses est dissimulé sous de nombreuses institutions décoratives.
(*) Voir plus haut, livre I, ch, m et vu.
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que sans exception de triomphes militaires et s'imposèrent pour cette raison aux peuples, dès Forigine, comme une organisation rigoureusement hiérarchisée, comme ime pyramide politique et sociale dont le sommet était formé par les vainqueurs, la base, par les vaincus. D'où suit que, de même que le navigateur aperçoit d'abord, en s' approchant de» îles et des continents, le sommet des montagnes, et ne voit que plus tard les larges plaines, ainsi les nations furent portées à considérer d'abord les intérêts des plus hauts placés, et à les mettre, sous le nom de bien général ou public, bien au-dessus des intérêts vitaux de la grande masse. De là, l'importance exagérée que la Révolution française elle-même, bien que purement démocratique au temps de son apogée, attacha encore aux problèmes politiques et de droit public : on attendait sérieusement alors de leur heureuse solution le salut de l'humanité. Depuis l'apparition du socialisme, dans la première période du xix^ siècle, on sait du moins que les fins essentielles de chaque individu,' c'est-à-dire la conservation de l'existence et la propagation de l'espèce, sont en vérité le bien général ou public, et qu'une transformation démocratique du droit public n'a d'intérêt que comme moyen de réaliser une transformation de la propriété et de la famille dans l'intérêt des masses populaires. Je commencerai donc par exposer celles des institutions juridiques de l'État populaire du travail qui correspondent au droit privé actuel (Livre II), et je ne passerai qu'ensuite aux institutions qui concernent le gouvernement et l'administration de l'État (Livre 111). A vrai dire, il ne faudra pas
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oublier que cette division n'a pas d'autre but que de rendre les institutions nouvelles plus claires aux esprits, en conservant provisoirement le cadre des concepts traditionnels. Car, étant donné que le but essentiel du socialisme est précisément de transformer en un droit public (au sens actuel) les institutions de notre droit privé, Topposition du droit privé et du droit public disparaîtra avec Torganisation sociale actuelle.
LA PROPRIETE
Le point central du débat entre les partisans du régime actuel et ceux de Tordre nouveau, c'est la possession et la propriété, auxquelles s'ajoutent, à titre d'institutions complémentaires, les autres droits concernant les choses, le régime des obligations et le droit successoral. La seconde institution fondamentale du droit privé, le mariage, et les institutions dérivées et connexes, sont, au contraire, relativement peu menacées par le mouvement social. Aussi bien, la propriété est en fait la source des antagonismes les plus terribles qui divisent rhumanité, alors que le mariage monogamique répartit, d'une manière à peu près égale, entre tous les membres de la société, avantages et inconvénients, et que les antagonismes qui se manifestent ici dépendent surtout des dispositions individuelles des époux. Nous traiterons plus loin (*) du mariage et de ce qui s'y rattache.
Toutes les écoles socialistes doivent naturellement réclamer la mise en pratique la plus étendue du principe de la propriété collective, le rejet à
(') Livre II, ch. xii-xiv.
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r arrière-plan ou l'entière élimination de la propriété privée. Chez les communistes, qui revendiquent Tégalité économique (*),cela va de soi, l'égale répartition des travaux et des objets de consommation ne pouvant être assurée d'une manière durable que par la communauté des biens. Les systèmes socialistes (*) veulent, eux aussi, détacher des individus la propriété et la faire passer aux associations, aux communes, à l'Etat ; seulement, les travaux et les objets de consommation assignés aux membres de la communauté doivent être inégaux, tout comme le sont les hommes eux-mêmes. Par leur attitude à l'égard de la propriété, le communisme et le socialisme se séparent de la manière la plus nette du large domaine du simple réformisme social, qui se propose d'améliorer l'état social actuel sans porter atteinte à la propriété privée.
La proi)riété privée telle qu'elle existe aujourd'hui dérive du droit romain, dans lequel elle apparaît comme un pouvoir illimité reconnu à l'individu sur une chose matérielle. A vrai dire, déjà le droit romain connut quelques limitations apportées à l'exercice de cette souveraineté, celles que constituaient les servitudes légales, mais elles étaient relativement peu importantes. Il faut ajouter que durant les quatre premiers siècles de l'ère chrétienne le produit des grands domaines d'Italie revint tout entier aux propriétaires, parce qu'ils étaient affranchis de l'impôt foncier ('). Ces circonstances
(*) Voir plus haut, p. 36, note.
(2) Voir plus haut, p. 38, note.
(3) Mommsen, Rbmisches Staatsrecht, II, â (1875), p. 944.
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rendirent possible la formation de Fidée d'un pouvoir sans limite sur une chose, idée que les Romains n'ont jamais formulée expressément, mais qui sert de base à toute leur doctrine de la propriété privée.
Au cours des trois derniers siècles, ce concept de la propriété a été soumis à une revision radicale dans rintérêt des dirigeants et des possédants. Tout d'abord la faculté de disposer en toute liberté de son bien, que possédait le propriétaire, a été limitée par les progrès de l'administration de TEtat ; Texercice du droit de propriété a été soumis de plus en plus au contrôle et au consentement de l'État, par le moyen des différentes formes de police, police des champs, des' forêts, des mines, de l'industrie, des voies d'eau, de la voie publique, des constructions, police sanitaire, police contre les incendies. Certes ces progrès de la réglementation, qui sont loin d'être parvenus à leur terme, ont été fort utiles aux classes non-possédantes, mais le principal profit en est revenu aux dirigeants et aux possédants.
D'autre part, par suite du développement du système fiscal, le revenu de la propriété s'est trouvé de plus en plus soustrait au propriétaire pour être remis à l'État. Dans quelques États fortement imposés le propriétaire de maisons et de fonds de terres doit verser au Trésor le tiers et jusqu'à la moitié de son revenu net, et même dans les pays où les contributions sont moins fortes, il peut toujours arriver qu'un pareil état de choses résulte d'une guerre longue et malheureuse. Mais comme les revenus de l'État, ainsi que je l'ai montré plus haut (*),
(*) Livre I, chap, vi.
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sont en grande partie employés dans Tîntérêt des diiigeants et des possédants, il se trouve que la propriété privée subit, du fait du développement de rÉtat moderne, un préjudice économique considérable au profit d'une petite minorité (*).
Ainsi l'intérêt des dirigeants et des possédants a produit lui-même ce résultat que la propriété privée n'est plus qu'une ombre* de l'institution juridique romaine, et que le propriétaire, précisément lorsqu'il s'agit des biens les plus importants, n'est plus guère qu'un administrateur qui ne peut se passer, dans l'exercice de son droit, de l'assentiment de l'autorité, et qui doit même livrer une portion considéi'able de son bien à l'Etat (et aux créanciers hypothécaires).
Or, l'heure est venue où l'intérêt des classes non possédantes commande à son tour une nouvelle transformation de la propriété. Car ce n'est pas d'une suppression totale de la propriété qu'il s'agit, ainsi qu'on pourrait le conclure des vives attaques d'un grand nombre de socialistes, mais seulement d'une transformation, plus profonde à vrai dire que celle que les trois derniers siècles ont fait subir à cette institution juridique. La propriété est un concept éternel, qui ne disparaîtra jamais entièrement de la vie sociale de l'humanité. Et de fait, toutes les fins essentielles des classes non possédantes peuvent être atteintes par le moyen d'une transformation de la propriété, rendue serviable aux intérêts de la masse.
(*) Cf. Menger. Das burgerliche Recht und die besitzlosen Volksklassen (1890), n« 32.
LE DROIT DES CHOSES
DANS l'État populaire du tkavail
Le régime de propriété de nos États européens repose aujourd'hui encore dans ses éléments essentiels sur la prise de possession violente. Lorsque les Grecs, les Romains et les Germains, après de longues migrations, s'installèrent finalement, et plus tard lorsqu'ils élargirent leurs frontières, ils se heurtèrent partout à des populations déjà domiciliées auxquelles, après la victoire, ils enlevèrent violemment la terre, en totalité ou en partie (*). Le
(*) Noas ne savons pas comment les Grecs et les Italiens procédèrent lors 'de la prise de possession préhistorique du sol, mais nous savons que le droit de la guerre, chez les Grecs et les Romains, permettait jusque bien plus tard au vainqueur d'enlever au peuple vaincu la totalité de ses terres et de tuer les habitants ou de les vendre comme esclaves. Les Grecs et les Romains ont assez souvent fait usage de ce droit. On sait que les juristes romains de Tépoque impériale (par exemple Gains, il, 7) considéraient encore^ comme la propriété du peuple romain ou de l'Empereur l'ensemble du sol des provinces, c'est-à-dire la partie de beaucoup la plus considérable de l'Empire romain. Si l'on songe à la dureté cruelle de ces antiques coutumes guerrières, on devra taxer de douceur la façon de procéder des Germains qui, iors de leurs invasions dans l'Empire romain, ne prenaient jamais qu'un à deux tiers des terres. Quelques tribus seulement (par exemple les Vandales), après avoir tué ou chassé les anciens propriétaires, s'emparaient de tout le sol du pays conquis.
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régime de la propriété eut donc tout au débttt pour' fondement Tépée victorieuse. Plus tard encore,- dé grands bouleversements politiques s'accompagnèrent très fréquemment d'un renversement violent du régime de la propriété. Je veux rappeler seulement, pour ne citer entre tant d'exemples que quelques-uns des plus connus — la conquête et le partage de l'Angleterre par les Normands (1066) (^), la sécularisation des biens d'Église par la Réformation (^),
(M Après la bataille d'Hastings (1066) on prit violemment aux Saxons vaincus, pour consolider la domination normande, une portion si considérable de leur propriété territoriale, que quelques générations plus tard on pouvait formuler cette proposition, à laquelle aujourd'hui encore les juristes anglais demeurent attachés, que le roi est le possesseur initial du sol et que la propriété foncière des particuliers émane toujours de lui. Les Saxons s'étaient d'ailleurs comportés de la même manière au cinquième siècle, quand ils firent la conquête de l'Angleterre sur la population indigène roma no-bretonne. Cf. Gneist, Engli- 8che Verfassungsgeschichte (1882), p. 2 sqq., 106 sqq.
(') Outre les motifs religieux, l'envie purement matérielle qu'avaient les seigneurs de s'emparer des riches propriétés de l'Église a partout joué un rôle prépondérant dans le mouvement de la Réformation, si bien que Charles-Quint put dire que ce qui était en question, c'était moins la doctrine de l'Eglise que les biens d'Église. En Angleterre, la confiscation des immenses domaines des couyents, évalués à plus d'un cinquième de la richesse nationale, fut également le facteur décisif. En Allemagne, la sécularisation a été réalisée presque entièrement par le recès de 1803, qui enleva aux nombreux évèques immédiàtisés et aux congrégations religieuses la souveraineté et le droit de propriété et de réquisition ; l'objet de cette mesure était d'abord d'indemniser les principautés laïques de l'Empire de la perte de leurs possessions de la rive gauche du Rhin, cédées à ia France, ensuite et 8urtout,d'accrottre la puissance territoriale des princes allemands qui s'étaient acquis la faveur de Bonaparte et de ses ministres. Des confiscations considérables de biens d'Église
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les immenses confiscations de biens en Bohème après Ta bataille de la Montagne Blanche (1620) (*), enfin la confiscation des biens de l'Église et de ceux des émigrés au cours de la Bévolution française (*). Pour une portion considérable de la grande propriété foncière, qui exerce partout en Europe, sur la législation et le gouvernement, une influence capitale, on peut prouver directement cette filiation entre la Tiolence et la possession.
Dans la seconde moitié du dix-neuvième siècle.
eurent liea aussi : en Autriche, sous Joseph II (i78i) ; en France pendant la Révolution (voir plus bas note 2) ; en Espagne pen> dant la régence de Marie-Christine (1836) ; en Italie sous Victor- Emmanuel II (1866, 1867).
(^) Après la bataille de la Montagne Blanche, pour consolider la dynastie des Habsbourg et rétablir la religion catholique, on confisqua, sur les demandes faites par l'Empereur Ferdinand II à la Diète nationale de 1630, plus d'un tiers du royaume de Bohème. Les biens meubles et les créances des rebelles furent également confisqués. Cf. Gindely, GescMcMé der Gegenreformation in Botimen (1894), p. 1-82 ; Grûnberg, Die Bauembefreiung ' und die Auflôaurtg des gutsherrlich-bàuer lichen Verhàltnisses in Bohmen, Màhren und Schlesien, t. 1 (1894), p.. 106.
(') Quelle est l'importance des biens appartenant à l'Église et aux émigrés qui furent confisqués et aliénés par l'État pendant la grande Révolution ? C'est ce que Too ne peut déterminer, même par à peu près, à l'aide des sources que l'on possède. Hamel, un contemporain, spécialiste en matière financière, évalue le nombre des aliénations à 1.052.892, le montant de la vente à 2 milliards de francs au moins et 16 milliards au plus. 11 ressort de ces chiffres que ces confiscations, dont les classes moyennes et les hautes classes ont eu presque tout le profit, s'étendirent à une fraction considérable du territoire français. Cf. Mlnzès, Die Kationalgiiterveràusserung wàhrend der franzôsisehen Révolution {iB&i), p. 63.
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les prises de possession violentes sont passées tout à fait à TaiTière-plan. On ne pourrait guère mentionner à ce point de vue que l'expropriation forcée de l'aristocratie polonaise, dans quelques régions de la Russie, après l'insurrection de i863, et celle des musulmans, dans les États des Balkans, après la guerre turco-russe (1877-^8). Aujourd'hui les grandes fortunes sont le plus souvent acquises par la spécuLatioii, par Texploitation de faveurs gouvernementales, bref, par la ruse, et non par la violence.
Puisque donc notre régime de propriété dérive presque exclusivement, dans son origine, du glaive, on peut supposer à priori qu'il manifeste non pas des préoccupations économiques, mais l'égoïsme et la brutalité de la guerre et de Tétat militaire. Et en effet nous voyons que les desiderata de la vie écono^ mique ne sont nullement satisfaits par notre régime de propriété. En particulier, ni le droit des biens de notre époque, ni celui des temps passés ne pourvoit à ce que les richesses soient réparties entre les citoyens selon leurs besoins ou à ce qu'elles reviennent à celui par le travail économique duquel elles ont été produites (*).
Cette méconnaissance des facteurs économiques apparaît notamment en ce que, dans notre système juridique,toutes choses sont soumises d'une manière uniforme à la propriété et aux droits qui en dérivent. De même que l'État militaire a une tendance naturelle à l'absolutisme, de même une communauté
(*) Menger. Das Recht auf den vollen Arbeitsertrag in geschichUicner Darstellung, 2» éd. (1891), p. 2-4 (trad. franc, le Droit au produit intégral du travail, p. 8-10).
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militaire sera toujours disposée à céder à ses membres le butin en toute souveraineté, sans tenir aucun compte de la nature de ce butin. Même quand la propriété des biens meubles et celle des biens immeubles sont placées, comme dans les codes germaniques, sous des régimes divers, ce sont les différences politiques plutôt que les différences économiques qui sont prises en considération dans la fixation du régime. L'État populaire du travail devrait au contraire diviser les richesses, d'après leur carac* tère économique, en trois grands groupes, et constituer pour chacun d'eux des systèmes juridiques essentiellement différents.
Parmi les biens, on observe tout d'abord un groupe dont le trait caractéristique est qu'ils ne peuvent pas procurer la jouissance à laquelle ils sont destinés sans une entière destruction ou du moins sans une diminution sensible de leur substance. Quand leur utilisation normale n'est possible qu'au prix de leur entière destruction, ce qui est le cas des alioients et des matériaux dé chauffage et d'éclairage, les juristes les qualifient d'habitude de biens consomptibles {çerbrauchbare Sachen) au sens étroit ; si au contraire leur utilisation ordinaire n'entraîne pas leur destruction complète, mais seulement une diminution sensible de leur substance (comme pour les vêtements), on a affaire à des biens détériorables (abnûtzbare Sachen). Pour être plus bref, je réunirai ces deux groupes sous le concept de biens consomptïbles au sens large (*) (Voir plus bas, livre II,
(1) Mopelly, Code de la nature (1775), p. 190, art. I ; Exposillon de la doctrine Saint-Simonienne (1828-1830), dans les Œuvres, t. XLI (1877), p. 247 ; Cabet, Voyage en learie (1840),
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ch. iv). Comme ces biens ne peuvent pas fournir leur utilité normale sans que leur manière d'être subisse une modification profonde, et comme il est impossible de leur faire subir une semblable modification si Ton ne possède sur eux un empire absolu, il en résulte que la propriété privée sous sa forme traditionnelle est, pour la répartition des biens consomptibles entre les citoyens, la forme juridique la plus convenable, et il faudrait donc la conserver pour cette catégorie dans l'État populaire du travail.
Un second groupe de biens doit être considéré du point de vue juridique d'une manière essentiellement différente : ce sont ceux qui procurent de même à Tindividu une utilité immédiate, mais sans que r usage qui en est fait entraîne une destruction ou même une diminution sensible de leur substance. Je désignerai ce second groupe de biens du nom de biens d*usage (benûtzbare Sachen) (*). La limite entre biens consomptibles et biens d'usage n'est pas toujours fixe et nette ; on peut cependant compter au nombre des derniers les maisons d'habitation, les meubles, les parcs, jardins et autres lieux d'agrément, les livres, objets .de parure, etc. Comme différents biens d'usage, les maisons d'habi-
5« éd. (1818), p. 55, €0; Dezamy, Code de la communauté (18i2), p. 264, art. II; Rodbertus, Dos Kapilal (i88i), p. 212; Dûhring, Kvrsus der Natiônal-und Sozialokonomie (1873), p. 401 ; Kautsky, Bas Erfurler Programm (1892), p. 149. — Le concept du bien consomplible a élé formé par la science du droit. Cf. Code civil français (1803, 1804), art. 1874, 1892; Oester. b, G -S, (1811); § 301 ; Cod. civile ilaltano (1865), art. 1819; Deutsches biirgerliches Gesetzbuch (1896), § 92.
(*) Morelly. Code de la nature (1755), p. 192, art. 6. Cabet, Voyage en Icarie (1840), 5« éd. (1848), p. 63 sqq. Dezamy, Code de la communauté (1842), p. 52-55.
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tation, par exemple, sont indispensables à l'entretien de la capacité de travail de Thomme, ils sont groupés dans quelques systèmes socialistes, sous la qualiûcation d'« instruments de travail », avec les moyens de production proprement dits (*).
Gomme l'utilisation normale des biens d*usage ne s'accompagne pas d'une action sensible sur leur substance, — - ce qui fait qu'ils peuvent éti'e utilisés soit simultanément, soit successivement par plusieurs personnes, — la propriété exclusive de ces biens n'est ni nécessaire ni désirable, et il est même hors de doute que l'accumulation excessive de semblables richesses aux mains de quelques-uns est l'un des côtés les plus sombres et les plus caractéristiques de notre régime juridique. Il est difficile d'admettre que les masses, si leur puissance et leur intelligence continuent à grandir comme jusqu'à ce jour, permettront qu'un seul riche possède pour se loger des douzaines de palais, alors que des milliers d'hommes errent çà et là dans le pays, n'ayant pas d'abri 0).
(*) Cf. l'Exposition de la doctrine Saint-Simonienne (1828- 1830), dans les Œuvres, t. XLI (1877). p. 236. 247. L'expression indéterminée d' « instruments de travail » a pris droit de cité dans la litlérat ire socialiste ultérieure et s'y est maintenue Jusqu^à nos jours. Voir par exemple Louis Blanc, Organisation du travail (1840), dans^ les Questions d aujourd'hui et de demain, t. IV (1882), p. 231. Une expression semblable (means of labnuring) se trouve déjà d'ailleurs chez Thompson, Inquiry into the principles of the distribution of wealth (1824), p. 176.
(*) D'après les papiers de la conspiration babouviste, en cas de victoire les pauvres devaient le jour môme être logés dans les demeures des riches. Copie des pièces saisies dans le local que Babœuf occupait lors de son arrestation, t. 1 (an V), p. 150. Buonarroti, Conspiration pour l'égalité dite de fJabœuf, t. I (1828), p. 196, t. II, p. 284.
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Pour empêcher d*une façon durable Tapparition de semblables contrastes, il est nécessaire de substituer à la propriété privée des biens d'usage un di-oit plus limité, que je nommerai droit dC usage (Beniitzungsrecht), Et la propriété des biens d'usage doit être réservée à l'État et aux autres organisations publiques.
IjC troisième groupe comprend les biens que l'on a l'habitude de désigner dans la littérature économique et socialiste sous le nom de mqxens de production (Produktionsmittel), Leur destination normale est de produire, avec ou sans la coopération de l'homme, de nouvelles richesses, ou de permettre la répartition des richesses existantes ('). On comprend dans cette catégorie les fonds de terre de toute sorte qui produisent des fruits et leurs appartenances, les mines, les fabriques et autres établissements industriels, les chemins de fer et bateaux à vapeur, les matières premières, etc.
Le fait que les moyens de production sont soumis dans les systèmes de droit privé de tous les peuples exactement au même régime que les autres biens montre clairement à quel point le droit privé actuel
(^) Voir Exposition de la doctrine Saint- Simonienne (1828.1830), dans les Œuvres, t. XLI (1877), p. 247, 274 (Fonds de production, instruments de travail) ; Engels, Herm Eugen Duhring's Umwœlzung der Wissenschaft (1877), p. 233-236; le programme d'Erfurt de la démocratie socialiste allemande (1891) et le livre de Kautsky : Das Erfurter Programm in setnem grundsàtzlichen Theil erlàutert (1892), p. 104 sqq. et passim. — L'expression technique de « moyens de production » provient de l'économie politique, mais dans celte science elle a un sens peu précis, et fait l'objet de discussions.
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néglige les considérations économiques et se borne à refléter un état de choses issu de la force. A vrai dire, nos codes de droit civil connaissent bien une catégorie spéciale de biens, celle des « biens fructifères » {fruchtlragende Sachen) ; mais, outre qu'elle ne coïncide nullement avec les moyens de production, elle ne peut guère servir de rien pour la constitution du droit des choses.
Au contraire, dans l'État populaire du travail, le fait d'être moyen de production entraînerait pour une chose cette conséquence que la législation ne devrait jamais reconnaître à un individu un droit spécial sur elle.
Car un système juridique qui permettrait à l'individu de produire pour son compte, à l'aide des moyens de production, de nouveaux biens, ne saurait manquer de retomber très vite dans tous les errements de la société présente. Le droit d'user et de disposer des moyens de production, ou, pour nous conformer à l'usage du langage actuel, la propriété, devrait par suite être réservée exclusivement à l'Etat et aux autres organisations publiques.
La propriété privée des biens et des moyens de production est dans la société présente le fondement des principaux rapports de sujétion définis par le droit privé. Car, quelle que soit l'importance des restrictions apportées par la loi au libre exercice du droit de propriété, le locataire, le fermier, l'ouvrier salarié, restent placés sous la dépendance du propriétaire. L'État, depuis la fin du Moyen-Age, a absorbé peu à peu tous les droits de souveraineté qui sont du domaine du droit public, de sorte qu'à l'heure actuelle nul citoyen n'est investi d'une pré-
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rogative personlielle lui conférant la faculté de juger, d*adininistrer, d'exercer l'autorité militaire, de lever des impôts ; mais les rapports de sujétion qui sont de l'ordre du droit privé n'ont pi'esque pas été touchés par le changement des temps. Ce sera donc la tâche des siècles qui viennent, maintenant que les droits de souveraineté qui sont du domaine du droit public ont entièrement dépouillé leur ancien caractère patrimonial, de réaliser l'étatisation des rapports de sujétion qui relèvent du droit privé.
CHAPITRE IV
DES BIENS CONSOMPTIBLES
Les biens eonsomptibles sont ceux qui ne peuvent fournir leur utilité normale sans destruction complète ou du moins sans diminution sensible de leur substance (*). La destination d'un bien peut provenir ou de sa nature propre ou de la volonté des organes de l'État. C'est ainsi que des mets préparés sont par nature des biens eonsomptibles; au lieu que des combustibles peuvent être rangés parmi les biens eonsomptibles ou parmi les moyens de production selon que les organes économiques de TÉtat les auront aflectés au chauffage d'un appartement ou à celui d'une machine à vapeur. La loi, pour des raisons pratiques, pourrait de même ranger au nombre des biens eonsomptibles différents biens que leur nature ne ferait pas considérer comme tels, de même que pour des raisons d'utilité notre droit privé actuel considère très souvent comme immeubles des biens incontestablement meubles.
Pour les biens eonsomptibles la propriété privée actuelle devrait être conservée dans ses dispositions essentielles (^). Mais elle contient deux sortes de
(*) Voir plus haut, livre 11, cb. m.
(') Voir plus haut, livre II, ch. m.
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droits. En premier lien, un droit d'usage, en tant que le propriétaire peut utiliser la chose à son gré ou la laisser inutilisée et môme l'anéantir. En second lieu, un droit de disposition, en vertu duquel le propriétaire peut vendre la chose, la donner en nantissement, renoncer à sa possession, ou en déterminer autrement encore la destinée juridique.
En ce qui concerne le droit cTusage, il pourrait être maintenu sans changement par rapport aux choses consomptibles dans l'État populaire du travail. Sans doute, celui-ci aurait un intérêt considérable à ce que les biens consomptibles fussent convenablement employés, puisque somme toute il devrait intervenir pour assurer la conservation de l'individu (*) ; mais l'exercice d'un contrôle sur ce point mêlerait trop intimement les organes de l'État aux menus détails de la vie privée. On pourrait aisément combattre le gaspillage des biens consomptibles et d'autres abus par une sage réduction des périodes de répartition.
Le droit de dispositionsuv les choses consomptibles devrait au contraire subir une limitation pour cette raison que dans l'État populaire du travail les relations de créancier à débiteur ne sauraient exister qu'entre l'État et les différents citoyens, et non entre ceux-ci (*). Le propriétaire légitime d'un bien consomptible pourrait assurément le donner ou Téchanger, mais seulement de telle sorte que le don ou l'échange ne créât ni pour lui, ni pour la partie pre-
(*) Voir plus bas, livre 11, ch. vu.
(*) Voir plus bas, livre II, cb. ix.
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nante une obligation (^). Certes, il serait possible à des individus d'accumuler ainsi en grandes masses des biens consomptibles susceptibles d'être conservés, par exemple, des vêtements et des combustibles, mais, ces biens ne pouvant jamais se conserver qu'un certain temps, les fondements juridiques de l'État populaire du travail ei). seraient difflcilement compromis.
L'acquisition de la propriété des biens consomp* tibles devrait se faire principalement, dans l'État populaire du travail, par distribution, la distribution étant conçue comme un pur acte de volonté des organes de l'État, sans que d'ailleurs une tradition effective de leur part fût nécessaire (*). Mais la plupart des autres formes d'acquisition de notre droit privé actuel devraient également, bien qu'elles , ne reconnaissent aucune connexité entre la propriété et le travail ou les besoins de l'individu, être conservées pour certains cas exceptionnels. Nous laissons de côté cette question, dont l'étude nous engagerait trop dans les menus détails de la technique juridique.
Outre la répartition absolue des biens par le moyen de la propriété privée, nos systèmes de droit actuels connaissent encore une affectation relative des choses au moyen de la possession, dans laquelle on reconnaît des degrés. En cas de différend, le possesseur a le dessus non pas sur le propriétaire mais
(*) Cf. Bebel, Die Frau (1883), 25« éd. (1895\ p. 362, 363.
(^) Cf. p. 115, note. Le décret sur la distribution et l'usage des biens de la communauté, reproduit par Buonarrotl, Conspiration pour l'égalité, t. II (1828), p. 310, 311, demande h l'art. I la tradition effective par les agents de l'État.
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sur quiconque ne peut pas établir sa possession ou ne peut établir qu'une possession de degré inférieur. Autant cette répartition relative des biens a de tout temps paru énigmatique aux juristes et aux philosophes du droit, autant elle est en harmonie avec notre régime juridique basé sur la force. Car lorsqu'il n'y a pas propriété ou que nul ne fait valoir ses droits de propriétaire, loccupalion effective d'une chose doit nécessairement suffire à en déterminer l'affectation provisoire.
Le régime des possessions révêtirait naturellement dans l'État populaire du travail un tout autre caractère. Aussi bien, si celui-ci ne veut pas abandonner à une destruction progressive ses fondements juridiques les plus importants, il ne faut pas qu'il considère la répartition des richesses, à l'instar de notre système juridique actuel, comme une affaire privée qui ne concerne que les intéressés ; il doit en tout temps, par son intervention officielle, assurer à chaque individu et à chaque groupement son droit, droit sur les biens consomptibles et les biens d'usage comme sur les moyens de production; c'est ainsi qu'aujourd'hui déjà le mariage et d'autres rapports relevant du droit de famille peuvent donner lieu à enquêtes et à décisions de la part de l'autorité publique en l'absence de toute plainte émanant de l'un des intéressés (*). Les enquêtes devraient naturellement porter tout d'abord sur la question de propriété, et seraient le plus souvent très faciles à mener à bien, la propriété des biens consomptibles étant régulièrement fondée sur la distribution par
(*) Voir plus bas, livre II, ch. xvf.
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rÉtat ; la question de possession passerait presque toujours à rarrière-plan. Ce n'est que dans les rares cas où Ton se trouverait en présence d'une situation de fait ou de droit très compliquée, que l'État, qui d'ailleurs aumit déjà au moins une grande partie des richesses, prendrait possession du bien consomptible jusqu'à la fin du litige.
LES BIENS D USAGE
Appartiennent à la catégorie des biens d'usage, ainsi que nous Tavons vu plus haut (*), les richesses qui procurent à l'individu une utilité immédiate, mais sans destruction et même sans diminution sensible de leur substance, et qui pour cette raison peuvent être utilisées soit simultanément, soit successivement par plusieurs personnes. Ici il suffit à Tindividu, pour satisfaire ses besoins, d*un droit d'usage sur la chose, la propriété en demeurant réservée, suivant le caractère particulier du socialisme régnant, à la commune, au district, à l'État, ou peut-être à des communautés plus vastes encore (^).
Les biens d'usage se divisent, comme l'indique déjà la définition donnée plus haut, en deux groupes. En premier lieu nous avons les choses qui, comme les rues, places, parcs publics, ponts, ports, peuvent être utilisées en même temps par un nombre indéterminé de personnes sans qu'elles se gênent les unes les autres. Pour ces choses, qui jouent déjà dans le régime juridique actuel un rôle important, l'octroi à des individus d'un droit d'usage particulier
(^) Livre II, ch. m.
(*) Voir plus bas, livre III, ch. vi.
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ne serait ni nécessaire ni avantageux. Il suflil que leur propriétaire les consacre à l'usage de tous et en règle l'utilisation pçir un règlement valable pour tous.
Les biens d'usage du second groupe présentent ce caractère distinctif que de par leur nature ils ne peuvent servir qu'à des individus ou à des familles. Appartiennent à cette catégorie les logements de famille (en opposition avec les locaux de sociétés), les meubles, livres, objets de parure, montres, etc. Le droit d'usage concernant ces choses devrait toujours être octroyé à l'individu d'une manière spéciale par l'Etat ou les autrej organisations publiques, et ne saurait avoir trait qu'à l'usage et non à la jouissance de récoltes, parce que le bien d'usage, en tant qu'il fournit des fruits, doit être considéré comme un moyen de production (*). On ne doit donc pas approuver les communautés socialistes qui permettent à leurs membres de s'approprier les produits des jardins fruitiers et potagers rattachés à leurs maisons d'habitation. Les communautés qui pratiquent cet usage sont assez nombreuses ; c'est ainsi que le socialisme agraire des peuples peu avancés, celui que nous trouvons par exemple dans le village hindou ou russe, tend certainement à séparer des terres communes des lopins spéciaux que l'on rattache aux fermes des particuliers, et dont les récoltes reviennent non à la commune mais aux particuliers (^).
(*) Voir plus bas, livre II, ch. vi.
(') Cf. Baden-Powell, The Indiàn village-community (1896), p. W ; S. Simkhowitsch, Die Feldgemeinschalt in Husstand "^n),p. 151.
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Ponr les biens d'usage (ainsi que pour les moyens de production) on devrait tenir des registres dont le contenu aurait naturellement en ce qui concerne les biens immeubles un caractère durable. • Ces registres seraient incomparablement plus simples que nos cadastres, dans lesquels la monstruosité et la complication de notre système juridique se réûète plus clairement que dans la plupart des autres institutions. D'une manière générale, la transformation du droit des choses, sa simplification, son adaptation à la nature des biens fourniraient la possibilité de raser presque complètement les tours et les bastions qu'une évolution juridique de plusieurs milliers d'années a élevés en vue d'assurer la protection de la propriété.
LES MOYENS DE PRODUCTION
On appelle moyens de production les biens dont la destination normale est de produire, avec ou sans la coopération de l'homme, de nouveaux bienâ, ou de permettre la répartition des biens existants. Il faut préférer cette expression à celle d'instruments de travail, que Ton rencontre non moins fréquemment dans la littérature socialiste, parce que le langage traditionnel veut que Fon entende aussi par instruments de travail une partie des biens d'usage (*).
Au nombre des moyens de production il faut compter en particulier les choses suivantes, prises avec leurs appartenances, dépendances ou accèssoires : i° les fonds de terre servant à la production de nouveaux biens, c'est-à-dire les champs, forêts, mines, fleuves et autres voies d'eau ; a© les fabriques et autres établissements industriels ; 3*^ les moyens de. transport au sens le plus large, c'est-à dire non seulement les chemins de fer, bateaux à vapeur, routes, cours d'eau navigables, mais encore les magasins et autres institutions accessoires servant
(*) Voir plus haut> livre II, ch. m.
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à la distribution normale des richesses ; 4'' I^^ matières premières nécessaires à la production.
Le but dernier de la production est toujours la création de biens consomptibles et de biens d'usage qui nous procurent une utilité immédiate. Mais,avant d'atteindi'e ce but, le procès de production doit, par •suite de Tétat très compliqué de notre technique, parcourir beaucoup de phases intermédiaires. C'est ainsi que Tagriculteur produit le blé, que le meunier fabrique la farine, le boulanger, le pain. Dans TÉtat populaire du travail, le blé et la farine compteraient au nombre des moyens de production, le pain, au nombre des biens consomptibles.
La propriété privée des moyens de production forme avec les obligations cette partie de notre droit qui concède à un certain nombre de personnes d une part la jouissance d'un revenu sans travail, et d'autre part la souveraineté économique sur leurs concitoyens. Ce sont donc par excellence ces institutions qui impriment à notre société son caractère autoritaire, et l'assoient sur l'exploitation de l'homme par l'homme. La possession de biens consonvptibles et de biens d'usage, ces biens étant par nature le plus souvent périssables, ne peut pas exercer normalement une semblable influence sociale. Seuls, l'argent comptant et les maisons locatives peuvent, par le contrat de prêt et de location, assurer à celui qui les possède une situation sociale et économique semblable à celle des propriétaires de moyens de production.
L'importance capitale que les moyens de production possèdent pour la vie économique et plus encore peut-être pour TÉtat a pour conséquence nécessaire
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que dans l'État populaire du travail des droits spéciaux sur eux ne peuvent être conférés à aucun individu. La propriété de tous les moyens de production revient donc exclusivement à TËtat et aux autres organisations publiques, et il est absolument inconséquent de ne condamner la propriété, comme certains demi-socialistes, qu'en ce qui concerne la terre (*). Les formes d*acquisition de la propriété que connaît le droit privé, formes d'acquisition qui peuvent être conservées jusqu'à un certain point pour les biens consomptibles (^), ne s'appliquent pas aux moyens de production (non plus qu'aux biens d'usage). En particulier il faudrait considérer comme exclue de ce domaine l'ennemie la plus dangereuse de tout système juridique rationnel : la prescription.
Mais on ne devrait pas même accorder à l'individu un droit d'usage sur les moyens de production — ce qui établit une distinction très nette entre ceux-ci et les biens d'usage. Les moyens de production auraient assurément pour but, dans l'État populaire du travail comme de nos jours, de servir aux hommes à produire de nouveaux biens, mais cette utilisation ne constituerait qu'un état de fait — tout
(*} Cf. Mably, Doutes proposés aux philosophes économistes (1768), p. 37 sqq. ; Thomas Spence, Meridian sun of liberty (1776), éd. de 1796, p. 6-11 ; Ogilvle, An essay on the right ofproperty in land (1782), éd. de 1891, p. 7 sqq., 92 sqq.; Henry George, Progress and Poverty (1880), livre VIII, ch. i sqq. ; Flûrscheim, Auf friedlichem Wege (1884), p. 179 sqq. ; Hertzka, Die Gesetze der sozialen Bewegung (1886), p. 156. Voir aussi Menger, Das Recht auf den vollen Arbeitserlrag, trad. fr. Le Droit au produit intégral du travail, ch, xii.
{*) Voir plus haut, livre II, ch. iv.
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comme aujourd'hui pour l'ouvrier salarié de l'industrie ou des champs — et elle n'aurait jamais lieu que pour le compte de l'État ou des autres organisations publiques.
Les moyens de production se trouveraient par suite, par rapport aux individus, en dehors de la sphère des échanges, et l'on peut même dire que l'avenir de TKtat populaire du travail dépendra de la stricte observation de celte règle juridique. Dans quelle mesure, par contre, les moyens de production peuvent-ils faire l'objet d'échanges entre États et entre organisations publiques ? C'est un point qui sera examiné ailleurs (*).
(') Livre lll.cn. VI.
LES SYSTÈMES SUBJECTIFS DE RÉPARTITION
Comment les richesses, dans la mesure où leur répartition est admise, devront-elles être réparties entre les citoyens de TÉtat populaire du travail ? Le socialisme étant avant tout un problème de répartition, cette question forme le centre des systèmes de droit socialistes, et la réponse que Ton y fait a une importance décisive au point de vue du caractère et de la valeur pratique des théories socialistes. Je ne puis naturellement m'attacher ici qu'aux plus importants de ces systèmes socialistes de répartition, pris dans ce qu'ils ont d'essentiel.
Si Ton demande tout d'abord quelle est l'opposition qui existe entre le régime, de propriété actuel et les systèmes de répartition socialistes, nous la caractériserons d'une manière générale en disant que celui-là est un droit essentiellement spontané, et que ceux-ci représentent par dessus tout un droit réfléchi (*). Les fondements essentiels de notre régime de propriété étaient établis par l'occupation et la conquête bien longtemps avant que la législation et la jurisprudence fissent leur entrée sur la scène de l'histoire ; au contraire tous les systèmes socia-
(*; Voir plus haut, livre I, ch. v.
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listes de répartition sont le résultat de la réflexion politique et scientifique. Entre eplui-là et ceux-ci, il existe donc une opposition semblable à celle que Ton rencontre dans le domaine religieux entre les religions populaires spontanées des Ariens et des Sémites et les doctrines du Christianisme, du Bouddhisme et de rislamisme^ créations doctrinales d'un petit nombre de personnes.
Parmi les systèmes socialistes de répartition il faut faire une nouvelle distinction : il y a d'un côté les systèmes subjectifs, de l'autre, les systèmes objectifs. Dans les premiers, les biens consomptibles et l'usage des biens d'usage sont répartis entre les membres suivant leurs besoins ; le sujet et ses besoins, ceux-ci variant suivant l'âge, le sexe ,et l'éducation, sont donc ici, pour la répartition des biens, le facteur déterminant. Au contraire, dans les systèmes objectifs, la distribution des richesses se fait bien encore suivant un principe général et non d'après les circonstances fortuites qui décident de l'acquisition des biens dans le régime du droit privé ; mais la règle de la répartition est fournie par certaines données économiques extérieures, notamment par la quantité et la qualité du travail fourni par l'individu. Le problème de la répartition n'est d'ailleurs résolu d'une manière complète que par le régime de propriété actuel, qui est celui du droit privé, et par les systèmes subjectifs ; le mode objectif de répartition requiert au contraire toujours d'être complété à quelque degré par ceux-ci ou par celui-là. C'est ainsi qu'une société qui pose la productivité du travail comme principe de répartition est contrainte de veiller d'une manière quel-
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conque à rehtrelien des nombreuses personnes impropres au travail (*).
Mais quel rapport y a-t-il entre le système subjectif et le système objectif d'une part, et l'opposition entre le communisme et le socialisme (')? Le communisme repose toujours sur le système subjectif, parce que les besoins individuels servent seuls ici de fondement à la répartition, et que celle-ci ne dépend par suite nullement du rang occupé par Tind.ividu dans l'Etat, ni de son travail. Au contraire, le socialisme proprement dit, qui admet l'inégalité économique, peut prendre pour base le système de répartition subjectif aussi bien que le système objectif. Le premier, quand ce sont les besoins individuels qui fournissent le principe de la répartition, ces besoins étant d'ailleurs inégalement satisfaits suivant le rang social de chacun ; le second, quand on prend pour principe de répartition n'importe quel fait économique (par exemple, le travail fourni par chacun), parce que l'inégalité économique y est nécessairement liée.
Dans les systèmes subjectifs ou bien la répartition est autonome, ou bien elle a lieu avec la coopération de l'État et des autres organisations publiques,
L La répartition autonome est celle qui est pratiquée par les citoyens qualifiés à cet effet, sans aucune intervention d'une autorité supérieure. En d'autres termes : sous le règne de ce système de répartition, chaque membre de l'Etat ou de l'organisation publique intéressée peut s'approprier les
(*) Voir plus bas, livre II, ch. viii.
(*) Voir livre I, ch. iv.
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choses utiles en aussi grande quantité qu'il veut. Dans le régime de propriété actuel, les biens libres, c'est-à-dire les biens qui, comme Tair^ la mer et Teau des fleuves, se trouvent normalement en si grande quantité que chacun peut librement s'en approprier la part qu'il veut, jouent déjà un rôle important. De même chacun peut utiliser à son gré, en se conformant à certaines règles, les rues, places, ports, parcs publics et autres choses destinées à lusage de tous (*). Ce principe que nous trouvons réalisé déjà dans le droit prive actuel, certains systèmes communistes (^) rappliquent à toutes les choses utiles, et ils permettent par suite à chaque citoyen de s'en approprier autant qu'il veut, sans qu'il doive y avoir aucun rapport entre la quantité des biens qu'il s'approprie et le travail qu'il a fourni. L'anarchisme communiste est contraint par ses principes mêmes d'adopter le système de la répartition autonome, parce que, dans la forme sociale qu'il.préconise, il n'y a pas d'organisme de caractère étatique qui puisse se charger de la distribution des biens ('). Un tel régime, où chacun pourrait consommer autant et travailler aussi peu qu'il voudrait, est totalement irréalisable, pour de bien longues années encore, avec nos masses populaires grandies dans le régime de la propriété ; aucun homme réfléchi ne voudrait soutenir le contraire. Un semblable régime
(*) Voir plus haut, livre II, ch. v.
(*) Voir par exemple Morelly, Naufrage des. isles flottantes ouBasiliade, t. I (1753), p. 5, 6; Code de la Nature (i'mq), p. 194, art. U ; Dezamy, Code de la communauté (1842), p. 264, dans les Lois fondamentales^ art. 5.
(*; Voir plus haut, p. 15, note 2.
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social supposerait que les peuples eussent été formés pendant des centaines d'années à la fraternité et au dévouement ; or, le christianisme, depuis qu'il a fait alliance sous l'empereur Constantin I*** (3o6-337) avec les classes dominantes, a totalement négligé cette tâche d'éducation. L'Etat populaire du travail pourrait cependant, sans mettre en péril la saine économie des approvisionnements, élargir considérablement le cercle des biens libres, destinés au libi*e usage de tous ; ainsi, aux époques où ne régnerait aucune disette, les plus ordinaires des denrées alimentaires et des moyens de chaufTage et de nettoyage seraient fournis à discrétion aux compagnons. Si d'ailleurs la société future établit peu à peu, conformément à ses tendances normales, le système des demeures communes et des repas communs, une extension notable du domaine de la répartition autonome s'ensuivra tout naturellement.
Le système de la répartition autonome des biens pourrait aller plus loin encore, si cette répartition était entourée suffisamment des garanties de la publicité. Que l'on se représente ce qui se passe dans les hôtels et les pensions de famille, qui aujourd'hui, par ce fait que Ton y mange et que l'on y demeure côte à côte, peuvent nous apprendre beaucoup au point de vue de l'organisation sociale de l'avenir. A la table commune chaque hôte peut prendre ce qu'il désire des mets qui lui sont présentés, mais l'égoïsme de chacun se trouve réprimé, même quand le service est parcimonieux, par la publicité pourtant limitée de ce qui s'y passe.
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IL Le second système de répartition subjective est la répartition des biens par Vautoriié publique. Les biens consomptibles et Fusage des biens d'usage sont répartis ici par les agents de TÉtat entre les citoyens à proportion de leurs besoins. Ce système de répartition a comme complément l'obligation de travailler, pour tous les citoyens aptes au travail, mais sans que les biens (et les services) remis à chacun doivent être en proportion du travail effectué par lui.
Parmi les besoins, ceux que leur importance pratique place en tête sont ceux dont la satisfaction est requise pour que Texistence de l'individu soit vraiment humaine. Un système juridique qui reconnaît à chaque membre de la société le droit d'obtenir, à proportion des ressources existantes, les biens et les services nécessaires à une existence humaine, avant que des besoins moins pressants d'autres citoyens soient satisfaits, — ce système est celui du droit à la vie (*)• Celui-ci a un contenu
(') Meslier (mort en 1729 ou 1733), Le Testament, t. II (1864), p. 170. Morelly, Code de la nature (1755), p. 190, art. 2. Mably, Doutes proposés aux philosophes économistes (1768J, p. 39. Babeuf dans le Tribun du peuple du 20 frimaire an IV (11 déc. 1795), p. 112. Buonarroti, Conspiration pour V égalité, t. II (1828), p. 311 (De la distribution et de l'usage des biens de la communauté, art. 2). Kourier, Le nouveau monde (1829), p. 4, 333, 373, dans les Œuvres, t. vi (1848), p. 3, 4, 283, 3l7.Le Saint- Simonisme : Exposition de la doctrine Saint-Simonienne (1828- 1830), dans les Œuvres, t. xli (1877), p. 274. Owen, The révolution in the mind andpractice of ttie human race (1849), p. 72.' Cabet, Voyage en Icarie (1843), 5° édit. (1848), p. 35. Dezamy, Code de la communauté {\S^2), p. 265, dans les Lois distributives et -économiques, art. 4. Weilling, Garantien der Harmonie und Freiheit (1842), 3« édit. (1849), p. 170, art. 6 sqq., p. 194, art. 2. Bellamy, Looking backward (1888), ch. xii.
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différent suivant l'âge de Tayant-di^oit. Chez les enfants et les adolescents, il a trait à l'entretien et à l'éducation ; chez les adultes, à l'entretien ; chez les personnes qui sont incapables de travailler pour raison de vieillesse, de maladie et d'invalidité, aux soins divers que réclame leur étal (*). Notre droit actuel nous montre, dans les hospices d'enfants trouvés et d'orphelins, et aussi dans l'assurance contre le chômage, la maladie, les accidents, la vieillesse et l'invalidité, de très modestes commencements d'une réalisation du droit à la vie.
La répartition des objets nécessaires à la satisfaction des besoins primordiaux devrait se régler tout d'abord sur l'état des maisons existantes. Comme l'architecture actuelle repose principalement sur des bases individualistes, il conviendrait au début d'assigner aux personnes mariées un intérieur indépendant (système du ménage séparé), tandis qu'on pourrait réunir dans des appartements communs et à une même table les célibataires des deux sexes (système du ménage commun) (*). Ce n'est que
{*) Cf. Mengor, Das Recht anf den vollen Arbutserirag, 2' éd. (1891), p. 8-11, iFad. franc., Le Droit au produit intégral du travail^ p. 17-21. Le droit au travail, complément ml-socialisle du régime de droit privé acluel, est ici laissé de côté. Cf. op. cit. p. '11-26, trad. franc., p. 21-43; Singor Sieghart, Das Recht auf Arbeit (1895), p. 75-79.
(') Dans les communautés d'Amérique on trouve tantôt le ménage séparé, tantôt le ménage commun; le premier dans les communautés Amana (demeures séparées, repas communs), Harmony et Zoar (demeures et repas séparés) ; le second chez les Shakers et dans la communauté Oneida (demeures et repas communs). La communauté Zoar s'est dissoute en 1898; Oneida s'est transformée en 1881 en une société montée par
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plus tard, à mesure que se développera Tarehitecture socialiste et que se modifieront les mœurs familiales, que ce dernier système pourrait, en raison de ses grands avantages économiques, être progi*essivement développé. II y aurait lieu alors d'utiliser, comme modèle pour les palais de groupes et les palais communaux de TÉtat populaire du travail, les plans d'Owen et de Fourier, ainsi que les constructions des communautés socialistes d'Amérique.
Ce n'est que que quand le droit à la vie de tous les individus aui*a été complètement satisfait que Ton pourra satisfaire les besoins plus délicats des classes supérieures. Cataloguer dans le détail ces besoins serait assurément un problème insoluble au point de vue pratique ; ce qui! faudrait, c'est que les richesses nécessaires à leur satisfaction fussent groupées en quelques catégories générales, à la manière des classes de traitements dans nos hiérarchies de fonctionnaii*es ; il y aurait lieu de faire en sorte d'ailleurs que les desiderata des intéressés pussent être pris en considération. Le caractère démocratique de l'État populaire du travail dépendra du soin avec lequel on veillera à ce que les moyens de satisfaire les besoins des plus haut placés dans la hiérarchie sociale ne dépassent pas trop la mesure des simples besoins primordiaux.
Les conséquences économiques dp système de
actions ; toutes les deux se trouvaient, lors de la suppression de la communauté des biens, dans d'exellentes conditions financières. Cf. Nordhoff, The communistic societies in the United States (1875), p. 32, 88, 89, 111.136, 277 ; Hlnds, American cornmunisties, 1" éd. (1878), p. 51, 109. 121, 131, 134, 2* éd. (190*), p. 118 sqq., 202 sqq.
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répartition actuel et du système de répartition futur peuvent donc être établies à peu près de la manière suivante. Comme notre régime de propriété repose principalement sur la force, il est organisé en somme de telle sorte que les besoins des dirigeants et des possédants soient satisfaits tout^ d^abord, dût la masse des petits et des humbles manquer même des choses les plus nécessaires à une vie humaine. Au contraire dans l'État populaire du travail les besoins plus délicats des plus hauts placés ne devraient être satisfaits qu'après que l'on aurait assuré à tons une vie vraiment humaine. C'est autour de cette réfoi-me fondamentale, la plus importante, il est vrai, à laquelle ait jamais aspiré le genre humain, que se meut depuis un siècle le mouvement social.
Une quantité donnée de biens, et une journée de travail donnée : tel est le principe du système subjectif de répartition par l'autorité publique ; la raideur incontestablement inhérente à ce système s'atténuera par l'extension progressive du domaine de la repartition autonome. De même que les biens destinés à la satisfaction des besoins ne seront pas les mêmes pour les classes supérieures et pour les classes inférieures, de même la journée de travail ne sera pas la même dans toutes les professions. L'État populaire du travail ne saurait se dispenser de laisser en cette matière une grande latitude, s'il veut atteindre certaines fins indispensables, comme d'assurer l'accomplissement des travaux désagréables et malsains.
Des raisons pratiques conduiraient toutefois à s'écarter de ce type général de répartition des biens
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par rÉtat, et à s'en écarter en deux sens différents. Tout d abord, dans TÉtat populaire du travail, aussi bien qu'aujourd'hui, l'individu se verra en présence de diverses obligations auxquelles il devra satisfaire à l'aide des richesses qui lui seraient distribuées. Par exemple, pour fournir à la société future les mêmes garanties que donne aujourd'hui le droit privé, il faudrait admettre un devoir d'entretien de la part des parents vis-à-vis de leurs enfants (*). De même l'accomplissement d'actes illicites devrait entraîner pour leur auteur des obligations de dédommagement de diverses natures (*). Or, ces obligations ne pourraient être remplies que par une augmentation de la durée du travail ou par une diminution de la quantité de biens revenant à l'individu, sans toutefois que celle-ci puisse tomber sensiblement au-dessous de la mesure du nécessaire.
En second lieu, il y a lieu de se demander si l'État populaire du travail peiit permettre à l'individu qui en fait la demande de travailler pendant une durée supérieure à celle que fixent les prescriptions générales, afin de satisfaire avec le produit du travail supplémentaire des besoins plus délicats ou plus étendus. Certains socialistes veulent accorder à l'individu toute liberté en ce sens. C'est ainsi que Weitling demande que la société soit tenue de fournir à chacun de ses membres, pour une journée de travail de six heures par exemple, tous les biens et tous les services nécessaires et utiles ; mais que chacun soit autorisé
(*) Voir plus bas, livre II, ch. xni-xiv.
P) Voir plus bas, livre II, cb. ix.
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à se procurer aussi par un certain nombre d'heures supplémentaires les produits et services purement agréables(*). Certes, l'organisa tion sociale de l'avenir introduira, comme la vie dans, les hôtels et pensions de famille d'aujourd'hui, une grande uniformité dans les besoins et les goûts ; mais il faudra qu'elle permette jusqu'à un certain point à l'individu de satisfaire, par un travail accru, des besoins accrus. Toutefois l'administration de l'État populaire du travail ne devra jamais oublier qu'une consommation trop raffinée peut devenir presque aussi funeste à son caractère démocratique que Test dans notre société actuelle l'accumulation de la propriété foncière et capitaliste.
Le système de répartition subjective qui vient d'être exposé doit être considéré comme celui auquel conduit évidemment le mouvement social actuel. En effet, il offre des avantages très considérables aussi bien pour la période de transition que pour la suite. Pendant la période de transition, il permet à l'État populaire du travail, non seulement de ne pas rompre immédiatement avec les habitudes de travail et de consommation de la population, mais encore de maintenir les prix en argent des choses et des services, tels qu'ils résultent de l'histoire économique, et de ne leur faire subir que les changements commandés par les altérations survenues dans le rapport des forces sociales en présence.
Mais le maintien des prix en argent permettrait d'éviter une transformation générale de la valeur
(*) Weitling, Garantien der Harmonie und Freiheil (1842), 3* éd. (1849), p. 173 sqq. Voir aussi Pecqueur, La République de Dieu (1845), p. 274; Renard, Le régime socialiste (1898), p. 33 ; Vandervelde, Le collectivisme (1900), p. 202, 203.
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des choses et des services, telle qu elle se produirait nécessairement si la valeur de toutes les choses utiles devait être mesurée par un nouvel étalon de valeur, par exemple, par la quantité de travail moyen qui y aurait été employée (bons de travail) (').
(*) La monnaie constituée par les bons de travail que nous trouvons dans les systèmes socialistes a certainement pour origine celte opinion de Locke, d'Adam Smith, de Ricardo et de beaucoup d'autres économistes anglais, d'après laquelle le travail est la base essentielle de la valeur. Lorsque Robert Owen établit, en 1832, sa banque d'échabge de travail, on payait à chaque déposant, pour les articles qu'il livrait en magasin, non pas de l'argent comptant,mais des bons de travail (labour notes) représentant autant d'heures qu'un ouvrier moyen eût dû en employer k la production de la marchandise livrée. Celte monnaie de travail n'est pas seulement passée dans bien des syf^tèmes socialistes, ceux par exemple de Weitling, Rodberlus, Engels, Bebel, etc., mais encore elle a formé la base des théories de la valeur de Marx et Rodberlus. Cf. Locke, Two treatises ofgovernment (1690), H, 40 ; Adam Smith, An inquiry into the nature and causes of the wealth of nations (1776), liv. I, ch. v; Ricardo, The principles of political economy (1817), ch.i; Owen, Report to the county of Lanark (1821), p. 19 sqq. : le même, Report of the proceedings at the several public meetings held in Dublin (1823), p. 127 sqq. ; Crisis (organe officiel de la banque d'échange de travail d'Owen), t. I (1832-1833), p. 77-80, 108; Gray, The social System (1831), p. 64; le même, Lectures on the nature and use of m'oney (1848), p. 161 sqq; Osiah Warren, Equitable commerce^ a new development of principles, New York (1852), p. 82 sqq., 116 (cf. plus bas, p. 164, note); Weitling, Garantien der Harmonie und Freiheit (1843), 3* éd. (1849), p. 180 sqq. ; Rodberlus, Ueber den Normalarbeitstag (1871), dans les Kleine Schriflen éditées par Moritz Wirlh (1890), p. 342 sqq.; le même, Das Kapital (1884), p. 149 sqq. ; Schâffle, Die Quintessenz des Sozialismus (1875), p. 42- 48 (trad. franc. La Quintessence du. Socialisme) ; Engels. Berrn Eugen Diihring*s Umwàlzung der Wissenschaft{\Sn), p. 250 sqq.; Bebel, Die Frau, 25' éd. (1895), p. 361 sqq.; trad.
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Or, une pareille transformation générale des valeurs constituerait une révolution économique immense avec toutes les dissensions et tous les désordres qui en sont inséprarables, sans que cette transformation dût procurer des avantages considérables à une société fondée sur le droit à la vie.
En second lieu, si le socialisme de groupe et le socialisme communal était réalisé d* abord, le maintien des prix en argent faciliterait considérablement la transition à la nouvelle organisation sociale, parce qu'en ce cas le droit privé et le régime des prix déterminé par lui devraient subsister entre les différents groupes et les différentes communes (*). Si en outre le régime du droit privé et le régime du droit socialiste devaient pendant longtemps subsister côte à côte (*), il serait absolument indispensable d'avoir un étalon commun des valeurs ~ l'argent. Entre les membres socialistes de l'État populaire du travail le paiement^u comptant serait naturellement remplacé par des virements de banque.
Mais, même après l'établissement du régime définitif, notre système de répartition aurait l'avantage de résoudre entièrement le problème de la répartition; une partie des valeurs créées devrait être employée à la capitalisation, tout le reste, à la distribution entre les' citoyens. L'État populaire du travail' pourrait en outre, s'il conservait les prix en
Menger, Vas Recht auf dm vollen Arbeitsertrag, p. 94-96, trad. franc. Le Droit au produit intégral du travail^ p. 122- 124. Voir plus bas, p. 148 et p. 163165.
(>) Voir plus bas, livre III, ch. v et vi.
(*) Voir plus bas, livre IV, ch. iv et v.
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aident tels qu'ils résaltent de la tradition, eiitrepi*endi^ peu à peu avec une grande circouspection les .changements nécessaires, alors que la fixatioD des valeurs d'après le travail moyen employé à la production des richesses serait continuellement exposée, en raison des incessantes transformations techniques, à de nouvelles révolutions.
LES SYSTEMES OBJECTIFS DE RÉPARTITION
Les systèmes objectifs de répartition supposent un régime social dans lequel^ ou toute la propriété foncière et capitaliste, ou tout au moins la terre se trouve aux mains de TÉtat ou des autres oi'ganisations publiques. Il ne faut pas compter au nombre des systèmes de répartition vraiment socialistes les projets qui ne visent qu'à la répartition la plus égale possible de la propriété, notamment de la terre, entre les membres de l'État. Car de semblables projets aboutissent non pas à supprimer, mais au contraire à assurer en quelque sorte et à consolider la propriété privée, en remédiant à ses inconvénients les plus graves (*).
in. Les systèmes objectifs de répartition, qui
supposent l'étatisation de la propriété foncière et
• capitaliste, ont naturellement pour base le produit
intégral du traçait (*). Sous l'empire de ce droit, un
(^) La constitution agraire des Spartiates et des Cretois n'avait donc pas un caractère socialiste, en dépit des repas communs (syssities) en usage, chez les uns et les autres ; il faut en dire autant des lois agraires des deux Gracques et des projets de loi agraire qui ont fait de fréquentes apparitions au cours de la Révolution française.
(«) Cf. Menger, Das Rectit auf den voUen Arbeitsertrag^ 2* éd. (1891), p. 6-7 et passim, trad. franc, par Alfred Bonnet,
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revenu sans-travail (rente foncière et profit capitaliste) est impossible* et tout le produit du travail est réparti, déduction faite des sommes nécessaires aux besoins de TÉtat, entre ceux qui travaillent. La monnaie métallique est remplacée par une monnaie de travail; cependant l'étalon des valeurs est non pas le travail simple, mais le travail moyen. On paie donc à chaque travailleur, non pas les heures de travail qu'il a effectivement consacrées aux biens et aux services fournis par lui, mais seulement celles qu'un travailleur d'une activité et d'une habileté moyennes aurait dû y consacrer. L'État devrait tarifer sur cette base tous les biens et tous les services, et chaque travailleur pourrait se procurer dans les magasins publics tous les objets de consommation jusqu'à concurrence des heures de travail qui lui auraient été payées (voir plus haut, p'. i44) i^ote i) (*)»
Il est clair que ce système de répartition ne résout le problème de la répartition que pour les individus aptes au travail ; il faudrait pourvoir par de nouvelles institutions de droit privé ou par des
Le droit au produit intégral du travail, p. 15-16 et passim y en outre, la préface d'Andler à cette traduction, p. xxx sqq., et la préface de Foxwell à la tr^d. anglaise de Tanner, The right to the whole produce of labour (1899), p. xxvii sqq.
(<) Cf. Rodl)ertU8, Dos Kapital (1884), p. 109-160. Toute la propriété foncière et capitaliste doit, d'après le plan que trace Rodbertus, appartenir à l'État (non à la commune). Marx a lui aussi donné son assentiment, à yral dire sous une forme hypotliétique, à la répartition d'après le temps de travail ; voir Dcu Kapital (1847), 3* éd. (1883), p. 48. Voir aussi Renard, Le Régime socialiste (1898), r éd. (1898), p. 157-176.
LBS STSTÊMBS OBMCtlFS DB RÉPARTITION l49
institutions socialistes aux besoins de ceux qui sont mipropres au travail parce qu'ils sont trop jeunes, trop ▼ieux^ malades, ou pour d*autres raisons semblables. Eu outre, la tarification de tous les biens en beures de travail moyen est, même pour l'État le plus parfait, une tâche beaucoup trop compliquée, d'autant que ces tarifs devraient être constamment révisés en raison des changements qui se produiraient dans la productivité du travail. Aussi bien l'État ne peut saisir que ce qui est très gros, palpable, moyen ; et c'est pourquoi nous avons vu le système de répartition subjective par l'État (') faire lui aussi abstraction de toute enquête concernant les besoins individuels, et ne s'attacher qu'aux catégories de besoins les plus générales.
Quiconque considère comme un danger pour la stabilité et la durée de l'État populaire du travail Tégalité de tous les citoyens au point de vue des conditions matérielles de la vie, rejettera encore ce système de répartition pour cette raison, qu'il conduit naturellement à l'égalité économique complète. Si ce mode de répartition est pratiqué d'une manière conséquente et sans réserve, l'heure de travail moyen d'un Raphaël doit être évaluée au taux de celle d'un simple journalier, et même assez souvent celui-là se trouvera dans un état d'infériorité, au point de vue économique, vis-à-vis de celui-ci, parce que la journée de travail de l'artiste et du savant compte le plus souvent moins d'heures de travail moyen que celle de l'ouvrier manuel.
(*) Voir plus haut» livre II, ch. vu.
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IV. Tandis que la répartition des biens d'après le travail moyen possède encore, en raison du rôle décisif de TËtat, un caractère fortement socialiste, le système de répartition qu'il nous reste à exposer est déjà un acheminement au régime de la propriété privée. Il consiste essentiellement en ce que la propriété du sol appartient à l'État ou, ce qui est la règle, à Za commune, alors que les entreprises industrielles, les moyens de transport et autres capitaux se trouvent aux mains de particuliers. Le système opposé, suivant lequel les capitaux appai*tiendraient à la communauté, et le sol, au contraire, à des particuliers, ne s'est fait une place ni dans la réalité, ni dans la théorie socialiste. La raison principale en est manifestement que le sol est avant tout un don gracieux de la nature, et qu'au contraire les capitaux sont principalement l'œuvre de la main de rhomme.
Gomme dans cette forme de répartition les éléments de droit privé prédominent, la commune n'exploite pas directement le sol, mais elle le divise en parcelles et l'abandonne. périodiquement à ses différents membres, tantôt gratuitement, tantôt moyennant un fermage qui est alors employé à la satisfaction des besoins publics de la commune. Les différents membres exploitent leur lot de terre en se conformant entièrement aux conditions du droit privé, à peu près à la manière de fermiers ordinaires ; ils se procurent par des pontrats de salaire leur main-d'œuvre, achètent les objets dont ils ont besoin et vendent leurs produits sur le marché publicUne pareille organisation sociale a donc tous les caractères de notre système actuel d^échanges ; la seule diffé-
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rence consiste en ce que l'on pourvoit à une égale répartition de la propriété foncière. Tel est le système social de la commune rurale de Russie (mir) (*) ; et la même idée est à la base de plus d'une doctrine socialiste (*).
Les systèmes dé répartition qui viennent d'être exposés (nos I_IV) doivent être considérés comme les solutions socialistes fondamentales du problème de la répartition ; je les (li formulées moins d'après un schéma logique qu'en me réglant sur l'évolution historique du socialisme. Entre ces formes typiques de répartition il y a naturellement place pour des formes intermédiaires et des combinaisons variées . Mais celles-ci, ainsi que les nombreuses formes de transition qui vont des systèmes objectifs de répartition à notre régime de propriété, sont en dehors de mon sujet.
{^) Voir par exemple Simkhowitsch, Die Feldgemeinschaft inRusstand (1898), p. 105 sqq.
(*) Thomas Spence^ The meridian s%m of liberty (1775), dans rédilion de 1796, p. 8-11. Charles Hall, The effecU of civU lizaiion on the people in European States (1805), ch. xxxviii. Voir ausst plus haut, p. 131, note 1.
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Il n'est peut-être rien qui soit plus contraire à une vie sociale yraiment démocratique que notre régime des obligations, et en particulier le régime des contrats aujouixi'hui en vigueur. D'après le régime des contrats que Ton trouve dans les codes civils de toutes les nations, le patron a le droit de placer son ouvrier, en le congédiant, dans l'incertitude de savoir s'il pourra continuer de vivre, le propriétaire peut le mettre à la rue, lui et sa famille, même s'il n'est pas en mesure de ti'ouverun autre abri, et de même le prolétaire est abandonné, sans que la loi fixe efficacement aucune limite, à l'exploitation arbitraire du petit commerçant et de l'usurier. Maintes dispositions de ce régime des contrats ne sont que l'expression historique de l'ancienne toute-puissance des classes possédantes, mais elles sont pour la majeure part des conséquences nécessaires du régime de propriété en vigueur. Aussi s'explique-t-on aisément que bien des riches regardent les pauvres avec mépris : c'est qu'ils se sentent libres des mille chaînes invisibles qui entravent le prolétaire dans toutes ses démarches.
C'est avec cette matière humaine façonnée à tant
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d'arbitraire que les écrivains démocrates du xviii« siècle et les grands mouvements politiques inspirés paf leurs idées ont tenté de construire FÉtat démocratique. Si ces tentatives sont constamment demeurées vaines, et si même les républiques Ibb plus libres attestent si peu de vie -vraiment démocratique, la raison en est manifestement qu'il ne faut point attendre des masses populaires un dévouement durable à des buts politiques qui les concernent de fort loin, alors que, dans les affaires privées les plus impoii^antes et qui les intéressent au plus haut point, elles sont livrées ehaque jour, a toute heure, à l'arbitraire d'un petit nombre d'individus. Qu'importe, en effet, aux larges masses populaires même le régime du bon plaisir d'un Tibère ou d'un Galigula, qui ne les touche que de loin et peut même les servir, en comparaison de la tyrannie d'un patron ou d'un propriétaire brutal ou de l'exploitation d'un usurier ou d'un petit marchand cupide? Nulle part ne se montre mieux le remarquable sens pratique du peuple romain que dans ce fait que jamais la plèbe ne songea à rompre avec les patriciens pour cause de différends politiqueSy mais qu'à diverses reprises elle 3e retira sur le Mopt Sacré pour échapper à l'abus fait par la ploutocratie du contrat de prêt. Aussi, lorsque nous constatons que dans les pensées et les aspirations des nations civilisées les questions purement politiques passent de plus en plus à l'arrière-plan, nous devons considérer ce phénomène comme un signe du progrès des intelligences.
L'État populaire du travail, s'il veut faire une œuvre qui ne soit pas condamnée d'avance à dispa-
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rattre, ne ponrra pas échapper à lobligation de refondre radicalement le régime des contrats. Cette refonte doit tendre essentiellement à ce qn'aucon citoyen ne pnisse tomber sous le pouvoir d*un autre homme par le simple fait d'un contrat de droit privé. Mais, ici comme pour le droit dos choses, il ne s'agit nullement d'une création entièremenf neuve; les germes des nouvelles institutions se trouvent recelés dans les formes juridiques actuelles.
Si nous considérons les institutions qui coordonnent et systématisent la masse immense des travaux nécessaires à l'entretien de la société, nous remarquons que cette organisation du travail social (*) est assurée principalement par les deux moyens qui suivent : i® par l'autorité d'un pouvoir supérieur; a» par l'assujettissement contractuel d'une personne à la volonté d'une autre (*).
L'organisation du travail par l'autorité d'un pouvoir supérieur possède à notre époque une
(*) L'expression organisation du travail se trouve pour la première fois dans V Exposition de la doctrine Saint- Simonienne (1828-1830), Œuvres, t. XLl (1877), p. 102, et a été vulgarisée par l'écrit de Louis Blanc, Organisation du Travail, paru pour la première fois sous forme de livre en 1840. La plupart des écrivains socialistes entendent par Jà un état social dans lequel le travail social est dirigé d'un ou de plusieurs points centraux. Mais dans l'assujettissement réciproque des citoyens sur la base de notre régime actuel des contrats, il y a également une organisation sociale du travail, à vrai dire imparfaite et morcelée.
(«) Maine, Ancient /ati7(I874), p. 168-170; Herbert Spencer, dans : Plea for liberty, an argument against socialism and socialistic législation (1891), p. 6 sqq. Voir aussi Steinbach, Rechtsgeschâfte der wirtschaftlichen Organisation (1897) ; Genossenschaftliche und herrschaftliche Vérbânde (1901).
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grande importance, et qui croît sans cesse. Les travaux prodigieusement nombreux que l'État moderne fait effectuer par ses fonctionnaires et ses armées sont coordonnés non pas par des contrats mais par des ordres. Les fonctions économiques des membres de la famille sont de même régies par les ordres du père. Et le droit actuel accorde également à diverses entreprises économiques privilégiées, telles que les compagnies de chemins de fer et les commandants de navires marchands, un pouvoir sur leurs agents qui va bien au delà des limites d'un simple contrat de droit privé. D'une manière générale, dans tous les cas où le chef d'un groupe de travail possède un pouvoir disciplinaire sur les travailleurs, il y a lieu d'admettre que le principe d'organisation est, au moins essentiellement, Fautorité, et non l'accord contractuel.
A côté de l'organisation du travail social par autorité, l'organisation par contrat occupe, elle aussi, dans notre système juridique, une place importante, et même prédominante. Si nous faisons abstraction de quelques vestiges peu importants de l'âge de la féodalité qui se sont maintenus dans quelques codes arriérés (par exemple dans les dispositions qui concernent les domestiques, en plusieurs pays), nous n'avons pas ici un principe d'organisation unitaire comme dans le cas de l'autorité souveraine de la direction suprême. L'organisation du travail social, dans le domaine des affaires privées — ou du moins de ce que l'État actuel considère comme telles — consiste en ce que tel citoyen s'oblige vis-à-vis d'un autre, par contrat, à un service, que l'arrangement ait pour objet immédiat
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un travail (contrat de salaire), ou qu'il ait pour objet une chose dans laquelle du travail humain est incorporé (achat, échange, prêt). L'État demeure indiiliérent en présence de cetle organisation privée du travail social ; c'est seulement dans le cas où les clauses du contrat ne sont pas convenablement remplies qu'il intervient par ses tribunaux.
Ces deux formes d'organisation si différentes traduisent parfaitement l'estimation que la société actuelle fait des intérêts des différentes classes. x\ussi longtemps que TËtat considérera les intérêts d'une minorité de privilégiés comme se confondant avec bien public, il les fera prévaloir d'office, et créera à cette fin les institutions publiques nécessaires; quant aux autres intérêts, il en abandonnera tranquillement le soin à la libre initiative des intéressés.. Mais aussitôt que l'État populaire du travail verra dans le relèvement de la vie économique des masses à un niveau vraiment humain la plus importante de toutes les fins de l'État, le véritable bien public (*), il devra supprimer l'organisation privée du travail social et la remplacer par une organisation publique. Cette grande transformation deviendra particulièrement indispensable le jour où l'État prendra possession des biens d'usage et des moyens de production (^).
Les systèmes juridiques des peuples civilisés d'Europe ont subi une transformation semblable, dans le domaine politique, depuis la fin du Moyen- Age. Au Moyen-Age et jusqu'au cœur des temps modernes, la justice, l'administration, l'armée et le
(*) Voir plus haut, livre II, ch. i.
(*) Voir plus haut, livre II, ch. v et vi.
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fisc, bref tout ce que nous appelons aujourd'hui l'autorité publique, était matière de contrats de droit privé et d'entreprises particulières. C'était le temps de l'État patrimonial. Alors les moins clairvoyants eux-mêmes ne pouvaient manquer de s'apercevoir que l'autorité publique n'était pas au service du public, mais des intérêts de quelques-uns.
Plus tard, quelques familles s'élevèrent au-dessus des auti'es dynasties et des autres corporations, leur enlevèrent l'autorité publique, et fondèrent pour exercer cette autorité un organisme artificiel, dirigé d'un point central. Les intérêts de certains groupes sociaux continuaient à former le but principal de l'État, bien que les intérêts politiques des familles réglantes fussent de plus en plus prédominants et que le cercle des privilégiés s'accrût sans cesse ; mais au moins était-il désormais possible de se faire illusion sur les fins véritables de l'activité de l'État, parce que les groupes sociaux privilégiés n'étaient plus, en général, les détenteurs mêmes du pouvoir. Et c'est de même que les classes ouvrières peuvent maintenant, leur puissance et leur niveau intellectuel s' élevant sans cesse, demander que l'État crée peu à peu pour elles un organisme semblable, chargé de diriger méthodiquement la vie économique, la catégorie d'intérêts qui est à peu près seule à les toucher.
Si l'on suppose l'organisation privée du travail social remplacée par une organisation publique, il ne peut plus y avoir d'obligations qu'entre l'État ou les autres organisations publiques d'une part et les particuliers de l'autre, et non entre particuliers. Les innombrables centres d'où est conduite aujourd'hui
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la direction du travail social (de même qu'au moyenâge d'innombrables centres dirigeaient la vie politique) doivent disparaître.
Certes, le fait que Tindividu se trouverait placé en face d*un État tout-puissant rendrait possibles les abus et Tarbitraire ; mais dans une organisation démocratique, comme le sera l'État populaire du travail, cet inconvénient serait mitigé par la tendance, toute naturelle dans ces conditions, à accroître la responsabilité des chefs et à soumettre leur activité à des lois et à des règlements d'administration publique. Quand le plus modeste citoyen se trouvera placé, dans l'accomplissement de sa fonction économique, en face d'un chef responsable, et que celui-ci devra le traiter selon des règles universelles et non au gré de ses caprices personnels, c'est alors, et alors seulement que peu à peu on verra se développer dans les classes inférieures de la population cette noblesse de caractère et ce sentiment profond de leur complète égalité qui ont formé de tout temps le fondement le plus solide de toutes les sociétés démocratiques.
A côté de cette organisation publique du travail social, notre régime actuel des contrats conserverait une place, à vrai dire modeste. Dans l'État populaire du travail, nous l'avons vu .(*), la propriété privée des biens consomptibles subsistera ; c'est dire que la vertu obligatoire du contrat subsistera dan3 de certaines limites. Le principe devi'ait être que ceux-là seuls parmi les contrats seraient juridiquement valables qui pourraient être pleinement exécutés
(») Livre II, ch. iv.
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séance tenante, et n'assujettiraient point pour l'avenir la volonté d'un citoyen à celle d'un autre. Le don d'un bien, un service rendu gratuitement ou immédiatement rémunéré, un échange de biens effectué au moment même de la conclusion du contrat, voilà des actes qui devraient assurément être admis. Au contraire, lès contrats de crédit, et en particulier les contrats de prêt, seraient nuls dans tous les cas, puisqu'il est de leur essence de créer pour l'avenir une obligation du débiteur. Les contrats de société tendant à l'acquisition de richesses seraient de même dans le plus grand nombre de c^s frappés d'invalidité, parce qu'ils ne peuvent presque jamais être exécutés sur le champ.
L'organisation du travail social serait donc essentiellement, dans l'État populaire du travail, une fonction de l'autorité publique ; on n'accorderait du moins dans le domaine du droit, qu'une place réduite à l'initiative privée. Celle-ci se développerait naturellement d'autant plus dans le domaine de la moralité. Dès aujourd'hui le régime du contrat est notablement complété et tempéré par l'affection familiale, l'amitié, la pitié, les égards sociaux et d'autres sentiments moraux ; dans l'État populaire du travail, où tant d'antagonismes disparaîtront qui déchirent la société actuelle, l'action de ces ressorts moraux sera sans aucun doute considérablement accrue.
Dans notre régime du droit privé les obligations naissent non seulement de contrats, mais encore de l'accomplissement d'actions interdites ; ces dernières créent normalement une obligation de dédommagement. Dans l'État populaire du travail, où la
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propriété publique des moyens de production et des biens d'usage et Torganisation publique du travail diminueraient beaucoup les surfaces de frottement des intérêts individuels, ces obligations de dédommagement ne pourraient jouer qu un faible rôle. Mais d*autre part, dans le nouvel ordre de choses, Fexccution de pareilles obligations serait sujette à de plus grandes difficultés qu'aujourd'hui,. vu que le droit de l'individu à la vie ne devrait pas être trop réduit par des retenues (*). Le moyen d'échapper à cet inconvénient serait de soumettre au droit pénal les fautes de quelque gravité qui n'ont aujourd'hui que des conséquences de droit civil, et de développer pour elles, plus complètement qu'on ne l'a fait jusqu'ici, certaines peines légères (par exemple la remontrance publique). Aussi bien n'ignore-t-on point que ces actions, dans les systèmes juridiques de tous les temps et de tous les peuples, ont toujours formé la zone limitrophe entre le droit civil et le droit pénal.
(*) Voir plus haut, livre II, cl^. vu.
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La propriété publique des biens d'usage et des moyens de production et Toi^anisation publique du travail social sont les deux caractéristiques les plus sûres. d'une société vraiment socialiste. Aussi formeront-elles toujours la fin essentielle du mouvement socialiste, fin dont la réalisation assurera seule à la grande masse une existence vraiment humaine. Comme toutefois la réalisation de cette fin suppose une transformation complète des institutions sociales, bien des réformateurs sociaux se sont contentés de soumettre à une refonte complète quelques contrats particuliers, mais sans toucher au droit des choses et au régime des obligations en vigueur. Les plus importants des contrats qui entrent ici en ligne de compte sont les suivants.
I. Le contrat de salaire. — Par le contrat de salaire, le travailleur vend au patron pour un temps donné (salaire au temps) ou pour un ouvrage donné (salaire aux pièces) sa force de travail, que le patron emploie, ou bien, comme c'est le cas pour les domestiques, à la satisfaction immédiate de ses besoins personnels ; ou bien, comme c'est le cas pour les travailleurs de la terre et les ouvriers industriels.
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à la production de richesses. Le défaut principal de notre régime des obligations, qui est que la liberté des parties contractantes n'est le plus spuvent qu'apparente, se manifeste d'une manière particulièrement saisissante dans le contrat de salaire, parce qu'ici, presque dans tons les cas sans exception, nous trouvons en présence des pauvres et des riches ; aussi est-ce principalement ce contrat qui a servi de point d'origine au mouvement social de notre époque. Les classes possédantes ont essayé, à l'aide de la protection ouvrière, qui s'applique d'abord aux mineurs et aux femmes, mais s'étend aussi aux ouvriers adultes, d*atténuer lés pires abus du contrat de salaire, mais sans que celui-ci ait perdu, dû fait de ces limitations, qui sont essentiellement des mesures de police, son caractère de droit privé. Il ne le perd même pas quand l'État établit, par le moyen de lois ou de règlements d'administration publique, une journée normale de travail ou un salaire minimum.
La réforme du contrat de salaire n'aurait une portée vraiment sociale que si elle plaçait l'ouvrier dans un rapport juridique durable à l'égard des moyens de production qu'il emploie. La disposition qui servirait le mieux à réaliser ce but serait celle qui spécifierait que le patron ne pourrait congédier l'ouvrier que pour des raisons suflBlsantes et devrait, même au cas d'un renvoi justifié, le reprendre quand le besoin de main-d'œuvre se ferait sentir. Il n'est pas de législation qui soit allée jusque-là dans la transformation du contrat de salaire, bien que les syndicats, en Angleterre et ailleurs, poursuivent des fins de ce genre. En se plaçant au point de vue juridique, on ne pourrait guère élever plus d'objections
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contre une pareille limitation de la souveraineté patronale que contre Finterdiction de chasser les paysans de leurs terres, que l'État édicta et appliqua eflectivement au cours du xvii* et du xviii* siècles contre les grands propriétaires fonciers d'Autriche et d'Allemagne. Mais il f jut bien dire que, dans le cas des ouvriers salariés d'aujourd'hui, les dirigeants sont loin de se trouver sollicités. par Tintérét majeur du fisc et du recrutement, qui fut la raison véritable de la protection des paysans.
II. Le contrat d'achat et d'échange. — Par le contrat d* achat, une chose est cédée par le vendeur à l'acheteur moyennant une somme déterminée d'argent. Ce contrat est celui qui se produit aujourd'hui le plus souvent dans les relations d'échange, et c'est lui, plus qu'aucun autre, qui donne à notre organisation économique pour caractéristique l'argent. C'est pourquoi divers réformateurs sociaux, s'exagérant l'influence du système monétaire sur notre régime juridique et économique, ont proposé de transformer le contrat d'achat en substituant la monnaie de travail à la monnaie métallique (').
n faut mentionner ici tout d'abord la Banque d'échange de travail {Equitable Labour Exchange), fondée par Robei*t Owen à Londres en septembre i832. Chaque membre de la Banque pouvait y déposer les biens utiles produits par lui ; ceux-ci étaient évalués par les agents de la banque en heures de travail moyen et payées en bons de travail (labour notes) au producteur, qui, de son côté, pouvait se
(^) Voir plus haut, p. 144, note 1.
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procurer dans les magasins de la banque, jusqu'à concurrence du nombre d*heures de travail qui lui avaient été certifiées, les biens dont il avait besoin pour satisfaire ses besoins. Le droit public et le droit privé en vigueur devaient continuer d'exister comme auparavant. La Bauque d'échange de travail d'Owen avait donc pour unique but de mettre directement en rapport. les différents producteurs tout en. introduisant un plus juste étalon des valeurs (*). Par des moyens du même genre Rodbertus se propose d'atteindre dés fins dont la portée est bien pi lis lointaine. Il a construit, nous le savons (^), un système socialiste véritable, ne comportant ni propriété foncière, ni propriété capitaliste ; mais il ne s'en est pas tenu là et a formulé un plan de réforme plus modeste, dans lequel le régime de propriété actuel subsisterait. L'Etat créerait simplement des institutions qui permettraient d'évaluer toutes les marchandises et tous les services en heures de travail moyen et de les payer au producteur en monnaie de travail. Mais comme ce plan de réforme intéresse toute la nation, et non pas les seuls membres d'une banque d'échange de travail, il suppose que Ion se préoccupe dans la répartion du produit du travail de toutes les branches du revenu national. Rodbertus se représente la répartition à peu près
(^) Cf. la Crisis (organe officiel de la Banque d'Échange da travail d'Owen) 1. 1 (1832-1838), p. 59. Avant Owen (en 18»), mais en s'appuyanl sur ses principes, Josiah Warren avait entrepris à Cincinnati une expérience du même genre. Cf. Josiah Warren, Practical détails of équitable conimerce, .New-Vork, 1852, p. 14 sqq.
(*) Voir plus haut, livre II, ch. via,.
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ainsi : lo **/o du produit du travail serviraient à couvrir les besoins de FEtat, 3o '*/o formeraient la rente foncière et le profit du capital, enfin les 3o **/o restants reviendraient au travail proprement dit. Ainsi, de dix heures de travail moyen, Touvrier n'en recevrait que trois sous la forme d'un bon qu'il pourrait employer à la satisfaction de ses besoins.
Au moyen de cette organisation compliquée, Rodbertus ne veut pas seulement, comme Robert Owen, établir des rapports directs entre les producteurs et remplacer la monnaie métallique par un * étalon de valeur plus équitable ; il se propose en outre d'assurer aux classes sociales créées par notre régime de propriété une part fixe dans l'ensemble du revenu national. En particulier la rémunération de l'ouvrier irait croissant, quand la production du travail serait accrue par des inventions ou autres améliorations, dans la même proportion que le revenu des possesseurs du sol et du capital, alors qu'aujourd'hui elle_est abaissée par la loi d'airain des salaires, même quand la productivité graifdit, au niveau des besoins les plus impérieux de la vieO).
111 . Contrats de crédit. — L'essence des contrats de crédit consiste en ce que celui qui fait crédit cède une chose, avec ou sans rémunération, à celui qui
(*) Rodbertus, Ueber den Normalarbeitstag (1871), dans les Gesammelte Kleine Schriften édités par Moritz Wirlh (1890), p. 337-359, et Menger, Das Redit auf den vollen Arbeitsertrag , 2« éd. (t89i), p. 88-91 (Irad. fr. Le droit au produit intégrât du travaily p. 122-135).
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reçoit le crédit, et cela pour un temps au terme duquel la chose ou sou équivalent doit être restitué (exemples : le louage, le fermage, le prêt, etc.). Le crédit permet à celui qui sait inspirer confiance de fonder immédiatement, sans fortune propre, des entreprises économiques, et de se procurer ainsi au moins les apparences extérieures de la richesse. Aussi lés contrats de crédit ont-ils de tout temps attiré Fattention de ceux des réformateurs sociaux qui se piH>posaient de réaliser sans violence la transformation de la société existante, et de transformer en quelque sorte d'un coup de baguette magique, l'indigence des masses en bien-être et en prospérité. Parmi ces philanthropes à l'imagination quelque peu échauflée il faut mentionner surtout, en raison de l'importance de son rôle, Proudhon.
Proudhon prétend résoudre la question sociale sans toucher à la propriété privée et à l'économie individuelle, en mettant chacun en mesure d'obtenir du crédit sans intérêt ou presque sans intérêt. Cette condition réalisée, non seulement chacun pourrait sans fortune fonder des entreprises économiques, mais encore la rente foncière et le profit capitaliste disparaîtraient très vite de notre vie économique. Car certainement personne ne paierait au propriétaire le loyer, le fermage et les autres sortes de revenus sans-travail s'il pouvait se procurer luimême en tout temps, moyennant un emprunt sans intérêt, les moyens de production et les biens d'usage. Pour atteindre ces prodigieux résultats Proudhon estime — chose assez singulière — qu'il suflit de fonder une Banque du Peuple régie par le principe suivant : la banque doit remettre à ses
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membres, à des conditions de plus en plus avantageuses, une monnaie de papier (bon^de circulation) qu'elle n'est pas astreinte à rembourser en monnaie métallique et qu'ils s'obligent à recevoir dans leurs affaires comme moyen de paiement (*).
Il est clair que des institutions de ce genre ne sauraient réaliser la gratuité du crédit ni à plus forte raison la suppression du revenu sans travail. Car si la Banque du Peuple, opérant à la façon de nos établissements de crédit actuels, ne donne sa monnaie de papier qu a des personnes solvables, appartenant aux classes possédantes, les grandes fins que Ton poursuit ne seront point atteintes, en raison même des limites fort restreintes de cette circulation ; et si au contraire les bons de circulation sont émis en masses considérables, sans égard à la solvabilité des preneurs, leur valeur ne peut tarder à s'effondrer, et leur capacité de circulation s6 trouvera ainsi anéantie.
rV. Les contrats d'association. — Les contrats d'association groupent pour un but commun le travail ou les ressources de plusieurs personnes. Gomme Fexploitation économique d'une personne par une autre est très loin de résulter du contrat d'association au même degré que des autres catégories de contrats^ l'association, surtout au début du mouvement social, a eu la faveur des réformateurs qui se proposaient de fonder le nouvel ordre
(*) Voir les Statuts de la Banque du Peuple, en date du 31 Janvier 1849, dans les Œuvres complètes de Proudhon, t. VI, (1868), p. 259-312, notamment les articles 9, 16, 18, 31, 32.
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social sur la base de la libre entente et sans contrainte de rÉtat. Mais les formes du'iiontrat d'association qui appartiennent au domaine du di*oit privé se sont toujours montrées impuissantes, en raison du caractère trop lâche des liens qu'elles créent, à engendrer un nouvel ordre social. L'étroite communauté de vie qui doit unir entre eux les membres de l'État populaire du travail ne saurait naître de simples contrats de droit privé, pas plus qu'une armée ou une Église ne peuvent reposer uniquement sur des ententes contractuelles de ce genre.
Au nombre des socialistes qui veulent fonder la nouvelle société sur la libre association il faut compter notamment Fourier (*), Owen (*), Thompson (') et les communautés socialistes de rAmériqae du.Nord(*), celles-ci appartenant, comme ceux-là,
(*) Fourier, Le nouveau monde indttëtriel (18^), p. it9, dans les Œuvres, t. VI (1848), p. 100. Considérant, Destinée sociale, t. I (1K37), p. 369 sqq.
(') Robert Owen, Lelter published in the London newspapers of September 40, /*/7, reproduite dans Life of Robert Owen, t. fA^ (1858), p. 119-138. Plus tard, Owen se prononça aussi en faveur de la transformation de la société par la contrainte de l'État. Voir son écrit : The révolution in the mind and praCtice of the human race (1849), p. 56 sqq. et passlm. La formation d'associations contractuelles a été préconisée, longtemps avant Owen, par John Béliers, Proposais for raising a colledge of industry (1696), reprod. dans Life of Robert Owen, t. I A, p. 157 sqq.
(') Thompson (disciple d'Owen), An inquiry into the principles of the distribution ofwealth (1824), p.^386 sqq. ; Practical directions for the speedy and economical establishment of comjnunities (1830), p. 11 sqq.
(*) Les communautés socialistes d'Amérique reposent toutes sur des contrats de droit privé, contrats qui sont en partie repro-
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à la période des débuts du socialisme moderne. Louis Blanc (*) et Lassalle (*) veulent également résoudre le problème social par la fondation d'associations. Toutefois comme ils ont en vue la subvention des associations par l'État et leur extension graduelle à tout le domaine de la production économique^ ils forment la transition entre les précédents et ceux des socialistes qui veulent fonder l'Etat populaire du travail par le moyen d'une transformation intégrale de la société actuelle et d'un renversement complet des conditions d'autorité et de force qu'elle a réalisées duraiif le cours des siècles. 11 serait aisé de mentionner encore nombre de réformateurs qui proposent de guérir les vices de notre organisation sociale par la transformation de certaines formes de contrats. Dans mon livre sur le droit au produit intégral du travail j'ai soumis à une critique approfondie les plus importantes des propositions de ce genre. On peut résumer les résultats de cette critique en ces quelques mots : La
duits dans les travaux de Nordhofl et de Hinds (Voir plus haut, p. 139, note 2), 11 en a été de même des nombreuses communautés qui furent fondées dans l'Amérique du Nord d'après les plans d'Owen (depuis 1826) et de Fourier (depuis 1843), mais qui ont disparu. Cf. Noyés, Hist of American socialisms (1870), p. 13 sqq.
(«) Louis Blanc, Organisation du Travail (1840) dans les Questions d'aujourd'hui et de demain, t. IV (1882), p. 153. On trouvera avant lui des idées semblables chez un anonyme (Scjiuster ?), Gedanken eines Republikaners, Paris, 1835, p. 18.
(*) Lassalle, Offenes Àntwortschreiben (1863), édition Bernstein, t. Il (1893), p. 429, 443 ; Arbeiterlesebuch (1863), t. II, p. 557 ; flcn* Bastiat-Sckulze von Delitzsch (1864), t. III (1893), p. 220 iqq.
puissance des propriétaires fonciers et capitalistes est beaucoup trop grande, dans notre société, pouf pouvoir être ébranlée par Teffet d'un contrat pris isolément, et, d'une manière générale, il n'est pas possible de venir jamais à bout de notre droit privé, en usant des instruments qu'il fournit et des éléments qui le constituent (^).
(«) Cf. Vandepvelde, Le collectivisme (1900), p. 232.
CHAPITRE XI
LE DROIT d'hérédité
Le droit d'hérédité est dans l'ordre social actuel presque aussi important que le droit de propriété ; celuf-ci régit la constitution de notre société dans le présent, celui-là dans l'avenir. La richesse nationale est répartie presque intégralement entre des particuliers, Ce sont presque uniquement des particuliers qui pratiquent l'accumulation des capitaux. Étant donné que ces particuliers sont enlevés par la mprt aux richesses qui les entourent, il y a un intérêt général d'une importance à peu près souveraine à ce que cette masse énorme de biens, sm* laquelle est fondée l'existence économique de la nation tout entière, soit distribuée d'une manière convenable à la génération suivante. Celui qui dispose aujourd'hui du droit d'hérédité est maître de décider ce que la société sera demain, de même que celui qui tient l'école dans^ sa main est jusqu'à un certain point le maître de la direction intellectuelle de l'avenir. C'est pourquoi les classes supérieures de tous les pays, bien qu'en général ils n'accordent au droit privé qu'une faible attention, ont de tout temps cherché à régler le droit d'hérédité de manière à perpétuer leur domination (*).
(^) Cf. Menger, Das bûrgerliche Recht und die besitzlosen. Volksklassen, 2-« et 3« mille (1890), no 56.
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En dépit de cette importance immense du droit d*hérédité pour notre régime social, il a infiniment moins sollicité la crîtique socialiste que le droit de propriété. Parmi les systèmes sociaux qui s'attachent particulièrement à cette question, il faut mentionner surtout le Babouvisme et le Saint-Simonisme ; ce dernier veut substituer au droit d'hérédité familiale, aujourd'hui en vigueur, le droit d'hérédité de l'État, et mettre ainsi peu à peu aux mains de l'État, sans intervention violente, l'ensemble de la fortune nationale (*). A vrai dire ceux qui formulent des propositions de ce genre n'oublient que trop aisément que le droit d'hérédité n'est qu'une manifestation secondaire de la propriété privée, que par suite la limitation du droit de propriété doit précéder celle du droit d'hérédité.
Dans l'État populaire du travail l'importance du droit d'hérédité est bien moindre que dans le régime juridique actuel. La grande masse des biens, à savoir les moyens de production et les biens d'usage, sont désormais la propriété de l'État ou des autres organisations publiques ; l'individu ne peut disposer librement, sous certaines réserves, que des biens consomptibles, qui ne se conservent pas et sont peu précieux. Ce n'est donc que des quantités de biens peu considérables et, au point de vue social, peu importantes, qui passent en vertu du droit d'hérédité d'une génération à l'autre.
(^) Buonarroti, Conspiration pour l'égalité,i. II(]8iii8),p.3()5 : Fragment d'un projet de décret économique, art. 3. Exposition de la doctrine Saint- Simonienne (1828-1830), dans les Œuvres, t. XLI (1877), p. 236, 243, 247.
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Le droit d'hérédité ne peut donc concerner, dans l'État populaire du travail, que les biens consomptibles. Toutefois, comme ce droit est la plus importante de toutes les institutions par le jjeu desquelles les citoyens se trouvent aujourd'hui répartis, sans égard à leur mérite personnel, en classes supérieures et classes inférieures, même réduit aux proportions que nous venons d'indiquer il ne sera guère traité plus favorablement par le régime nouveau, que ne l'est, par exemple, dans la démocratie politique actuelle, la noblesse héréditaire. Mais, en tout cas, il faudra que l'État populaire du travail donne au droit d'hérédité un caractère rigoureusement démocratique. Les successions d'un chifi&e important qui pourraient résulter notamment de créances considérables du testateur sur l'État ou telle autre organisation publique, devront être réduites par des impôts successoraux élevés. S'il y a des enfants ou d'autres descendants^ l'héritage sera réparli entre eux de par la loi d'une manière égale ; ce n'est qu'à défaut d'héritiers de cet ordre que celui qui laisse une succession aurait le droit d'en disposer par testament (*). L'ordre de succession légal ne comprend que les enfants, les parents et les frères et sœurs ; au-delà de cette limite l'héritier sera l'État ou telle autre organisation politique (*). Si l'héritier
(*) Voir le décret édité par la Convention française, le 7 mars 1793 (17 nivôse an ir, art. ix.
(*) Saint-Just, Fragments sur les institutions rt^publicaines (an III), p. 58. Postérieurement, d'autres écrivains ont souvent réclamé l'entière suppression ou du moins une limitation énergique du droit d'hérédité des collatéraux ; voir par exemple un article paru dans le Globe, le 23 juillet 1831 ; Louis Blanc, i)rga'
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ne se trouve par rapport au testateur que dans un rapport de parenté éloigné, ou s'il n'y a pas du tout de lien de parenté, les impôts successoraux devront être accrus en conséquence, même pour les petits héritages.
Dans les systèmes objectifs de répartition des biens (*) le domaine de la propriété privée et en même temps du droit d'hérédité est beaucoup plus étendu. Déjà dans le système objectif de répartition sans propriété privée foncière et capitaliste, système qui a pour fondement le droit au produit intégral du travail (Rodbertus), les particuliers peuvent acquérir et laisser à leur mort, en n'importe quelle quantité, de la monnaie de travail. Et, dans les systèmes de société où, seule, la terre appartient à rÉtat ou à telle autre organisation publique, le capital reste tout entier objet de propriété privée et de transmission héréditaire. C'est pourquoi, dans Fun et l'autre de ces systèmes, le droit d'hérédité présenterait essentiellement les mêmes formes que dans notre régime juridique actuel.
Une limitation énergique du droit d'hérédité dans l'État populaire du travail ferait assurément disparaître un des aspects les plus sombres du régime juridique actuel. Car il n'est pas d'institution qui, au même degré que le droit d'hérédité, nie systématiquement toute connexité entre le mérite et la
nUaiion du trar>ail (1840), dans les Questions d* aujourd'hui et de demain (t. IV (1882), p. 144; Lange, Die Arbeilerfrage (1865), 4»« éd. (1879), p. 286, 287 ; Menger, Vas burgerliche Recht und die besitzlosen Volksklassen (1890), n«57. (*) Voir plus haut, livre II, chap. viii.
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rémunération, et abandonne davantage le cours des destinées humaines au hasard de la naissance. '
Les défenseurs de cette institution affirment que l'activité des parents est extraordinairement stimulée par leur souci d'assurer l'avenir de leurs enfants; mais le contraire ne saute-t-il pas aux yeux? Ceux, précisément, qui appartiennent aux classes les plus actives de la société, les ouvriers salariés, les fonctionnaires d'administrations privées, les savants, les artistes, les serviteurs de l'État et les militaires professionnels, reçoivent une rémunération qui prend An à leur décès; tout au plus, dans le cas le plus favorable, une maigre pension est>^lle accordée à leurs veuves et à leurs orphelins. Seuls, les chefs d'entreprises privées sont fréquemment en mesure,, par l'acquisition de terres et de capitaux, d'assurer à leurs descendants un revenu sans-travail. D'où résulte ce fait étrange, que nous ayons pu voir le petit-fils de Gœthe vivre dans une condition tout-à-fait modeste, alors que les rejetons d'un fabricant de cirage dont lesafTaires ont prospéré pourront, s'ils sont avisés et économes, mener, des siècles durant, une existence sans travail et sans souci. S'il était facile de réaliser une organisation sociale qui garantît à l'individu, uniquement pour la durée de sa vie, la possession et la jouissance des biens acquis par lui, il est bien peu probable que les classes inférieures dussent se refuser à l'accepter ; mais, ce qui est certain, c'est qu'il est impossible qu'avec le temps elles continuent à accepter le droit d'hérédité tel qu'il existe aujourd'hui.
CHAPITRE XII
Après avoir examiné dans les chapitres précédents (*) les institutions juridiques qui ont pour objet la conservation de Findividu, je passe à Tétude de celles qui règlent juridiquement la propagation de Tespèce. Celles-ci forment dans le système de droit privé actuel le droit de famille^ qui embrasse le mariage, les relations juridiques entre parents et enfants, la tutelle et quelques institutions voisines. Le mariage en forme naturellement le centre ; les autres institutions sont, par rapport à lui, comme des conséquences et des compléments.
Le mariage repose, dans nos États de civilisation chrétienne, sur une convention des époux, convention aussi libre qu'il est possible dans notre société, dominée par la possession et la force. Mais, à côté de l'accord conclu entre les époux, Faction de FÉtat se fait sentir, et cela de deux manières. En premier lieu, il prescrit pour la formation de Funion des formes rigoureuses qui en consacrent la légitimité. En second lieu, il détermine les conséquences juridiques du mariage une fois conclu, en tant qu'elles
(*) Livre II, chap m xi.
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concernent, non pas la fortune, mais les relations personnelles desrpoux, de sorte qu'elles ne peuvent être modifiées par la simple volonté des intéressés. Cette disposition limitative n'est d'ailleurs pas spéciale au droit d'hérédité; la législation moderne tend incontestablement à soustraire les contrats qui concernent la vie personnelle des parties contractantes à toute modification arbitraire, en déterminant d'une manière rigoureuse et immuable la portée de ces contrats (*).
Le mariage et la propriété servant aux deux fins principales de l'humanité, on conçoit que plus d'un socialiste ait voulu joindre à la transformation radicale de la propriété celle du mariage. Mais il n'en est pas ainsi, bien loin de là, de tous les écrivains et de tous les partis socialistes, si bien que l'on ne peut considérer la réorganisation totale de la vie sexuelle comme un point universellement admis du programme socialiste. Les propositions des socialistes qui la réclament peuvent se ranger sous trois points de vue principaux.
Un premier groupe de réformateurs sociaux, veulent substituer au mariage actuel V amour libre^ c'està-dire un régime dans lequel les relations sexuelles durables entre un homme et une femme ne seraient nullement réglées par la loi, et dépendraient uniquement de rihclination des intéressés. Si l'amour libre ne dépasse pas les limites d'un cercle étroit, par exemple d'une tribu ou d'une communauté relier Cf. Menger, Dos bûrgerliche Recht und die besitzlosen Volksklassen, 2"« et3"» mille (1890), n*»» 41-49, et le Code civil allemand, §§ 544, 618.
gieuse, on a affairo au mariage collectif, qui consiste essentiellement en ce que tout membre d'une semblable communauté peut demander, sous de certaines conditions, à n'importe quel membre de l'autre sexe, d'entrer en relation sexuelle avec lui. Dans ce cas, comme dans notre mariage actuel, il y a donc obligation permanente à rapports sexuels, mais comme cette obligation s'applique ici à un groupe nombreux d'hommes et de femmes, il en résulte que, par ses conséquences pratiques, le mariage collectif se rapproche de l'amour libre.
A l'époque contemporaine, l'amour libre a pour partisans notamment le socialiste August Bebel (^) et la plupart des anarchistes (*). Le mariage collectif {complex marHage) a été longtemps pratiqué, en Amérique du Nord, dans les communautés perfec-
(M Bebel, Die Frau und der SozialiS7nus.(iSS3)y 25"' édition (1895), p. 427-435 (tp. fr. La femme dans le passé, le présent et l'avenir, p. 323-328). Voir aussi Meslier (mort en 1729 ou 1733), Le Testameiit, t. II (1864), p. 226-227 ; Thompson, Appealofthe one hall of the human race, women, against the olher half, men (1825), p. 199 sqq. (?) Dezamy, Code de la communauté (1842), p. 266. — Godwin et Owen, bien que voulant conserver le mariage, se rapprochent beaucoup, par un fort relâchement du lien conjugal, de l'amour libre. Cf. Godwin, Enquiry concerning political justice (1793), 3« édition, t. II (1798), p. 507-511 ; Owen, The marriage System in the new moral viorld (1838), p. 66 sqq ; Manifesta (1840), p. 56-58 ; What is socialism and what would be its practical effects upon society (1841), p. 40 sqq.
(«) Morris, News from nowhere (1891), 6« édition (1899), p. 90 (trad. fr., par P.-G. La Ghesnaye, Nouvelles de Nulle part) ; Tucker, Instead 0/ a 600A; (1893), 2' éd. (1897), p. 15; Jean Grave, La Société future (1895), chap. xxii ; Charles Albert, VAmour libre, 3« édition (1899), p. 191 sqq.
tionnîstes d'Oneida et de Wallingsford(*), Ces deux formes de relations sexuelles supposent naturellement que rÉtat ou la commune se charge de l'entretien et de l'éducation des enfants.
Un second groupe de socialistes, dont le représentant principal est Platon, veut soumettre le commerce sexuel à un régime que Ton pourrait appeler le mariage d'État.- Platon, dans sa République, n'admet pas pour les membres de la classe dirigeante un commerce sexuel permanent entre un homme et une femme ; mais il ne veut pas davantage permettre l'amour libre (*). Il veut que l'autorité publique, pour favoriser la procréation d'hommes bien doués, assigne à son gré à chaque citoyen telle ou telle femme, et même dirige et surveille les rapports ('). L'enfant ne doit pas connaître son père, ni le père
(') À Oneida Tassentiment de l'autre partie au commère charnel devait être demandé par Tintermédlaire de tierces personnes, ordinairement des membres âgés de la société, et jusqu'en 1865 on prit des mesures contre un accroissement excessif de la population. Gomme ces institutions provoquaient les plus vives attaques, notamment de la part du clergé, et que l'on menaçait même de lois répressives, le mariage collectif fut aboli, après avoir existé trente années, en 1879, deux ans avant que fut supprimée la communauté des biens ; peu à peu presque tous les membres en âge de contracter une union conclurent entre eux des mariages normaux. Cf. NordhofI, Tke commu^ nisiic societies of the United States (1875), p. 275-277 ; Noyés (chef de l'ancienne communauté d'Oneida), Hùtory of American socialisms (1870), p. 623-640; Health of children (1878), p. 2; flinds, American communities, 2'"« édition (1902), p. 8, 196 sqq.
(8) Platon, De republ., p. 458 Steph.Voir aussi toutefois p. 461.
(3) Platon, loc, cit. p. 459,460. Voir aussi Gampanella, Civitas solis, dans Vhilosophiae realis pars sec, (1637), p. 149. (Trad. fr. par Villegardelle, La Cité du Soleil, p. 90.)
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son enfant ; TÉtat doit prendre possession du nouveau-né et l'élever ('). Toutefois le mariage d'État n'est appliqué qu'aux gardiens de la cité, c'est-à-dire à la classe dominante ; Platon, en sa qualité de pur aristocrate, juge à peine digne de mention la grande masse, formée par les classes productives. Plus tard, dans son traité sur Les Lois, si toutefois il est l>ien l'auteur de cet écrit, Platon a abandonné la théorie soutenue dans la République pour se rallier au mariage privé, avec quelques modifications peu importantes (*).
Parmi les socialistes modernes, Enfantin semble avoir eu sur l'organisation des relations sexuelles des idées qui tiennent le milieu entre le mariage collectif et une sorte de mariage d'État. Saint-Simon, le maître d'Enfantin, ne donne à eateudre nulle part, dans ses nombreux écrits, qu'il songe à une transformation de l'organisation actuelle dçs relations entre les sexes. L'écple saint-simonienne demeura également attachée jusqu'au départ de Bazard, ainsi qu'il ressort de ses manifestes de juillet Ç) et d'octobre (*) i83o, au mariage monogamique indissoluble du christianisme (^) ; mais la femme devait être placée sur un pied d'égalité absolue avec l'homme, et l'individu social de l'avenir devait être formé par l'union d'un homme et d'une
(*) PlatoD, op. cit., p. 460.
(«) Platon, De leg., p. 773 D. E. ; 774 E.
(3) Cf. la Notice historique ^did^n^ les Œuvres complètes, 1. 1!, (1865), p. 229.
(*) Notice hist. t. IV (1865), p. 123.
(6) Voir aussi Not, hist., t. VI (1866), p. 43, document d'Olinde Rodrigues.
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femme, en sorte que chaque profession relîgieuse, scientifique ou industrielle fût exercée par un couple (') (et non comme aujourd'hui par une seule personne). Mais, plus tard, Enfantin arriva, semble-t-il, à cette opinion qu'entre les membres de la communauté saint-simonienne il doit exister un mariage collectif et que le couple sacerdotal, auquel appartiendrait d'ailleurs la direction de la communauté, devrait réglementer les relations sexuelles des membres de la communauté (^). Bien qu'Enfantin n'eût jamais exprimé ses idées devant le public d'une manière entièrement claire et qu'il réservât la mise en pratique de sa nouvelle morale
(*) Voir, outre les passages indiqués dans les notes 3 et 4 de la page précédente, la Not. hisU, t. III (1865), p. 113, 114, 18o, 186 ; t. V (1866), p. 46 et passim.
^) Les exposés les plus clairs des idées d'Enfantin sur les relations des sexes, Idées qui ont d'ailleurs été repoussées à l'unanimité par le conseil supérieur des Saint-Simoniens, sont ceux que l'on trouve dans les polémiques dirigées contre elles par Bazard, dans les DUcusiioiis morales^ politiques et religieuses^ et par Olindes Rodpigues dans sa Note sur le mariage et le divorce; les paroles prononcées par Enfantin à la réunion de la famille Saint* Simonienne du 19 novembre 1831, un enseignement de lui Sur les velations de l'homme et de la femme qu'a reproduit le Globe du 19 févr. 1832, enfin l'article de Duveyrier intitulé De la femme, dans le Globe du 12 janvier 1832, sont moins précis que ces exposés. Pour ces deux derniers articles le directeur du Globe, Michel Chevalier, Enfantin et Duveyrier furent condamnés par le jury de Paris, le 28 août 1832, pour délit contre les mœurs, à un an d'emprisonnement chacun. Cf. Bazard, Discussions morales^ politiques et religieuses (janv. 1832), p. 1-8 ; Morale, Réunion générale de la fumille (avril 1832), p. 517, 59-64 ; Globe du 12 janv. et 18 févr. 1832, p. 46, 197 sq. ; ProifèS en la cour d'assises de la Seine (1832), p. 305.
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pour plus tard (*), la seule affirmation de ces théories suffit à produire un déchirement mortel dans Técole saint-simonienne, qui était alors florissante et don- .nait de grandes espéi^ances.
Un troisième groupe de socialistes, enfin, veulent remédier aux défauts de notre organisation de la vie sexuelle pai' la polygamie (polyandrie, polygynie). Celle-ci se distingue de lamom* libre et du mariage collectif en ce qu'elle représente un commerce sexuel exclusif entre un homme et plusieurs femmes ou une femme et plusieurs hommes; elle se distingue du mariage d'Etat en ce que rétablissement et la forme du commerce dépendent exclusivement de la volonté des intéressés. La polyandrie et plus encore la polygynie sont au nombre des institutions juridiques les plus répandues ; nous rappellerons seulement Tlslam, et, parmi les sectes chrétiennes, les Mormons.
Parmi les champions socialistes de la polygamie, il faut mentionner particulièrement Fourier. Sa critique de Tétat présent des relations entre les sexes est justement célèbre (*) ; ses propositions de réforme sont au contraire bizarres et impraticables. Fourier part de l'idée que les institutions présentes touchant la vie sexuelle font violence aux instincts
(») Not. hist.,i, VI (1866), p. 39.
(2) Fourier, Théorie des quatre mouveinenls (1808), p 147 sqq. et dans les Œuvres compiètes, t. I, 3« éd. (1846j,p. 110 sqq.; Traité de l'association domestique-agricole, t. II (1822), p. 365 sqq., 290 sqq. et dans les Œuvres compL, t. IV, 2« éd. (1841), p. 51, sqq.; t.V (1841), p. 210 sqq.; Le nouveau monde industriel (1829), p. '264 sqq. et dans les Œuvres compL, t. VI, 3« éd. (1848), p. 2^ sqq.
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naturels des hommes et surtout des femmes et donnent naissance à une hypocrisie universelle dans les relations des sexes. C'est pourquoi, dans son premier grand ouvrage (la Théorie des quatre mouvements, de 1808), il propose pour la période de transition (la sixième période) que toutes les filles de plus de dix-huit ans soient autorisées de par la loi à Tamour libre (*); toutefois le mariage devrait en même temps être conservé ; il serait principalement destiné aux personnes arrivées à Tàge nnlr (*). Dans la septième période, qui ne marquerait point encore le terme du progrès social, chaque femme pourrait avoir à la fois un époux, un géniteur, un favori et, enfin, un nombre indéfini de possesseurs; du premier, elle aurait deux enfants; du géniteur, un seul ; quant aux favoris, ils ont vécu avec la femme précédemment et gardent dans la suite ce titre (*).
Fourier propose donc dans ce livre une combinaison de polygamie et d'amour libre ; on conçoit qu'il ne s'engage pas dans Texamen des relations juridiques extrêmement compliquées qui résulteraient nécessairement de^ institutions préposées. Fourier ne nous dit rien non plus des réformes concernant la vie sexuelle qu'il tient en réserve pour la huitième période, dans laquelle ses idées doivent
(*) Fourier, Théorie des quatre mouvements,.^. 192, 193,. et dans les Œuvres compL^ 1. 1, p. liO, 141.
(*) Fourier, Théorie des quatre mouvementSj p. 192, 193, et dans les Œuvres complètes , t. I, p. 12o, 126.
(») Fourier, Théorie des quatre mouvements, p. 169, et dans les Œuvres complètes, 1. 1, p. Iâ5, 126.
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parvenir à leiu* réalisation complète. Dans ses travaux ultérieurs il a précisé quelques points» mais n'a rien retiré d'essentiel de ses propositions de réformes (*)•
Les idées confuses et embrouillées de Fourier sar la transformation de la vie sexuelle ont toujours été pour ses partisans une source de graves diilicultés, et, partout où Ton tenta la réalisation pratique de son système social, on les laissa naturellement toujours de côté (^). Fourier lui-même, dans la suite» relégua rétablissement du nouveau régime sexuel dans un avenir lointain, ce qui équivalait à un entier abandon de ses idées (^).
Si maintenant nous nous demandons quelle est la valeur pratique de tous ces plans de réformes, seuls, l'amour libre et le mariage collectif nous paraissent pouvoir être pris en considération et non pas le mariage d'Etat ou la polygamie. Le mariage d'État est impossible parce que nous possédons, à l'inverse
(*) Fourier, Traité de l'association domestique-agricole^ Ul^ p. 510 8qq.,et Nouveau monde industriel^ p. 264 sqq. ; daos les Œuvres complètes^ t. V, p. 229 ssq. ; t. VI, p. 225 sqq.
(*} Voir par exemple les Bases de la politique positive^ Manifeste de l'école sociétaire^ fondée par Fourier (1842),p. 128. 129 ; Renaud, Solidarité, 6" éd. (1877), p. 160, 161 ; Brisbane, Social destiny of man (1840), p. 8, 9. Ce dernier ouvrage, d'où sortit le mouvement fourlériste qui s'est développé en Amérique depuis 1843, vise uniquement la réorganisation du travail; et de même les nombreux phalanstères fondés dans l'Amérique du Nord se proposaient de résoudre non pas le problème sexuel, mais seulement le problème économique.
(3) Fourier, Le nouveau monde industriel (1829), p. 182,183; dans les Œuvres complètes, t. VI, p. 154, 155. Voir aussi l'exposition dans les Œuvres compL, 1. 1, 3« éd. (1846), p. 103-106.
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de l'antiquité, une conscience bien trop vive de la valeur de la liberté personnelle pour permettre à rÉtat de s'immiscer aussi profondément dans les plus individuelles des relations humaines ; la polygamie, parce qu'elle présente tous les inconvénients de la monogamie, sans en posséder les nombreux avantages.
Mais faut-il substituer au mariage actuel l'amour libre ou le mariage collectif? Assurément on a tort quand, ainsi qu'il arrive fréquemment, on repousse cette réforme au nom de la moralité. Un régime tel que l'amour libre ou le mariage collectif, par lequel la plupart des peuples ont passé au cours de leur évolution, ne- peut en aucune façon être considéré comme immoral (*). S'il devait arriver que le mouvement social nous ramenât à ces institutions et que peu à peu la majorité de la population s'y ralliât, elles ne tarderaient pas à devenir le seul mode moral d organisation de la vie sexuelle, aux yeux des doctrinaires fanatiques de ce qui est.
C'est déjà formuler une objection plus forte, que de dire que la solution du problème social se trouvera rendue plus diiiicile encore qu'elle ne l'est, si Ton y joint les questions sexuelles. Le mouvement social a devant lui, sans cet ordre de questions, un champ immense, un programme dont la réalisation exigera sans doute des siècles ; je veux mentionner
{») Bachofen, Dos MutterrecM (1861), 2« éd. (1897), p. 19, 22, 384 sqq. Morgan, Ancimt Society (1877), p. 498, 500-502. Engels, Der Ur$prung der Familie^ des Privateigentums und des Slaates (1884), p. 17. Stein, Die soziale Frage im Lichle der Philosophie (1897), p. 68 sqq.
l80 PROPRIÉTÉ ET FAMILLIS DANS l'ÉTAT SOCIALISTE
seulement la limitation de la propriété privée, Inorganisation du travail social par l'État, la transformation de rÉtat individualiste de la force en un Ëtat populaire du travail. Qu'est, en comparaison de celle tâche, la révolution la j>lus grande, même celle que fut l'établissement du christianisme ? Lorsque TÉtat populaire du travail aura entraîné la régénération juridique et morale de l'humanité, alors, mais alors seulement il sera possible de songer à réformer la vie sexuelle.
Mais à supposer même que les conditions générales de cette réforme fussent réalisées, les peuples repousseront sûrement Tamour libre et le mariage collectif et demeureront attachés au mariage actuel (*), sous cette réserve qu'il devra être non pas indissoluble comme chez les catholiques, mais dissoluble pour des raisons importantes, conformément au droit matrimonial des protestants. Le mariage collectif sera impraticable, ne fût-ce que poui» cetle raison que dans TÉlat populaire du travail il n'y aura pas de groupes reposant sur la communauté de religion ou la communauté ethnique auxquels
(•) Morelly, Code de la nature (1755), p; 216. Gray, Social System (1831), p. 194. Cabet, Voyage en Icarie (1840), 5" éd. (1848), p. 141 sqq. Pecqueur, La républ, de Dieu (1844), p. 194 sqq. Engels, Der Ursprung der Familie (1884), 4* 6d. (1892), p.71-7;)(?) Bellamy, Looking backward (1888),ch. XXV. Kautsky, Das Erfurler Programm (1892), p. 145 sqq. Atlanticus, Produktion und Konsum im Sozialstaat (1898), p. 9. — Au nombre deU écrivains qiii veulent conserver dans ce qu'tl a d'essentiel le mariage actuel, il faut compter la plupart des théoriciens socialistes qui ne s'occupent pas de la transformation des relations sexuelles et ont uniquement en vue les q\iestions économiques, par exemple LrOuis Blanc, Rodbertus, Marx, LassaUe.
puisse se rattacher cette institution. Quanta Tamour libre, il porte en lui des tares telles que les larges masses populaires devraient le repousser, mémo si la marche des événements réduisait au silence les puissances politiques et ecclésiastiques qui appuient et soutiennent le mariage monogamique actuel.
Si eh effet, pour prendre un terme de comparaison, nous mettons en regard les relations sexuelles et les relations économiques, nous pourrons dire que la monogamie réalise dans le domaine de la vie sexuelle une situation semblable à celle que constituerait dans le domaine économique la répartition égale de la propriété et la suppression de rhéritage. En fait, les jouissances d'ordre sexuel sont à peu près également réparties par le mariage; s'il arrive néanmoins que les individus trouvent dans le mariage des satisfactions très différentes, cette inégalité ne provient pas de la constitution juridique, mais bien de la nature particulière des époux, et elle réapparaîtrait dans toute auti-e organisation de la vie sexuelle.
L'amour libre doit être comparé, au contraire, à la libre concurrence, à la liberté de contrat et à d'autres institutions économiques semblables qui, sous le couvert d'une liberté trompeuse, assurent la domination des riches et des puissants. Puissance, revenus, culture, don de la parole, beauté corporelle et force, ces diverses conditions constitueraient pour ceux qui en auraient le privilège, dans la concurrence de l'amour libre, une supériorité si grande que les moins favorisés se trouveraient non plus en droit, il est vrai, mais en fait, exclus plus ou moins
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de la jouissance sexuelle. Lors donc qpe les socialistes et les anarchistes les plus radicaux vont prêchant Taniour libre, ils réclament sans s'en douter pour le commei^ce des sexes le régime même qu'ils combattent si énei^iqucment dans le domaine de la vie économique.
Et puis, l'amour libre ne tarderait pas à rendre infiniment plus intense la vie sexuelle, qui ne contribue au bien de l'esprit et du corps que si elle est contenue dans d'étroites limites. Le changement incessant joint à la conscience d'une entière irresponsabilité aurait forcément pour effet de renforcer et de porter bien au-delà des limites actuelles cet instinct naturel, le plus puissant de tous. Certes l'État populaire du travail n'a aucune raison de combattre l'instinct sexuel comme tel, mais d'autre part il ne doit pas en affranchir les manifestations de toute mesure, et imprimer ainsi à toute la vie sociale de ses membres un caractère purement sensuel.
On ne peut contester que les opinions des partisans de l'amour libre aient été influencées par leur hostilité contre le christianisme. Le christianisme, qui ne considère notre vie terrestre que comme une courte préparation au royaume éternel de Dieu, prêchait la mortification de la chair et ne voyait dans le mariage même qu'un mal nécessaire. L'État populaire du travail ne peut pas faire siennes ces aspirations contre nature et vaines ; mais ce n'est pas une raison pour qu'il se place dans cette question au point de vue diamétralement opposé. D'une manière générale, c'est par un radicalisme fâcheux que les partis populaires se laissent entraîner, sous
le prétexte que l'État et l'Église chrétienne se sont rendus coupables de fautes grossières vis-à-vis des classes inférieures, à commettre des fantes non moins lourdes bien que de sens inverse.
Peut-être aussi les partisans de Tamour libre ont-ils trop en vue, dans leur manière de combattre le mariage actuel, les relations purement sexuelles entre époux, et ne songent-ils pas suffisamment à tout ce qui emplit leur vie commune, à l'appui réciproque, au réconfort, à renseignement mutuel. Cet élément intellectuel et moral du commerce des sexes, élément qui, avec les progrès de la culture des masses, passe de plus en plus au premier plan, ne peut acquérir toute sa valeur que dans une vie conjugale durable et bien organisée. Bans l'État populaire du travail, moins qu'en aucune autre société, on ne pourra se passer de l'appui réciproque des époux et des membres de la famille, parce que les travaux de la maison, par suite de la suppression de la domesticité, devront y être effectués, surtout sous le régime du ménage séparé (*), par les femmes et les jeunes membres de la famille.
Il n'est donc nul besoin, ainsi qu'il résulte de ce qui précède, de substituer à notre mariage actuel l'amour libre ou le mariage collectif. Aussi bien, les mariages ont été conclus de tout temps, en immense majorité, d'après certaines convenances, c'est-à-dire entre personnes égales au point de vue du rang, de l'éducation et de la fortune. C'est pourquoi le droit matrimonial est exempt de cet esprit de partialité et d'injustice qui n'est absent d'aucun
(*) Voir p. 126, note.
des domaines juridiqaes où les intérêts des diflerentes classes sociales viennent noi*inalenient en conflit. En outre, dans TÉtat populaire du travail, on verrait disparaître les pires défauts inhérents au mariage actuel, parce que les intérêts matériels ne pourraient pas y exei'cer sur la conclusion des mariages la même influence que' dans la société présente. On est également fondé à espérer que dans l'Etat populaire du travail la prostitution, à raison du caractère relativement minime des différences de condition économique (*), ne saurait tarder à disparaître, sauf dans des cas très rares' qui s'expliqueraient alors non plus par la misère, mais par des conditions physiques et mentales particulières à telles ou telles personnes. >
Le droit privé' en vigueur astreint le mari à assurer à sa femme un entretien conforme à sa condition. Cette obligation ne saurait prendre -place dans le système juridique de TÉtat populaire du travail. Ici Fépouse a un droit propre à la vie ; si le droit de l'homme et celui de la femme, en ce qui concerne la mesure et la nature dps moyens de consommation, appartiennent à des catégories différentes (-), c'est naturellement la situation du premier qui décide du genre de vie des deux époux. En revanche l'épouse est astreinte, elle aussi, an service universel du travail ('), service qui consistera pour elle en première ligne dans les soins du ménage,
(*) Voir plus haut, livre I, ch. 11 ; livre II, ch. vii. (^) Voir plus haut, livre I, eh. 11 ; livre II, ch. vu. (') Voir plus haut, livre II, ch. vu.
maïs qui pourra suivant les circonstances consister aussi en des travaux à effectuer au dehors.
Ce n*est que par Tobtention d'un droit indépendant à la vie que les femmes seraient placées en fait, dans TÉtat populaire du travail, sur un pied d'égalité vis-à-vis des hommes. Tant que, dans la société présente, les épouses seront entretenues par leurs maris, les filles par leurs pères, tant que par suite en grande majorité les femmes dépendront au point de vue matériel de leurs maris, il sera dilEcile de songer à réaliser une entière égalité des sexes.
Certes, cette égalité ne sera achetée par les femmes — car tout grand résultat doit être acheté — qu'au prix de ce lourd sacrifice ; Tacceptation du service universel du travail. Comme les femmes des classes non-possédantes fournissent aujourd'hui déjà, dans leur ménage et hors de chez elles, un travail considérable, leur condition sociale ne sera pas sensiblement modifiée par l'introduction du service universel du travail. Au contraire il pourrait arriver que les innovations de l'État socialiste frappassent de la manière la plus dure, entre toutes les couches sociales, les femmes riches, parce qu'elles ne font pour ainsi dire pas de travaux hors de chez elles, et qu'elles remettent le soin même de leur ménage à des personnes qui appartiennent aux classes non-possédantes.
De même que le devoir alimentaire du mari, le droit relatif aux biens des époux doit disparaître tout entier dans l'État populaire du trayait, parce que les deux époux s'y trouvent l'un vis-à-vis de l'autre comme deux personnes indépendantes ayant chacune son droit propre à la vie. Le mari et la
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femme conservent donc leur propriété privée, réduite d^aiUeurs sous le régime socialiste à de très étroites limites ; ce que les parents ou des tiers donneront k l'un des époux à Toccasiondu mariage devra être considéré comme un don ducpiel ne sautuit résulter, conformément aux principes exposés plus kani <*), anoone obUgatîmi pour Ton <n Tairtre des intéressés.
V) Livre II, ch. ix.
CHAPITRE XUI
KÀPPOiCTS KNTRE PARENTS ET ENFANTS LEGITIMES
De même que TÉtat populaire du travail se montrera, sans aucun doute, conservateur en ce qui concerne le mariage, de même il maintiendra le régime établi des rapports juridiques entre les parents et les enfants légitimes, dans la mesure où le droit à la vie ne réclamera pas ici encore des modifications essentielles.
D'après notre droit privé le père — et en seconde ligne la mère — a le devoir d'entretenir et d'éduqner les enfants légitimes ; en cas de besoin cette obligatidïi passe aux grands-parents et autres proches en ligne ascendante. De même, et inversement, les enfants doivent, à leurs parents, grandsparents, etc..., en cas de besoin, l'entretien. Mais déjà dans la société présente le devoir d'entretien et d'éducation des parents a seul une véritable importance sociale; les cas où cette obligation passe à d'autres sont de rares exceptions. Dans l'État popu-*: laire du travail, où chacun possède un droit indépendant à la vie, et où nul n'est par suite obligé de recourir soit à l'assistance privée, soit à l'assistance publique, seule cette obligation des parents peut entrer en ligne de compte.
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Pendant sa première année, l'enfant reçoit directement de sa mère sa nourriture, et il doit par suite être élevé par les parents. Cette situation est naturellement indépendante de la forme d'organisation sociale. Seul, le système des nourrices, qui chaque année condamne à une mort prématurée ou à la consomption chronique des milliers d'enfants de prolétaires, devrait de toute nécessité disparaître dans l'État populaire du travail (').
Le mode d'entretien et d'éducation des enfants pendant les années suivantes et jusqu*à Tadolescence (entre deux et quatorze ans, environ) dépendrait de la forme générale que prendrait l'organisation sociale. Si l'État populaire du travail ou la commune se décide pour le système du ménage séparé (*), ce à quoi ils seront contraints longtemps encore par la disposition des maisons existantes, les enfants pourront être élevés comme jusqu'ici dans la maison paternelle.
Dans ce cas il n'y aurait de modifications notables que sur deux points. En premier lieu, les parents devraient x)ouvoir envoyer leurs enfants dans des crèches publiques toutes les- fois que leurs occupations les empêcheraient d'exercer sur eux la surveillance nécessaire ou simplement s'ils le préféraient. Que l'État, bien qu'il soit parfaitement de taille à assumer ce soin, s'en repose aujourd'hui le plus souvent sur la bienfaisance privée et laisse ainsi d'innombrables enfants de prolétaires se transfor^
(*) Cf. Mengep, Das biirgerliche RecM und die besitzlosen Volksklassen, 2- et 3« mille (1890), n» 18.
(«) Voir plus haut, livre II, ch. vu.
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mer, loin de toute surveUIance efficace, en gibier de bagne, c'est là assurément l'un des aspects les plus lamentables de notre régime juridique. — En second lieu, l'alimentation et l'entretien des enfants se trouveraient très logiquement liés pour une très large part à l'enseignement scolaire, et la vie à l'école prendrait ainsi, relativement à la vie de famille, une importance plus considérable encore qu'aujourd'hui.
Si au contraire l'État ou telle autre organisation publique se décide pour le système du ménage commun, le plus convenable sera que les enfants soient élevés par des fonctionnaires dans des locaux spéciaux. De la même manière que, dans l'État populaire du travail, l'ensemble du droit privé se transformera en droit administratif, de même la question de savoir qui devra veiller au bien-être intellectuel, moral et physique des enfants pendant leurs premières années, se trouvera tranchée pour l'essentiel par voie administrative .
C'est au contraire une question de grande importance sociale, que celle de savoir si l'entretien et l'éducation des enfants auront lieu aux frais des parents ou de l'État. Tout enfant a certainement sur l'État un droit personnel à la vie, qu'il ait des parents ou qu'il n'en ait pas. Mais l'État peut fort bien faire supporter les frais d'entretien et d'éducation aux parents, soit en les faisant passer à une . catégorie inférieure dans la hiérarchie des objets de consommation, soit — ce qui sera sans doute le cas normal — en élevant leur devoir de travail au-des$$us de la mesure commune (*).
(*) Voir plus haut, livre II, ch. vu.
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Les partisans de Tamour libre sont naturellement d'avis que l'entretien et l'éducation des enfants doivent être à la charge de l'État (*). Mais cette opinion est aussi celle de divers socialistes qui veulent conserver le mariage (*). Contrairement à leur manière de voir, je pense que l'État populaire du travail devra bien longtemps faire une place dans son système juridique au devoir alimentaire et au devoir éducatif des parents.
On sait que Malthus (*) a énoncé cette proposition que la population d'un pays tend en général à s'accroître plus vite que les subsistances qui y sont produites. Cette opinion a été contestée par bien des
(«) Cf. Meslicr, Le Testament^i. II (1869),p. 226-i^; Bezamy, Code de la communauté (1842), p. 266 ; Bebel, Die Frau (i8S3), 25* éd. (1895), p. 406 (trad. fr. La Femme dans le passée le présent et V avenir , p. 306). La question de savoir qui doit élever Tenfant est presque insoluble pour l'anarchisme, parce que dans une organisation anarchiste il n'y a pas d'autorité publique qui se charge elle-même de cette tâche ou force les parents récalcitrants à s'en acquitter, alors que l'enfant ne peut défendre lui-même ses intérêts moraux et physiques. C'est pourquoi les écrivains anarchistes sont bien obligés de se contenter de propositions tout-à-fait Inacceptables, quand ils ne se tirent pas simplement d'affaire avec de beaux discours. Cf. Tucker, Instead of a book, 2* éd. (1897),p. 134-149 ; Jean Grave, La société future (1895), ch. xxm ; Charles Albert, l'amour libre, 3« éd. (1899), p. 216.
(«) Morelly, Code de la nature (1755), p. 220 ; Loix d'éducation, art. IV. Buonarrotl, Conspiration pour Végalité, U I (1828), p. 282. Owen, The révolution in the mind and practice of the human race (1849), p. 78-82.
(3) Malthus, An essay ontheprinciple of population (1798), p. 13-17. De même dans les éditions ultérieures de cet ouvrage.
RAPPORTS^ ENTRB PARENTS ET ENFANTS LÉGITIMBë ig^
économistes et des socialistes (*), et en fait, dans quelques pays civilisés, par exemple la France, si Ton compare Taccroissement de la population à la quantité que Ton pourrait extraire du sol, non seulement il n'est pas excessif, mais il est presque insuffisant. Par contre la loi de Malthus peut être considérée comme étant vraie pour la plupart des peuples européens et comme devant lé demeurer aussi longtemps que les moeurs sexuelles n'auront pas subi un changem^it complet.
La plus importante de toutes les barrières contré un accroissement excessif de la population — de toutes celles du moins qui dépendent de T organisation sociale — est assurément le devoir pour les parents d'entretenir et d'éduquer les enfants qu'ils ont mis au monde jusqu'à l'âge où ils deviennent aptes au travail. L'État socialiste, en inscrivant dans son code cette obligation des parents, oppose à la surpopulation une barrière sociale aussi efficace que le régime juridique actuel, sans que toutefois on puisse dire que le problème de la population soit vraiment résolu d'une manière complète par l'une ou l'autre forme d'État.
(M Godwin, On population, an inquirif concerning the power of increase in the numbers of mankind (1820), p. 507 sqq. Owen, Heport of the proceedings at the several meetings held in Dublin (1823),p. 100, 107 sqq.Gray, Social System (1831), p. 178 sqq. Proudhon, Système des contradictions économiques^ t. II (1846), p. 397 sqq. Leroux, Malthus et les économistes (1846), dans l'édition de 1849, p. âiâ, 213. Marx, Das Kapital.t I (1867), 3e éd. (1883), p. 637,638. H. George, Progress and poverty (1880), llv. II, ch. IV. Bebel, Die Frau (1883), 23» éd. (1895) p. 441-463 (trad. fp. La femme dans le passé, le présent et l'avenir^ p. 334- 361). Bernstein, Zur Geschichte und Théorie des Sozialismus (1901), p. 72.
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Beaucoup de socialistes allèguent, il est vrai, Texistence dans les différentes parties du monde d'immenses étendues de terres non cultivées, où nous pourrions en cas de surpopulation envoyer des émigrants (*). Mais est-il vraiment certain que nous pourrons toujours offrir contre les produits du sol des objets d*échange acceptables ? Car il ne faut pas oublier que l'immense concentration des forces économiques dans TÉtat populaire du travail engendrera pai*tout très vite une industrie florissante. Et en ce qui concerne l'émigration, il faut bien se représenter que l'établissement dans un pays éloigné, ayant un autre climat, une autre langue, une autre religion et d'autres mœurs, sera pour le citoyen de l'État populaire du travail, qui a un droit propre à la vie, une détermination extrêmement pénible, et dont la réalisation dépendra d'ailleurs toujours des dispositions des pays étranger», qui pourront fort bien refuser d'accepter nos émigrants. Bref, des conseils de ce genre font songer aux économistes libéraux qui d'un cœur léger engagent l'ouvrier dont la profession est anéantie à passer à un autre genre de travail, bien qu'un tel changement soit très souvent impraticable et que, même au cas où il ne l'est pas, c'est tout au moins pour le travailleur une véritable catastrophe.
Certains partisans de l'amour libre estiment aussi que dans 1 État populaire du travail,, l'amélioration de la vie et le relèvement de la culture
(1) Godwin, On population, p. 444 sqq. Bebel, Die Frau^ 25* éd., p. 455 sqq. (trad. fp. La femme dans le présent, le passé et l'avenir, p. 350 sqq.)
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intellectuelle des masses feront les rappoi*ts sexuels moins fréquents et moins féconds (^). Mais à supposer que Ton puisse reconnaître la moindre valeur à des conjectures et à des inductions de ce genre, en un domaine de la vie sociale qui échappe entièrement à Tobservation exacte, les eilets que Ton attend du nouvel ordre social ne pourraient en tout cas se produire qu'après plusieurs générations.
Le devoir qui astreint les parents à entretenir et à éduquer leurs enfants forme Tune de ces importantes institutions limitatives quii est aisé de supprimer, et fort diÛicile de rétablir. Son eilicacité tient à ce qu'il a atteint 1 egoïsme humain à la racine en liant intimement à la jouissance sexuelle inconsidérée des charges personnelles et économiques (^).
(*) Bebel, Die Frau, p. 449 (trad. fp. : La femme dans le présent, le passé et V avenir, p. 343).
(') La question de savoir par quels moyens la société peut empêcher un accroissement de population excessif a été pius souvent discutée par les socialistes d'autrefois qu'elle ne l'est à présent, que la discussion socialiste se trouve limitée, sous l'influence des idées de Marx, de Lassalie et de Rodbertus,à un petit nombre de problèmes économiques, et où la discussion des problèmes sexuels est abandonnée aux Néo-Malthusiens. Cf. Robert Dale Owen (le fils), Moral physiology, or a briel and plain treatise ori the population question (,l^^)i S* éd. (1832), p. 47, 50; Noyés, Essay on scienlific propagation {y ers 1873; ; Mate continence, 1872, reproduit dans le livre d'AUce Slockljam, Karezza, EtUics of marriage, Chicago, p. 120-127 ; Dixon and Uis copyists (1874), p. 32 sqq. ; Uealth of children in Oneida communUy (1878), p. 2 ; History of American sociaiisms (18T0j, p. 633; Nordholf, Ihe communistic societies of the United States (1875), p. 276 ; George Noyés Miller, Zugassent's Discovery^ Chicago (IDJl), p. 63 sqq., 80 sqq. ; Kautsky, Der Ëinfluss der Volksvermetirung auf den Fortschritt der Gesell» SChajt (i880), p. 166 sqq.
Ce n'est que lorsque les espéi*ances des théoriciens socialistes auront été vérifiées par l'expérience de plusieurs générations, ou encore au cas où, par suite dlnventions à venir, il deviendrait possible de pi*oduire à bon marché les denrées alimentaires à l'aide de substances minérales ou de substances végétales existant en abondance (telles que le bois, les feuilles d'arbres, etc.), c'est alors seulement que le temps sera venu, ou bien de supprimer cette importante barrière, ou bien de rabaisser.
CHAPITRE XIV
LES ENFANTS ILLEGITIMES
La situation juridique des iiiles-mères et des enfants illégitimes est une pierre de touche de la moralité vivante et agissante d'un peuple, moralité qu'il faut bien distinguer des beaux sermons moraux et de toute la pompe des conventions vertueuses. Les hommes des classes possédantes, qui sont les maîtres uniques de la législation, ont un intérêt pressant à donner comme appoint à leur vie sexuelle conjugale, avant et après la conclusion du mariage, la pratique de l'amour libre avec des femmes des classes nonpossédantes, et cela sans avoir à faire de sacrifices excessifs. Cet appétit, certainement condamnable si Ton se place au point de vue de notre morale actuelle, a été combattu sérieusement et énergiquement par le droit de l'Église médiévale (*), par la coutume
(*) D'après le droit canonique, qui continuait sur ce point la législation mosaïque, le séducteur d'une jeune ûUe devait l'épouser et la doter. S'il s'y refusait, ou si le père ne voulait pas lui donner la jeune fille pour femme, il était passible de châtiments corporels, d'excommunication et de claustralion. Si le commerce ctiarnel illégitime avait des conséquences, le père était tenu de pourvoir à l'entretien de l'enfant. Cf. c. I, 2 X, de adultéras el stupro (5, 16) ; c. 5 X, de eo qui diucit in malr, (4,7).
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judiciaire du droit commun allemand (*), et même par le code civil prussien, ce produit si décrié da siècle des lumières (*). Ce n'est qu'au xix« siècle que cette tendance égoïste du mâle a i*emporté une victoire complète dans les codes de France, d'Autriche, d'Italie et d'Allemagne C). Le lait suivant caractérise parfaitement bien la force des intérêts sexuels dans la vie humaine : un grand nombre des dispositions légales que j'ai appuyées, dans diilérentes branches du droit privé, sont entrées dans le réceut Code civil allemand (*), mais rien n*y a pénétré, à quelques petites exceptions près, des très modestes propositions de réforme que j'avais faites au sujet des enfants illégitimes (').
(*) La coutume judiciaire ailemande fit siennes dans ce qu'elles avaient d'essentiel les dispositions du droit canon iVoir note précédente), mais en atténua déjà la rigueur en laissant au séducteur le clioix entre deux moyens : épouser la jeune tille ou la doter.
{*) Cf. Menger, Das hurgerlicke ReciU und die besitzlosen, Volksklassen (1890), Nr. 22.
(») Code avil français (i803, 1804),art. 340. Œsierreichisciies bùrgerliches Gesetzbuch, (1811),§ 163 sqqXodice civile ilaliano (18fô;, art. 189. Deutsches ùtirgerlicnes Gesetzbucti (1896), §§ 1708-17r8.
(^) C'est ainsi que le Code civil allemand s'est rangé à ma critique du projet primitif en ce qui concerne les points suivants : les conséquences de l'ignorance du droit, 1 application analogique du droit, l'extension du concept d'usure à toutes les ailaires de droit (§ 138 Deutsches b. G, i^.), la protection de la vie, de la santé et de la moralité vis-à-vis du patron et du loueur (§ 618, 544 Deutsches b. G, B.),etc. Cf. Menger, Dus biirgerlicfie Hecht und die besttzlosen Volksklassen, 2« et 3« mille (1890), N" 8, 9, 38, 39 48, 49.
(^) Bien que mes propositions relatives à l'amélioration de la condition sociale des enfants illégitimes se rattachassent pour une large part au droit commun prussien, le Code civil aile-
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Dans l'État populaire du travail les conti*astes de richesse et de force, qui produisent dans la société actuelle des conséquences morales et juridiques si tnstes, seraient considérablement atténuées, et il serait par suite plus aisé de trouver un régime équitable pour les mères et les enfants illégitimes*
En ce qui concerne d'abord la mère illégitime, il faut distinguer si le commerce charnel a été obtenu ou non au moyen d'actes de violence, de menaces, de subterfuges (notamment d'une promesse de mariage) ou par l'abus d'une autorité quelconque.
Dans le premier cas, une peine d'ordre criminel devrait certainement l'rapper celui qui aurait obtenu ce commerce par des moyens particulièrement coupables (^). Sans doute nos lois pénales modernes infligent une punition criminelle dans quelques cas particulièrement graves, par exemple celui où la jeune iille déflorée a encouru un danger de mort, celui où elle a été mise à mal dans un état d'irresponsabilité ou d'inconscience, ou bien étant encore mineure^ etc. (*) ; mais seule une loi pénale d'un caractère général assurerait une protection suffisante
mand ne leur a emprunté que la disposition en vertu de laquelle la mère peut, avant sa délivrance, réclamer du juge une décision provisoire tendant à ce que le père de l'enfant fasse l'avance des Irais d'accouchement et d'entretien pendant trois mois. CL Menger, loc. cU., n» 26, et le Code civil allemand, § 1716. On a maintenu dans l'intérêt des classes supérieures, en dépit de son iniquité évidente, la fin de non recevoir s'appuyant sur l'allégation que la mère aurait eu des relations sexuelles, au temps de la conception, avec d'autres hommes. Cf. Mengcr, loc. au, n- 19-27j et DeuUches b, G. B,, § 1705-1 ïlii.
(1) Le Gode civil allemand, § 825, ne reconnaît dans ces cas rien de i^lus qu'un titré privé à un dédommagement, («j Deutsches SC, G, i^^ § 176.
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k rhonneur de la femme, qui, dans un État où là propriété privée sera réduite au minimum, deviendrait nécessairement pour la fenime,lebien personnel par excellence. Pour le même motif cette protection pénale serait de mise même dans les cas où le commerce charnel obtenu d'une manière illégale n'aurait pas déterminé une grossesse.
La condamnation criminelle ne serait pas infligée lorsque Thomme se déclarerait prêt à réparer par un mariage son acte coupable. Quand il ne pourrait pas ou ne voudrait pas épouser celle qu'il aurait séduite, il devrait lui faii^ une situation semblable à celle de la femme divorcée en faveur de qui a été prononcé le divorce et, à Tenfant, une situation égale à celle d'un enfant légitime.
Si au contraire le commerce chai*nel n'a pas été la conséquence d'actes coupables, Thomme n'aura de devoirs à remplir qu'au cas de la naissance d'un enfant. Le droit de la jeune fille séduite à des dommages-intérêts, très légitime dans la société actuelle, pourrait disparaître dans l'État populaire du travail, puisque chacun y possédera un droit personnel à la vie.
L'enfant né d'un commerce illégitime a naturellement sur l'État, exactement comme l'enfant légitime, un droit à la vie qui comporte des conditions de vie semblables à celles de la fillemère. L'État a toutefois, ici encore, droit à un dédommagement de la part des parents ; mais le dédommagement doit ici incomber pour la ixiajeure partie à l'homme, puisqu'il se soustrs^it aux charges personnelles du mariage et de 1 éducation des enfants. L*enfant illégitime porte le nom de sa mère,
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qui doit Télever, h moins que ce soin ne soit confié à des établissements publics (^); et il n'y a droit d'hérédité qu'entre la mère et ses proches (*), d'une part, et l'enfant, d'autre part. Est considéré comme père putatif quiconque a eu un commerce charnel avec la mère pendant le temps où l'enfant a pu être engendré ; si plusieurs hommes sont dans ce cas, l'indemnité doit leur être imputée au prorata de leurs conditions de fortune.
Ces propositions doivent être considérées comme le minimum de ce que les filles-mères et les enfants illégitimes peuvent attendre de l'État populaire du travail. La législation dé la Révolution française, bien qu'elle s'en tînt strictement à la propriété privée, est allée sur plus d'un point bien au-delà de ces mesures : elle a placé les enfants illégitimes volontairement reconnus par le père presque sur un pied d'égalité avec les enfants légitimes en ce qui concerne le rang social et les droits d'hérédité (') ; de même, dans un régime juridique socialiste, on ne tarderait certainement pas à éprouver le besoin d'approcher davantage enco]:e la condition des mères et des enfants nés hors mariage de la condition de la mère et de l'enfant dans le mariage.
Seule une semblable transformation donnerait peu à peu "à la vie familiale des masses cette pureté et cette inviolabilité qui sont de rigueur dans une ferme d'État où c'est non pas le beau monde, mais
(*) Voir plus haut, livre II, ch. xiii.' (^). Voir plus haut, livre II, ch. II.
(3) Voir les lois du 4 juin 1793 ; 12 brum.'aii II ; 3 vend. an IV; 26 vend, an IV ; 15 therm. an IV ; 2 vent, an VI.
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la masse qui commande. Rien n'est moins sage que de vouloir avec divers socialistes^ comme Bebel, par exeniple (*), étendre au peuple tout entier, comme des institutions valables pour tous, les mœurs relâchées des hautes classes, mœurs que Tallure élégante de ces classes rend seule en quelque mesure supportable. L'histoire de la Révolution française enseigne tout au contraire que le prolétariat pendant la Terreur, c'est-à-dire pendant la période où il eut réellement le pouvoir, combattit l'immoralité sexuelle avec beaucoup de sévérité, peut-être avec trop de dureté (*). Les propositions que je formule me semblent tenir à peu près le juste milieu entre un trop grand relâchement des mœurs et un rigorisme vertueux qui ne saurait être trop longtemps pratiqué.
Je terminerai ces considérations sur l'institution de la famille par quelques remarques sur la tutelle. Celle-ci a essentieliemeiit pour but, dans la société actuelle, d'assurer aux enfants des familles aisées qui ont perdu leurs parents une gestion convenable de leur fortune ; les orphelins des classes nonpossédantes n'ont pour ainsi dire aucune part à la protection qu'elle confère. Dans l'État populaire du
(M Voir plus haut, p. 161.
(') On sait que i'hét)erti8te Gbaumette, en sa qualité de procureur de la Commune de Paris, poursuivit avec la dernière rigueur la prostitution et la littérature Immorale. Cf. le décret de la Commune de Paris rendu sur la proposition de Chaumette le 4 octobre 1793, dans le Moniteur universel du 6 octobre 17^; l'arrêté de Chaumette dans le Moniteur^ an II, n» 27 ; enfin la décision de la commune de Paris du 17 niv6se an II, d'ans le Moniteur du 10 Janvier 1794.
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travail la fortune des pupilles aurait une très petite étendue, et il ne pourrait en quelque sorte pas être question de gestion des biens au sens propre du mot. Aussi la sollicitude du tuteur aurait-elle trait avant tout au bien-être personnel du pupille ; en particulier, le tuteur devrait assister son pupille dans les affaires importantes, telles que le choix d'une profession ou la conclusion d*un mariage. Pour les enfants ayant encore leurs parents, ceux-ci seraienl naturellement appelés à exercer, dans les circonstances graves, ce devoir d'assistance.
LB DROIT PENAL
Le droit pénal et la procédure pénale et civile forment, dans le système juridique actuel, une partie du droit public, et devraient par suite être traités dans le troisième livre de cet ouvrage, qui a trait à Tessence et à Torganisation de TÉtat populaire du travail. Toutefois, comme, dans la nouyelle société, tout le droit privé se transformera en droit public, et comme, depuis des siècles, le droit pénal et la procédure pénale ont toujours été appliqués par les mêmes organes publics que le droit privé — les tribunaux, — il nous paraît préférable d'examiner ces deux domaines juridiques à cette place, en les rattachant aux institutions qui se rapportent au droit des biens et au droit de famille.
La garantie la plus sûre de la réalisation des droits est et demeure la peine. C'est pourquoi les gi^npes dlntérêts les plus puissants ont de tout temps inscrit leurs revendications, ouvertement ou en termes voilés, dans les codes pénaux, et l'on peut, en consultant ces derniers, y découvrir les rapports existant en un temps donné entre les diilerentes forces sociales, avec bien plus de certitude qu'on ne le ferait dans les lois constitutionnelles,
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administratives et civiles, qui sont pleines de droits purement nominaux. Cependant nos codes pénaux contiennent, à côté de nombreuses dispositions nées du jeu des ressorts primordiaux de la nature humaine, bien des éléments adventices, qui y ont été introduits par le cours fortuit de Thistoire et les variations de l'équilibre des forces sociales. Je ne puis, par suite, exposer ici que dans leurs grandes lignes les changements que rendra nécessaires le nouvel ordre social.
Les crimes (crimes proprement dits, délits et contraventions) peuvent ou bien être dirigés immédiatement contre la personne — et ils sont alors indépendants de Tordre social établi (crimes personnels), — ou bien contenir une violation du droit reconnu par le système juridique en vigueur, — et, en ce cas, ils doivent nécessairement subir, du fait de la transformation de ce dernier, des changements profonds (crimes juridiques).
I. Font partie du premier groupe les attentats contre la vie et Tinviolabilité corporelle, en particulier le meurtre, Thomicide, les coups et blessures ; en outre, les actions criminelles contre la liberté personnelle, par exemple le rapt et la séquestration, les attentats aux mœurs dirigés immédiatement contre la personne, que j'ai proposé, plus haut (*), d'étendre largement ; enfin les atteintes contre l'honneur.
Il est hors de doute que ces crimes contre la personjie humaine et contre les intérêts personnels les
(1) Livre II, ch. xiv.
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plus directs mettront en mouyement, dans toute organisation sociale, quelle qu'elle soit, la main vengei-esse de TÉtat. Cette raison suffit à démonti^r vain l'espoir des anarchistes, qui rêvent une disparition totale de TÉtat (*) ; mais elle montre encore combien est dénuée de fondement l'opinion de bien des théoriciens socialistes ('), selon laquelle le socialisme doit transformer TÉtat d'aujourd'hui, qui règne et qui commande, en un organisme accomplissant exclusivement des fonctions administratives et économiques. Car viendra-t-il jamais, le temps où un peuple civilisé s'en remettra au hasard^ du soin de punir le meurtre ('), ou mieux le temps où un peuple civilisé ne punira ce crime que par la voie administrative ? En face du crime, l'État populaire du travail lui-même ne pourra pas déposer le glaive. La sécurité et la dignité personnelles constitueront toujours l'une des fins essentielles de la vie humaine, à côté de ces deux autres fins : une vie économique vraiment humaine, et une vie de famille bien organisée ; bien plus, la sécurité et la dignité personnelles passeront nécessairement au premier rang, sitôt que, par suite de la transformation de la société, l'existence économique de l'individu se trouvera assurée.
(}) Voir plus haut, livre II, ch. ii.
(^) Voir plus haut, p. 10, note 1.
(') Se prononcent toutefois en faveur de l'impunité du meurtre dans la société anarchiste : Proudhon, idée générale de la récolulion au XIX* siècle (1851), p. 298, 301 ; Morris, New» from now hère {iS^\), 6« éd. (1899), page 90 entre autres (tradf. fr. Nouvelles de nulle part). Voir aussi plustoin, p. 213, note 3.
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II. Dans rÉtat populaire du travail, un changement bien plus profond s imposera à la législation et à la procédure, en ce qui concerne les crimes que j'ai appelés crimes juridiques. Ceux-ci vont, ou bien directement contre TEtat et contre son autorité, ou bien contre les droits relatifs aux biens, ou enfin contre les droits relatifs à la famille.
I" Parmi les crimes qui sont dirigés contre Y État et son autorité, il faut mentionner principalement : la haute trahison, le crime de lèse-majesté, la résistance à l'autorité publique, en particulier la sédition et l'émeute. Le caractère imprécis et extensible de ces crimes et la rigueur des peines édictées contre eux montrent clairement que le but poursuivi est d'assurer contre toutes attaques, justifiées et non justifiées, les pouvoirs des personnes les plus puissantes de rÉtat.
L'État populaire du travail aurait peine, lui aussi, à se passer de pareilles armes pendant la période de transition, alors que séviraient les luttes violentes de partis et que le droit nouveau serait encore incertain. Mais aussitôt que le régime socialiste sera solidement établi, un de ses premiers devoirs serait d'atténuer considérablement la punition des crimes contre l'État. Déjà, dans la démocratie politique, ils sont jugés d'une manière infiniment plus douce qu'en monarchie ; l'État populaire du travail serait parfaitement en mesure de restreindre bien davantage le champ des actes punissables, et d'abaisser même considérablement le taux des peines. Gar, par suite de la transformation de la souveraineté de l'Élat, dont il sera question plus
loin (*), Topposition des gouvernants et des gouvernés sera très atténuée. En outre, TÉtat populaire du travail apparaîtra essentiellement comme une organisation chaînée de fonctions administratives et économiques, et un organisme de cette nature suscitera infiniment moins d'attaques et de résistance chez ses membres que ne le fait le régime actuel, trônant dans le pouvoir et la magnificence.
a° Parmi les crimes juridiques dirigés contre les droits relatifs aux biens (crimes concernant la propriété), je dois signaler principalement le vol, le détournement, le pillage, la violation de domicile, le dol et le dommage. La commination contre ces délits protège les propriétés contre les attaques^ d'une manière infiniment plus eiOficace que ne le feraient des plaintes de Tordre du droit privé et la procédure civile. Cependant, la protection pénale n'a rapport essentiellement qu'à cet aspect des rapports de propriété qui seul est intelligible aux masses, à leur aspect extérieur, c'està-dire à la possession et à la détention des choses ; au lieu que la réalisation détaillée des droits sur les biens est abandonnée à la procédure civile.
La puissance prépondérante des classes possédantes dans notre société éclate tout particulièrement lorsque l'on compare la punition des crimes graves contre les personnes et celle des crimes graves contre les pi^opriétés. Ainsi, d'après le code
(*) Voir plus bas, livre III, ch. ii.
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pénal de Fempire allemand (*), les coups et blessures légères ne donnent lieu à des poursuites que s'il est porté plainte (§ aSa, St. G. B.), et ne sont punis que d'emprisonnement avec un maximum de trois ans, ou d'amende jusqu'à mille marks (§ aaS, St. G- B.) ; le vol simple est au contraire toujours puni d'office d'un emprisonnement pouvant aller jusqu'à cinq ans (§ 24^? St. G. B.). Les coups et blessures graves sont punis, par la même loi, de réclusion usqu'à cinq ans ou d'emprisoimement avec un minimum d'une année (§ 2245 St. G. B.), alors que les vols graves sont punis de réclusion avec un maximum de dix années, ou d'emprisonnement avec un minimum de trois ans (§ 298, St. G. B.) ; si bien que celui qui s'introduit dans une maison, force une pièce, y dérobe un objet, est normalement frappé d'une peine plus dure que celui qui a infligé à un homme une blessure entraînant la perte d'un pied, d'une main, de la vue ou de l'ouïe. Le pillage, qui est, à vrai dire, la négation directe et radicale de la propriété, est placé, en ce qui concerne la peine, sur le même pied que le meurtre intentionnel, bien que non prémédité, d'un homme (§ 249, 212, St. G. B.). Un pareil régime juridique ne peut paraître supportable que parce que l'on est habitué à voir, depuis les temps les plus anciens, les classes possédantes
(') Je ne cite, pour être bref, que le code pénal de l'empire allemand — St. G. 0. —, mais il n'en est pas autrement dans les autres États civilisés, parce que dans tous les pays les forces sociales se trouvent, entre elles, en dépit des très grandes différences de constitution politique, dans un rapport à peu près semblable.
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jouir de privilèges dans tous les domaines de la yie sociale.
Il est hors de doute que TÉtat populaire du travail punira avec bien plus de douceur les délits contre les propriétés, non seulement parce que la puissance des classes possédantes aura pris fin, mais encore parce que le droit à la vie que possédera tout citoyen fera disparaître le principal motif des actes dirigés contre la propriété.
En revanche, le revers du droit à la vie, le devoir universel du travail (*), donnera naissance à une nouvelle catégorie de délits. Dans notre société, Toisiveté n'est aucunement punie chez les riches ; elle est, bien au contraire, le signe le plus sûr d'une condition de vie distinguée. Par contre, si le paresseux est pauvre, il est passible de peines criminelles ou de simple police, et peut être contraint au travail dans une maison de correction (§ 36i, 36q, St. G. B,). Dans l'État populaire du travail une peine devrait être infligée à tout citoyen, quelle que fût sa condition sociale, qui mettrait en péril, en refusant le travail au mépris de la loi, les bases mêmes de Torganisation sociale.
S*» Les attentats les plus graves aux droits concernant la famille sont la bigamie^ l'adultère, le rapt. Étant donné que le mariage et les liens juridiques entre les parents et leurs enfants légitimes seront maintenus dans l'État populaire du travail, ces crimes devront passer dans le droit nouveau. Au reste dès aujourd'hui, dans les codes pénaux en vigueur, ils sont traités avec impartialité, parce
{*) Voir plus haut, livre II, ch. vn.
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qae rantagonisme des classes possédantes et des classes non possédantes n'entre pas ici en ligne de compte.
En ce qai concerne les relations sexuelles extraconjugales, j'ai déjà montré dans un précédent chapitre (*) que, dans les cas où le commerce illégitime a été obtenu par la violence, la menace, la ruse, ou par l'abus d'une autorité, une pénalité criminelle doit intervenir. Sous les mêmes conditions on pourrait punir également sans hésitation le proxénétisme. Le traitement pénal actuel du proxénétisme (§ i8o, i8i, St, G. B.) constitue une iniquité grossière : l'entremetteuse, femme besogneuse le plus souvent, subit des peines infamantes, alors que ses clients du beau monde, les véritables auteurs de l'acte coupable, se tirent d'affaire sans aucune peine, et peuvent même paraître à la barre, dans le procès criminel de l'entremetteuse, comme témoins.
Depuis longtemps les philanthropes ont caressé ce rêve : voir le crime disparaître du corps social, au lendemain des réformes, comme une maladie guérie. Une pareille conception s'impose presque fatalement si l'on ne veut voir dans les tares morales de l'humanité, avec tant de philosophes de l'âge rationaliste (*), que la conséquence nécessaire de l'organisation sociale régnante ('). Mais l'État
(*) Voir plus haut, livre II, ch. xiv.
(*) Voir plus haut, p. 76, note 1.
{') Parmi les socialistes, c'est principalement Robert Owen, qui, dans des écrits et des discours innombrables, a soutenu la thèse selon laquelle la direction de la volonté de l'homme est presque exclusivement le résultat des circonstances exté-
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populaire du travail ne remplira pas plus cette espérance que ne le ferait n'importe ouelle autre forme d'État. La transformation de TEtat individualiste de la force en État populaire du travail et la limitation de la propriété privée réduira considérablement les crimes contre TÉtat et contre les propriétés; d'autre part, les crimes contre les personnes et contre les droits qui concernent la famille deviendrant sans doute peu à peu plus rares, par suite du relè cément de la culture des masses. Mais il faudra se contenter^ de cela.
rleures. Mail de là il tire celte conclusion — et il se distingae ainsi de la plupart des partisans du déterminisqie — que l'État et la société sont tenus d'environner leurç membres des institutions les plus avantageuses à leur développement, ce qui équivaut pour Owen à l'établissement de la société communiste. En ce qui concerne les personnes qui auront grandi sous le règne du communisme, toute punition devra disparaître. Cf. Owen, Essays on ihe formation of character (18I3|, dans Life ofOwen, t. I (18S7),p. 253 sqq. et passim ; The révolution in the mind and praetice of the human race (1849), p. H3. Voir aussi Dezamy, Code de la communauté (1842), p. 194.
LA PROCEDURE
Le système juridique actuel distingue entre la procédure civile et la procédure pénale et administrative; celle-là sert essentiellement à assurer Texécution des lois concernant le droit privé, celle-ci l'exécution des dispositions relatives au droit public. La procédure civile entre d'ordinaire en jeu à la suite d'une plainte de l'intéressé, et, selon la plupart des législations, elle reste pendant son cours à la discrétion des parties ; au contraire, normalement, les organes de l'autorité publique provoquent et poursuivent d'office l'exécution des droits publics.
La base de ces différence^ de traitement, si impoiiiantes pour l'ensemble de l'administration de la justice, c'est l'opinion erronée, répandue depuis si longtemps, qu'il y a opposition entre les fins essentielles de l'individu et le bien public (*). Car, comme d'après cette conception les droits qui sont de l'ordre privé visent uniquement le bien personnel de l'individu, il n'est que logique d'en laisser l'application au gré de l'intéressé. C'est ce que l'on fit; en quoi l'on obéissait d'ailleurs aussi, sans aucun donte, au désir de soustraire autant que possible à
(*) Voir plus liaut, livre II, ch. i.
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la main-misc des gouvernants le domaine du droit privé, considéré comme un domaine spécial dans l'ensemble du système juridique, comme un « droit dans le droit ». Au contraire, en se plaçant à ce même point de vue, on devait donner mission aux oi*ganes de l'autorité publique d'intervenir directement, de leur propre initiative, pour faire respecter et pratiquer tous les droits et dévoilas qui ont trait au maintien de Tordre extérieur dans TÉtat, dans rÉglise et dans tous les domaines de la vie publique, à la constitution de la puissance militaire, à Talimentation du Trésor, bi*ef à la situation — assimilée au bien public — de tous les^ détenteurs, grands et petits, de la puissance.
Dans rÉtat populaire du travail, où la masse est souveraine, les intérêts des masses populaires feront concevoir d'une manière différente le bien public. Or, les fins essentielles des classes inférieures peuvent se ramener à trois points principaux : la sécurité de la personne, une condition de vie vraiment humaine, une vie de famille réglée ; les deux premiers intérêts concourent à l'entretien de l'individu, le troisième, à la propagation de l'espèce (*). Si donc l'Etat populaire du travail considère ces fins essentielles de la masse comme formant le vrai bien public, il faut qu'il étatise le régime du diwt privé, qu'il transforme les droits privés en droits administratifs, et qu'il fasse appliquer d'office ces derniers par ses organes. D'où suit que tous les rapports relatifs au droit des biens et au droit de famille, — y compris la propriété des biens consompti-
(') Voir plus haut, livre II, ch. i.
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bles (*) — devront être organisés par voie administrative. Au contraire, les intérêts pai*tieuliers des grands et petits détenteurs de l'autorité passeront naturellement, dans TÉtat populaire du travail, tout à fait à l'arrière-plan.
Si l'État populaire du travail renvoie à la procédure administrative les rapports de droit privé qui sont réglés aujourd'hui en partie par l'initiative individuelle, eu partie par les tribunaux civils, ce n'est point à dire que l'aide des tribunaux, cette assistance d'allure pesante, mais carrée,^ à laquelle les peuples sont accoutumés depuis des milliers d'années, doive être entièrement rejetée. Au contraire tout citoyen qui se trouvera lésé dans ses.intéréts de fortune ou dans ses intérêts de famille par une décision des autorités économiques ('), doit avoir le droit d'en appeler de cette décision aux autorités chargées du bon ordre, de la même manière que l'on peut aujourd'hui faire appel des nombreuses décisions administratives devant les tribunaux administratifs. Il est vrai que l'État populaire du travail supprimera, comme nous le verrons plus loin ('), la distinction qui existe aujourd'hui entre les tribunaux et les autorités administratives, et les fusionnera en un seul rouage ; les autorités administratives. Mais néanmoins, pour les cas punissables, et aussi pour les cas d'appels concernant les droits sur les biens et les droits familiaux, on conservera les éléments utilisables de l'ancienne procédure.
(*) Voir plps haut, livre II, ch. iv.
{*) Voir plus bas, livre III, cb. v.
(') Voir plus bas, livre III, ch. v.
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Ainsi disparaîtra la barrière la plus importante qui sépare aujourd'hui encore la procédure civile et la procédure pénale et administrative. Les trois formes de procédure se fondront eu une seule, consistant essentiellement en une instruction d*of&ce (^). Mais du même coup disparaîtra de la pratique juridique le dernier caractère qui marque et distingue la vaste et importante région du domaine juridique que nous nommons aujourd'hui le droit privé.
(*) Dans mon livre, Dos biirgerliche Recht und die besitzlogea Volksklasêen (1890)/ n* 12. j'ai demandé que l'on appliquât dès maintenant, sous certaines réserves, la procédure d'ollice aux affaires de droit civil. Cette idée est passée dans la procédure civile autrichienne de 1895, tandis que la législation allemande, dans le remaniement de la procédure civile pratiqué à l'occasion du nouveau code civil, est demeurée attachée aux anciens préjugés, si avantageux pour les classes supérieures.
CHAPITRE PREMIER
LE BUT DE l'État (*)
Des fins les plus générales de rhumanité nous passons maintenant aux intérêts particuliers des puissants, qui trouvent plus particulièrement leur satisfaction dans TÉtat actuel, dana TÉtat individualiste de la force {*). Sans doute, dans les autres domaines de la vie mentale, dans la science, dans l'art, dans la religion, nous constatons également que la force exerce une action plus décisive que les intérêts objectifs. Mais TÉtat subit Timpulsion des puissants avec une intensité infiniment plus grande
(*) Cf. Jellinek, Das Recht des modernen Staatea (1900), p. 205-238.
(*) Voir plus haut, livre I, cli. m et vu.
qu* aucun autre domaine du même ordre, pour cette raison que TÉtat n'a point de but propre, qui dérive de sa nature. Car ce ne sont point les États considérés en eux-mêmes qui ont un but, mais bien les hommes qui en sont les maîtres.
Cette opinion, disons- le, a peu de partisans (*). L'État est la somme des individus qui cohabitent dans un même pays sous une. même autorité suprême. Mais, alors que les autres groupements' d'hommes, sociétés, associations industrielles, corporations publiques, etc., ont tous un but à la poursuite duquel ils peuvent être astreints par les tribunaux et par les autorités administratives, il n'existe pas de puissance d'ordre supérieur qui puisse veiller à ce que l'État réalise sa fin et l'y contraindre, et par conséquent, il appartient aux détenteurs du pouvoir de décider en toute liberté des buts qu'il leur plaît d'assigner à l'activité de l'État.
Sans doute, dans leurs discours et dans leurs écrits, les hommes d'État ne se privent pas d'invoquer la nécessité d'État, le bien public ou le bien de l'État comme la fin propre de leur conduite (*).
(*) Schelling, Vorlesungen uber die Méthode des akademischen Studiums (1803), dans les SàaimUiche Werke^ 1" sectioD, t. V (1859), p. 316. Adam H. Mûller, Die Elemenle der Staatskunst, t. 1 (1809), p. 67-69. Preuss, Gémeinde, Staat, Reicli als Gebietskôrperschaften (1889), p. 260, 280.
(«) Ce qui montre bien à quel point est vague et dépourvue
de sens l'expression de « bien public », employée pour détinir
, le but de l'État, et à quel point elle emprunte tout son sens et
sa portée aux groupes d'intérêts qui sont les maîtres dans
chaque État, c'est le fait que les formes d'État les plus diffé-
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Or, ce qui constitue vraiment le bien général, c'est-à-dire, pour les masses, la sécurité de la personne, un mode de vie vraiment humain et une vie de famille réglée, n'entre que pour une faible part dans lés préoccupations de l'État actuel, qui repose tout entier sur les succès militaires d'un petit nombre de puissants,. — et d'ailleurs, le voulût-il, qu'il lui serait impossible de le réaliser au-delà d'une bien faible mesure. A toute époque, les intérêts des groupes sociaux les plus puissants sont proclamés identiques au bien général, et érigés en fins dernières de TÉtat. Voici les groupes sociaux que l'évolution historique des États européens a consolidés et fixés :
lo C'est d'abord les détenteui's suprêmes du pouvoir ; c'est-à-dire, en monarchie, le prince et sa famille, en République, ceux qui successivement la régissent. Comme le prestige de l'État qu'ils gouver-
rentes qui se puissent concevoir allèguent toutes également dans leurs constitutions le bien public comme leur but propre. Un État militaire et aristocratique tel que l'Empire allemand déclare tout comme" les républiques bourgeoises de la Suisse et de l'Amérique du Nord que le bien du peuple est sa fin. Mais le même principe se trouve aussi invoqué dans la constitution révolutionnaire de 11 France terroriste de 1793, et jusque dans les programmes de la conspiration radicalement communiste des Égaux. Voir la constitution de l'Empire allemand du 16 avril 1871, Introduction ; l'article II de la constitution fédérale suisse du 29 mai 1874; l'introduction à la constitution des États-Unis de l'Amérique du Nord du 17 septembre 1787 ; la constitution de la République française du 24 juin 1793 : Déclnration des droits de l'bomme, Art. I ; VAnalyse de la doctrine de Babeuf dans Buonarroti, Conspiration pour l'égalité, dite de Babeuf^ t. Il (1828), p. 137, art. 10, p. 244, 2i8 sqq.
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nent est leut» propre prestige, et fait toute la considération dont ils jouissent parmi leurs pareils, ils n*ont point de souci plus constant que d'accroître Téclat et la puissance de TÉtat. D'où suit qu'ils sont tout naturellement préoccupés de conserver et d'augmenter leur temtoire et sa population, et de fortifler les ressources militaires et financières que cet objet requiert. L'effort des peuples vers plus de culture ne leur inspire guère d'estime que dans la mesure où il est, lui aussi, un moyen d'accroître leur autorité. Veut-on i*amasser ces fins en une formule, on pourra direque les chefs suprêmes des États, en règle générale, visent à la puissance et à Véclat.
a° Le second groupe social, c'est, dans, la plupart des États européens, la noblesse, à laquelle on peut joindre le haut clergé. Gomme cette classe ne trouve guère actuellement d'appui solide dans les masses populaires, elle vise en tout pays à nouer des liens étroits avec les cours, et est toujours prête à partager et à seconder les appétits des cours, leur désir de puissance et de lustre. En revanche, elle ne se contente pas de réclamer une situation sociale éminente, elle veut encore vivre, et vivre largement, aux dépens de la collectivité, soit en se faisant attribuer les meilleures places dans les emplois civils et militaires, soit en se faisant allouer, par le moyen d'exemptions d'impôts, de droits de douane et de monopoles, un revenu sans travail. La noblesse vise donc essentiellement au priçilège,
3" Le troisième groupe, c'est la classe des bourgeois et des paysans, c'est-à-dire à peu de chose près la classe moyenne (Mittelstand), La classe moyenne est en général à la tête de la production
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écononlique, et vise essentiellement au gain. Il faut ajouter qu'à Tépoque actuelle c'est principalement par la bourgeoisie que sont cultivés la science et Tart. La possession et la culture valent à la classe moyenne une situation privilégiée analogue à celle de la noblesse, et cette situation est d'autant plus forte que ces avantages — la possession et la culture — ne doivent rien à la cour ni à l'État. Mais ajoutons que dans les couches supérieures de la classe moyenne règne une ambition assez générale d'entrer en contact avec les souverains et de se hausser jusqu'aux rangs de la noblesse. Toutefois, ce que la classe moyenne poursuit essentiellement, c'est la possession matérielle et intellectuelle.
4° Le quatrième groupe, qui est de beaucoup le plus nombreux de tous, ce sont les classes populaires non-possédantes, c'est-à-dire, pour l'essentiel, la classe ouvrière. Les intérêts de ces classes né sont pas autre chose que les fins les plus universelles de l'homme, c'est-à-dire qu*ils vont à la sécurité personnelle, à un mode de vie digne de l'homme et à une vie de famille réglée. Comme les classes non-possédantes comprennent, à l'exception d'une fraction relativement minime, la nation tout entière, elles ne peuvent prétendre qu'à la sécurité de l'existence, et non pas à la richesse ni à plus forte raison au faste, et même tout l'ensemble de leur condition sociale leur donne de l'aversion pour la puissance et l'éclat des souverains, pour les privilèges de la noblesse et de la classe bourgeoise. Elles poursuivent par-dessus tout la sécurité de leurs conditions d'existence.
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Ces quatre groupes sont contraints ^ar une nécessité inéluctable à poursuivre les fins que leur assigne tout leur passé. Les ouvrielrs sont profondément injustes lorsque, comme il arrive souvent, ils reprochent aux princes leurs instincts militaires, à la noblesse son arrogance, à la bourgeoisie son âpreté au gain ; mais il n*est pas moins injuste de traiter les ouvriers de sans-patrie pour ce motif qu'ils ne partagent pas les appétits de puissance et de faste du monde des cours, ou de les taxer de basse convoitise parce qu'ils veulent supprimer ou restreindre les privilèges de la noblesse et de la bourgeoisie.
Plus un groupe social est fort, et plus il est assuré de faire de ses propres fins les fins de l'État. Jusqu'au milieu du dix-huitième siècle, ce qui décida de la politique extérieure et intérieure, ce furent avant toute autre chose les ambitions du prince; le prince était-il sans ambitions, c'est presque uniquement au bénéfice de la noblesse et du clergé que s'exerçait l'administration intérieure. Depuis cette époque, mais surtout depuis là Révolution française, la bourgeoisie a réussi à mettre l'État au service d'un certain nombre de ses intérêts de classe, sans toutefois qu'on soit fondé à dire, comme on le fait trop souvent, que cette époque est l'âge du règne de la bourgeoisie. La bourgeoisie n'a pas seulement été de force à s'opposer aux énormes armements militaires qui se neutralisent les uns les autres. Quant aux intérêts propres aux classes nonpossédantes, bien que ces classes forment dans toutes les nations l'immense majorité, il a fallu venir jusqu'à la seconde moitié du xix^ siècle pour
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que les hommes d'État s'avisassent de le.^ déeouvHr, et de leur accorder un fort médiocre embryon de satisfaction. Ainsi, en dépit de toutes les révolutions que nous avons faites, et malgré les change* ments profonds qu'ont subis les constitutions politiques, nous n'avons guère sujet de nous flatter d'avoir au cours des derniers siècles développé et transformé bien profondément les fins de l'État. <.
D'où vient donc qu'après des. changements aussi considérables, les fins que poursuit l'État soient encore déterminées au gré de groupes sociaux relativement restreints ? On peut en donner surtout deux raisons capitales. Tune théorique et l'autre pratique. La raison théorique, c'est que l'on a fait de rÉtat une sorte de personne ayant une vie propre, distincte de la vie des hommes qui le composent, et que l'on a créé ainsi une entité mythique^ à laquelle on peut sans scrupule prêter toutes les propriétés et tous les buts imaginables. La raison pratique, c'est que les nations, par le fait même qu'elles se menacent réciproquement, fournissent le meilleur prétexte à Faccroissement démesuré de la puissance des gouvernants ; or, l'unique moyen qui permette d'en finir avec cet état de menace perpétuelle, c'est une organisation internationale, impossible avec les seules ressources du droit international existant.
Et d'abord, prêter à l'État une sorte de vie personnelle propre, c'est opérer une coupure entre l'État d'une part, et, de l'autre, les individus dont il est composé et les fins de ces individus, et c'est faire de lui une entité particulière ayant ses fins à elle et ses aspirations •propres. On se trouve ainsi
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en mesure d'assigner à cette personnalité fictive des buts qui ne sont autre chose que les intérêts des groupes sociaux les plus puissants. Peu de notions juridiques ont pénétré plus avant et se sont installées plus communément dans les esprits et dans le langage du peuple, que cette réalisation de FËtat en une personne indépendante. On entend à tout moment jusqu'à des hommes qui n'ont aucune idée théorique de l'État, dire que la puissance, que le lustre de l'État réclament tels ou tels sacrifices; ils ne se doutent pas combien est étroit le cercle des intérêts au nom desquels sont réellement formulées CCS revendications (*). 11 est indispensable de confronter constamment les fins que s'assigne TEtat avec les intérêts essentiels des masses populaires, si l'on veut arriver à se rendre un compte exact de l'activité étatique et de ses résultats.
Une autre doctrine, la théorie théocratique de l'État (*), aboutit, plus encore peut-être que la doctrine d'une entité étatique, aux mêmes conséquences; mais, à vrai dire, le fléchissement des convictions religieuses réduit de jour en jour le nombre de ses partisans. Elle consiste essentiellement à voir en Dieu le souverain véritable de l'humanité, au nom
(*) Ces idées populaires fort répandues reçoivent leur formule scientifique des théories nombreuses aux yeux desquelles l'État possède une existence à part, soit qu'elles le conçoivent pour ainsi dire comme une personne collective analogue à l'homme réel, soit qu'elles l'envisagent comme un organisme ou une communauté ayant une réalité distincte. Voir à ce sujet Jellinek, Das Recht des modernen Staates, t. I (1900), p. i23- 152 et plus haut, p. 41, note 2.
(*) Voir plus haut, livre I, eh. m.
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et sur Tordre duquel les princes et les autres chefs d'État gouvernent les peuples. Gomme on manque naturellement de données précises touchant les desseins politiques de Dieu, il est fort aisé, surtout quand on s'adresse à des lecteurs croyants, de lui prêter, sans crainte de démenti, les fins des groupes sociaux privilégiés. C'est ainsi que Julius Stahl, le principal représentant en Allemagne de la doctrine théocratique de l'État, professe sans hésitation (') que Dieu partage, sur les questions politiques les plus importantes, les vues des grands propriétaires fonciers prussiens, sans que Ton puisse, bien entendu, opposer à cette singulière opinion le témoignage de faits historiques authentiques.
La seconde raison déterminante de l'immutabilité des fins de l'État parmi les changements profonds auxquels sont isoumises les choses politiques, c'est l'imparfaite organisation réelle du droit des gens (*).
(1) Cf. Slahl, Die Philosophie der Recht», II, 2, 3« édit. (iS56), p. 176-185 et pamm, Stahl va jusqu'à écrire les lignes suivantes : « Cette institution divine — l'État — implique non seulement que l'État est, d'une manière générale, une manifestation de la volonté divine, mais encore qu'en tout pays, la eonstitution particulière et les personnes particulières qui déliennent Vauioriié ont la sanction de Dieu, Cette doctrine , théocratique de l'État est appliquée par Stahl à la défense des intérêts de la monarchie et de l'aristocratie, et elle est considérée, en Allemagne et ailleurs, comme trahissant des opinions conservatrices; mais la littérature politique de la première révolution anglaise (16i0 1660), où les idées religieuses et les ressorts religieux tiennent (encore une très grande place, est la preuve que l'on peut fort bien prêter à Dieu des tendances très démocratiques.
(») Voir plus haut, livre I, cii. vi
a3o ORGANISATION DE L'ÉTAT SOCIALISTE
Gomme les armements d'un pays ne tardent pas à être égalés ou dépassés par les nations rivales, Taccroissement incessant du pouvoir des gouvernants est de nulle importance même pour la sécurité de l'État. Si néanmoins une grande partie de la classe bourgeoise et paysanne consent et aide à Taccroissement indéfini de la puissance d'un petit nombre, et va à l'encontre de ses propres intérêts primordiaux, la raison en est d'une part la crainte de crises politiques (*), d'auti'e part le régime qui est celui des Etats individualistes fondés sur la forée, régime de menaces réciproques, auquel il n'est pas possible de trouver un remède eflScace dans les conditions générales de la société que forment aujourd'hui les peuples. Sans doute, nous avons vu, en 1899, sur l'initiative de la Russie, se réunir, à La Haye, la Conférence de la Paix, qui avait pour objet d'atténuer ou même de faire disparaître ce régime de menaces réciproques; mais l'échec des institutions qu'elle créa était de prime abord certain. La paix au dehors ne peut naître que de la paix au dedans. Tant que les États individualistes fondés sur la force, la Russie en tête, tiendront annexés contre leur volonté des peuples entiers, et tant qu'ils considèi'eront comme leur fin essentielle le maintien de la suprématie traditionnelle des forts, ce régime de menaces réciproques ne disparaîtra pas de la vie des peuples.
(M Voir plus bas, livre III, ch. lu
CHAPITRE II
Le droit est Tensemble des rapports de domination et de subordination, en d'autres termes, des rapports de puissance qui font règle d'une manière durable dans un pays donné. Primitivement, ces rapports de puissance n'existent que dans la conscience et dans la pratique des peuples ; plus tard ils sont fixés par écrit et deviennent les lois. Mais ce droit écrit est bien loin de fournir une image complète ''des rapports de puissance réels. Lorsqu'un citoyen veut connattre le droit de son propre pays, il faut qu'il enrichisse le contenu des formules légales de toute son expérience personnelle et de tout ce que lui a enseigné l'histoire ; et à plus forte raison est-il impossible de connaître le droit des pays étrangers par le simple texte des lois qui y sont en vigueur. Toutefois, il est exact de dire que les États modernes font effort pour compiler dans leurs codes écrits tous les rapports de puissance qu'ils admettent, et l'on peut même dire que bon nombre de ces rapports ne doivent guère leur origine qu'à cette rédaction de la loi. Mais la législation actuelle a beau mettre tous les soins à embaumer toute la série des rapports de puissance et à les envelopper
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comme des momies dans les feuillets des codes ; il y a au moins un concept juridique, le concept le plus important de tout le droit public, qui se dérobe à cette momification, et que Ton ne peut pas faire entrer de force dans le cadre d'une page imprimée. Ce concept, c'est celui de la souveraineté.
La souveraineté est la puissance eflfective la plus haute qu'il y ait dans un État^ A qui appartient-elle dans un État donné, c'est ce qu'il n'est possible d'établir avec certitude qu'au moyen d'une observation exacte de tout l'ensemble de la vie publique, en tenant un compte attentif des renseignements que fournit l'histoire ; et l'étude pure et simple des lois ne saurait y suffire, bien qu'à vrai dire on ne conçoive guère qu'un fait de cette importance n'y ait pas. mis sa marque et laissé sa trace. Il est arrivé plus d'une fois que tous aient été unaniiues à prêter la pufssance suprême à tel homme ou à tel corps, et que les événements aient prouvé pai* la suite que l'on s'était unanimement mépris. A la souveraineté se rattachent comme une conséquence immédiate l'iadépendance du souverain à l'égard de l'étranger, et la dignité et l'autorité suprême à l'intérieur de l'État (la majesté); il est vrai que ce dernier attribut ne garderait pas grand sens dans rÉtat populaire du travail.
Il va de soi que le souverain est puissamment intéressé à fortifier et à préciser par le moyen des lois la puissance effective qu'il détient; mais les juristes ont de tout temps, dans leur définition du concept de souveraineté, attaché une importance beaucoup trop grande à tout ce décor de papier. Car, en fait, il arrive fort bien que la souveraineté
soit acquise ou perdue sans qu'un iota de la loi soit modifié. Le soir du i4 juillet 1789, après la prise de la Bastille, la souveraineté passa du roi de France au peuple ; or cette transmission de la puissance la plus éminente ne fut complètement constatée par écrit que dans la Constitution de 1791. Le 9 novembre 1799 (18 brumaire an VIII), le général Bonaparte mit la main sur le pouvoir ; or la Constitution consulaire ne fut promulguée que le i3 décembre 1799 (aa frimaire an VIII) (*).
Comme il n'est pas toujours facile de dire à coup sûr qui détient dans un État donné la puissance suprême effective, on s'est efforcé de trouver un signe de valeur générale qui fût en toutes circonstances un indice certain. On a dit que la souveraineté appartenait à la personne ou au corps qui est maître de fixer à son gré les limites de sa propre action, ou bien qui a le pouvoir de déclarer et de conduire la guerre (*). Quand on croit sérieusement que les rapports de puissance suprêmes peuvent être ramassés, comme par exemple le droit du change, en quelques douzaines de paragraphes, il faut bien qu'on s'évertue à chercher à la souveraineté des indices caractéristiques de cette sorte. En réalité, ce qui dénote vraiment la possession de la puissance suprême effective, ce n'est pas que le souverain soit fondé à exercer telle ou telle attribu-
(») Le décret du 19 brumaire an VIIÏ, par lequel le Conseil des Cinq Cents et celui des Anciens remettaient le gouvernement à une commission consulaire, traduit très exactement la situation que créait le déplacement de la puissance suprême effective, par suite du coup d'État du 18 brumaire.
(2) Treilschke, Politik, 1. 1, 2« édit. (1899), p. 30 sqq.
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lion de droit public, mais c'est, tout a Topposé, qu'il soit en mesure, à la rigueur, d'imposer sa volonté à rÉtat même contre le droit. Par conséquent, à la question si controversée de savoir èi dans les monarchies c'est le chef de l'État ou le peuple qui est souverain, à cette question, posée dans cette généralité, il n'est pas de réponse. Le chef de l'État est souverain quand les forces sont répaiHies de telle manière qu'il puisse au besoin réussir un coup d'État ; le peuple est souverain quand il est en mesure de réussir une révolution.
A ce compte, en Allemagne, de même que dans l'Autriche allemande, la souveraineté appartient incontestablement au prince, vu que dans l'un et l'autre pays, au cours du siècle dernier, presque toutes les révolutions ont échoué, presque tous les coups d'État ont été couronnés de succès. Depuis vingt ou trente ans à peine, la croissance ininterrompue et l'organisation vigoureuse de la dénxpcratie socialiste, et aussi la transfoi^mation progressive des armées en troupes de prolétaires (*) font la réponse moins certaine. Par contre, il est aujourd'hui encore impossible de dire d'une manière positive si la souveraineté appartient aux autorités suprêmes de l'Empire allemand ou aux princes des Etats confédérés. Si quelque jour, sur unet}uestion vitale, un conflit survient entre l'Empereur et les princes des États confédérés, la souveraineté sera là où sera la victoire.
En Angleterre la puissance suprême effective est aux mains du peuple, parce que dans ce pays, con-
(*) Voir plus haut, llVBe I, ch. vk
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traire ment à ce. qui s'est passé en Allemagne, les révolutions des derniers siècles ont réussi, et les coups d'État ont échoué. S'il arrivait toutefois que là. politique impérialiste eût pour effet d'accroître considérablement l'armée de métier, il pourrait arriver que la question de la puissance se posât à nouveau entre le prince et le peuple. En France, terre classique des révolutions victorieuses et des coups d'Etat triomphants, la souveraineté est au peuple ; mais la forte centralisation de l'administration et l'importance numérique de Tarmée y sont de bonnes conditions pour une souveraineté personnelle. En Suisse aussi, et aux États-Unis d'Amérique, le peuple est souverain ; mais on ne trouve pas là les moyens extérieurs qui pourraient permettre à un individu de s'emparer de la souveraineté.
Que l'on n'aille pas croire que ces répartitions des forces n'exercent leur action au'aux heures de crise et de lutte ; même pendant les périodes de calme elles tiennent une place considérable dans la conduite de ceux qui sont les maîtres ; car elles sont la ressource dernière dans les cas extrêmes. Jamais la classe moyenne n'aurait permis, au siècle dernier, que l'on sacrifiât aussi complètement les intérêts de la civilisation à ceux du pouvoir, au point de mettre en péril l'organisation sociale tout entière, si, chaque fois qu'il s'agissait de grosses questions militaires et diplomatiques, elle n'avait vu presque toujours se profiler sur l'horizon le spectre du coup d'État. Et inversement, jamais la législation protectrice du travail et l'assurance ouvrière n'eussent été accordées, si les dirigeants n'avaient pas désiré endiguer
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les courants révolutionnaires de 1» clause des travailleurs.
11 est manifeste qu'à la lumière de cette conception de la souveraineté, l'État nous apparaît comme une communauté agitée par des luttes graves et de graves antagonismes, non seulement dans ses couches profondes, mais jusqu'à ses cîmes. C'est pom'quoi les partisans du régime actuel, et suiiiout les juristes, ont fait effort pour n'appliquer le concept de souveraineté ni aux peuples ni à leurs gouve^ nants, et pour le transférer à l'unité organique des peuples et des souverains, à l'Etat, — et c'est alors la souveraineté de TEtat. Mais comment peut-on, dans toutes les monarchies absolutistes, ou à demiabsolutistes, donner comme co-détentrice de la puissance suprême la masse populaire passive, qui ne fait qu'obéir et payer ? Il se peut qu'en matière de droit international on puisse se contenter de cette souveraineté de l'État, puisqu'à vrai dire, en cet ordi'e de questions, la seule chose qui importe, c'est qu'un État, dans ses rapports avec d'autres États, soit libre de disposer de lui-même; mais quand il s'agit du problème piûncipal, de la répartition de la puissance à l'intérieur des États, cette manière d'entendre la souveraineté devient absolument insuffisante.
L'existence d'une puissance suprême * effective est indépendante de la forme de l'État ; et il y aura une puissance suprême effective dans l'État populaire du travail. Mais l'intensité avec laquelle la puissance souveraine agit sur la vie politique varie beaucoup suivant les régimes politiques. Comme l'État actuel doit, à peu près sans exception, sa
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naissance ou du moins sa durée à ses succès milir taireSy nous sommes habitués à le considérer comme une communauté dont les éléments sont maintenus unis par une force impérieuse, et qui ne saurait être brisée que par une catastrophe. Aussi, nous nous attendons a priori à voir le souverain, lorsqu'il s'agit de questions vitales, imposer sa volonté à toutes les résistances. Depuis que Bodin (*) a modelé ce concept de la souveraineté sur le type de la monarchie française, absolutiste et centralisatrice, il a conservé ce caractère en théorie et en pratique, au cours des trois derniers siècles, tandis que les conditions politiques demeuraient essentiellement les mêmes*
Ce qui précède est également vrai des minorités que leurs intérêts politiques, nationaux, religieux et économiques, différents de ceux du souverain, mettent en antagonisme avec le souverain. Elles ont beau être groupées sur une même région du territoire, et remplir toutes les conditions requises pour former une communauté politique indépendante (*) : il faut, en vertu de la doctrine aujourd'hui régnante, se plier, sans plus, à la volonté du souverain. Rousseau lui-même, ce partisan extrême de la souveraineté du peuple, qui veut même que le peuple dépose à son gré princes et gouvernants ('), Rousseau admet comme accordé que la majorité peut
(*) Bodin, Six livres de la république {\^ll)Ayi etii; p. 1-7; 190-215^
(*) Voir plus haut, livre III, ch. i.
(3) Rousseau, Du Contrat social (1762), III, 18.
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toujours imposer sa volonté à la minorité (*). Et pourtant la population d'un État — le corps souverain, au sens de Rousseau — est un assemblage souvent factice, et qui résulte surtout des caprices de la guerre ou des succès fortuits de la dipiomatie.Combien Ton pourrait citer d'États allemands qui n'existeraient pas auJQurd'hui, si leur prince n'avait pas au temps des guerres de la Révolution livré aux Français la patrie allemande, ou s'ils n'avaient pas trouvé au Congres de Vienne des protecteurs influents !
Cet exercice brutal de la souveraineté, qui en trahit manifestement l'origine militaire, maintient une portion considérable dés peuples civilisés, en dépit des formes libérales des Constitutions, dans un état d'oppi*ession et de servitude. Ce poids énorme de coercition et de souffrance ne se révèle pas en période pacifique, parce que les gouvernements disposent de lois pénales sévèreà, au moyen desquelles ils défendent l'ordre intérieur contre les crimes de droit public. Mais on a de bonnes raisons de proclamer qu'aucun État civilisé, pas même les Républiques les plus anciennes et les plus libres, ne conserverait toute l'étendue de son territoire actuel, s'il était permis aujourd'hui ou s'il avait été
(M Rousseau, Du Contrat social (1762), IV, 2« Sur d'autres points encore Rousseau se fait de l'essence et des effets de la souveraineté des idées fort excessives, qu'il est malaisé de concilier avec ses vues démocratiques sur le gouvernement des peuples, et qui, au cours de la Révolution française, ne furent pas sans inspirer pour une bonne part les. mesures de violences prises contre les partis et les provinces à tendances fédéralistes. Cf. Du Contrat social, I, 7 ; II, 1, 2, 4.
permis de tout temps à des portions — ne fût-ce même qu'à des portions un peu considérables — de leurs populations de se séparer librement de la communauté politique à laquelle elles sont annexées.
L'État populaire du travail ne comporterait certainement pas un pareil exercice de la souveraineté. Le redoutable éclat de notre État individualiste de la force, avec ses guerres et ses batailles et ses grandes solennités civiles et militaires, ne tarderait pas à disparaître, et à faire place à im régime politique qui répondrait mieux aux goûts modestes des masses populaires. Gomme dans TÉtat populaire du travail les fonctions de gouvernement et de commandement proprement dit seraient entièrement reléguées à l'arrière-plan, pour faire place aux efforts de caractère économique, et à ceux aussi dont l'objet est le développement de la civilisation, l'État prendrait nécessairement,^ degré par degré, le caractère d'une entreprise vouée à une tâche de civilisation^ par des moyens principalement économiqueSy dont nos administrations des chemins de fer, des postes et des télégraphes sont dès aujourd'hui de bons modèles.
Or, un État de ce caractère ne pourrait évidemment songer à retenir contre leur gré, dans les liens d'une vie nationale commune, des masses considérables de population. Cet affaiblissement de la souveraineté entre ses mains ne serait pas d'ailleurs sans avoir un précédent dans l'évolution de rÉglise catholique. Celle-ci, au Moyen- Age, fut en mesure de retenir dans son sein, à l'aide des moyens les plus violents, les individus et des peuples entiers, tandis qu'aujourd'hui les individus aussi
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bien que les groupes d'hommes ont presque partout ** toute liberté de se séparer des confessions chrétiennes, sans que pourtant la vie religieuse s'en trouve compromise.
Une fraction de la population pourrait donc, par une décision prise à la majorité des personnes adultes, se détacher de FÉtat socialiste auquel elle se trouverait incorporée, si elle était assez importante et disposait d'un territoire suffisant pour former un nouvel État, ou si elle pouvait s'annexel* à un autre État (*). On prendrait toutefois les mesures nécessaires pour empêcher des décisions trop hâtives de la part de la foule toujours mobile, et pour permettre au gouvernement de réparer ses torts : à cette fin, des votations successives devraient avoir lieu à de longs intervalles (par exemple trois votations, dont chacune serait séparée de la précédente par cinq années). Les scrutins seraient dirigés par l'organisation internationale des États du travail ('), qui édicterait les dispositions pratiques.
Seule une semblable limitation de la souveraineté, limitation que l'État populaire du travail ne pourrait réaliser, il est vrai, qu'une fois parvenu à
(*) Aujourd'hui déjà dépareilles scissions se produisent assez souvent, mais au moyen de révolutions, parce qu'il n'existe pas, pour des changements de ce genre, de formes juridiques admises par le droit international. C'est ainsi que la Belgique s'est séparée du royaume des Pays-Bas (1830-1839) et que les districts ruraux de la République de Bâle se sont détachés de cette dernière (1830-1833), alors qu'au contraire le mouvement du Sonderbund en Suisse (1847) et le mouvement de sécession des Sudistes aux États-Unis (1861-1865) ont été écrasés à main armée.
(*) Voir plus haut, livre I, ch. vi.
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l'équilibre de son organisation définitive, permettrait aux États de se transformer en des communautés d'hommes véritablement libres. En efiTet, quelle valeur peut-on reconnaître aux Constitutions, même aux plus libres, quand c'est un principe admis presque sans exception, dans le droit international et dans le droit public, que le vainqueur peut employer la coercition la plus brutale pour retenir sous sa domination un peuple qu'un jour de bataille heureux lui a livré, jusqu'au jour où une catastrophe sanglante lui aura rendu sa liberté ? Ajoutons qu'une grande partie des garanties constitutionnelles contre l'abus de la puissance gouvernementale seront superflues quand, dans la société nouvelle, la conduite des États sera dominée par cette pensée, qu^une fraction de la nation a le droit, dès le moment où elle dispose des conditions extérieures necessaii-es ^ *^ .ormfiTtTon'^ànîm-Iîpuvel État, de rompre avec un État qui pratique l'inju^.':.^ «^ qui est hostile au progrès de la civilisation.
CHAPITRE III
Les États diffèrent entre eux soit par les objets de leur activité, soit par la forme de leur constitution. La divergence la plus grande que puisse entraîner la diversité des fins de l'État ou, plus exactement, des fins que se proposent les groupes sociaux qui ont la prédominance dans l'Etat (*), c'est ropposition de l'État actuel, l'État individualiste de la force, d'une paut.MLd'-"***'^»*^^ tv^^^il
^Q 1 >a,|^yi>'r?'''grande partie uu ^ixesent ouvrage rSTœnsacrée à exposer cette opposition.
Relativement à la forme de la constitution, on distingue la monarchie, l'aristocratie et la république. L'aristocratie n^est plus nulle part aujourd'hui une forme d'État particulière ; elle ne compte plus que pour un corollaire de la monarchie, avec qui elle dure, et avec qui elle périra. La seule question est donc de savoir si la forme républicaine est indispensable à l'État populaire du travail (*), ou
0) Voir plus haut, livre III, ch. i.
(^) Sont partisans de l'établissement de la république eo même temps que de la transformation de l'ordre social : Meslier (mort en 1729 ou 1733), Le Testament, 1. 111,(1864), p. 378 sqq.; Morelly, Code de la nature (1755), p. 211 sqq. ; Godwin, Polili-
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si au contraire, il peut s'accommoder de la monarchie, celle-ci étant naturellement supposée radicalement transformée (*).
Cette question est, de même que toutes les questions qui concernent la politique des princes et des peuples, une question de puissance. La réponse qu*on y fera dépendra tout à la fois du degré de force révolutionnaire d'un peuple donné, et du degré de puissance que la monarchie a acquise dans ce peuple, au cours de son développement histo-
cal justice (1793), 3« édit.,t.II (1798), p. 6, 31 sqq. ; Babeuf et les babouvistes, qui se proposaient comme but, en même temps que l'organisation communiste, le rétablissement de la constitution républicaine radicale de 1793 ; cf. Buonarroti, La Conspiration pour Inégalité, 1. 1 (1828), p. 244 : Acte d'insurrection, art. 2, 3 ; Owen, The révolution in the mind and practice oflhe human race (1849), p. 66 (comparer avec p. 70 sqq.) ; Dezamy, Code de la Communauté (1842;, p. 268, 269 ; Weitling, Garantien der Harmonie und Freiheit (1842), 3« éd. (1849), p. 178.
(^) Sont partisans du maintien des conditions politiques existantes (y'comprisla monarchie) }■ Saint-Simon, ^Industrie, t. II (1817), dans les Œuvres^ i. ÎU (1869), p. 20,21 ;l)ttS2/s«ème tnrfws- Irie/, 1. 1(1821), dans les Œuvres,i,\ (1869), p. 26 sqq., 206 sqq., 239 sq. ; Du système industriel^ t. II «(1821), dans les Œuvres, t. VI (1869), p. 29 et t. VU (1869), p. 56 (on trouve des vues différentes dans l'Exposition de la doctrine saint-simonienne [1828-1830], dans les Œuvres de Saint-Simon et d'Enfantin, t. XLI [1877], p. 48 sq., 447) ; Fourier, Traité de V association domestiqueagricole, t. I (1822), p. 116 et 143, dans les Œuvres complètes de Charles Fourier^ t. III (1841), p. 151 sqq. ; Bases de la politique positive. Manifeste d&J'école sociétaire, fondée par Fourier (1841), ,2« éd. (1842), p. 119 sqq,, 194 sqq. ; Ck)n8idérant, Manifeste de la démocratie au XIX* siècle, 2« édit. (1847), p. 68-72 ; Cabel, Voyage en Icarie (1840), 5' édit. (1848), p. 537,538, cf. p. 361 ; Rodbertus, Ueber den Normalarbeitstog (1871), dans les Kleine Schriftm, édités par Moriz Wirth (1890), p. 359 ; Atlanticus, Produktion und Konsum im Sozialstaat (iS98), p. 9,10.
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rique. Tout cela bien considéré, il est permis d'afiirmer que TÉtat populaire du travail revêtira immédiatement, chez les peuples latins, la forme républicaine. Au contraire en Angleterre, en Allemagne et dans les autres nations germaniques, il se peut fort bien que les dynasties, par une politique avisée, parviennent à faire durer la monarchie longtemps après rétablissement de TÉtat populaire du travail, et peut-être môme pour un temps illimité.
La capacité révolutionnaire des Latins dépasse de beaucoup celle des Germains. Un Allemand ne peut manquer d'être frappé, lorsqu'il étudie l'histoire des peuples latins, de la facilité avec laquelle chez eux les fins politiques les plus importantes sont réalisées par des mouvements révolutionnaires. Je ne veux rappeler ici que l'enthousiasme unanime avec lequel l'Italie, de 1860 à i8jo, se dressa pour conquérir son unité politique, au même temps où les HohenzoUem étaient obligés de contraindre les Allemands à Tunité, les armes à la main. Et il faut ajouter que depuis un siècle la monarchie n'a jamais pu s'établir solidement chez ces peuples sans cesse remués par des agitations révolutionnaires de toute nature. On peut donc prédire avec certitude que l'exemple de la France sera suivi par les autres nations latines, au plus tard lors de l'établissement de l'État populaire du travail.
La république presque exclusivement politique d'aujourd'hui est sans aucun doute ime forme d'État contradictoire, et qui ne peut faire autrement que d'osciller sans cesse entre la ploutocratie et le césarisme. Car les masses non-possédantes, qui dans la vie privée vivent au jour le jour et sont à tout
moment de leur existence livrées à Farbitraire des riches, ne manifesteront que dans des circonstances particulièr^nent favorables cet ardent dévouement civique à la liberté et à Tégalité qui est le fondement le plus sûr de toute constitution démocratique (*). Le jour où l'État populaire du travail mis en équilibre aura les droits politiques et les droits économiques des masses, ce jour-là, et ce jour-là seulement, la forme républicaine aura son existence entièrement assurée. Alors la vie politique des peuples latins, qui jusqu'ici a ofïert le spectacle de tant de sautes brusques, se développera d'un mouvement calme et constant. Mais, à en juger d'après toutes les analogies historiques, ce changement en mieux dû à l'État populaire du travail ne se réalisera que lorsque le régime nouveau sera entré dans la période d'équilibre définitif; jusque-là, durant toute la période de transition, la dictature franche ou dissimulée parait au contraire devoir être la forme de gouvernement prédominante.
Tous ces problèmes recevront sans doute des Anglais, des Allemands et des autres peuples germaniques une réponse profondément différente. Le sens conservateur de ces nations permet de prévoir que chez elles le plus profond des changements politiques, la transformation de l'État individualiste de la force en État populaire du travail et la limitation totale de la propriété privée, se fera vraisemblablement sans que la continuité du droit soit rompue et sans inutile destruction des formes politiques traditionnelles.
(*) Voir plus haut, livre II, ch. ix.
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Considérons d*abord l'Angleterre. Elle est actuellement, sans aucun doute, le pays où le système de production capitaliste est le plus développé. D'après la doctrine de Marx et d'Engels on devrait donc s'attendre à ce que l'Angleterre possédât également le parti socialiste révolutionnaire le plus nombreux, et que l'expropriation des expropriateurs y fût imminente. Or, il apparaît clairement ici que la politique des peuples, tout comme celle des princes, est bien moins déterminée par des ressorts économiques que par des ressorts purement . politiques. En Angleterre, depuis plus de deux siècles, pas un seul coup d'État n'a été tenté ; les revendications populaires les plus hardies ont obtenu satisfaction par la voie législative. La compression militaire et politique pratiquée sur le continent y est pour ainsi dire inconnue. L'Anglais peut dire avec un légitime orgueil que dans son pays ^n ne se contente pas d'exiger le respect des lois de la part des classes inférieuies, mais que les plus puissants le pratiquent, et que la liberté personnelle des masses ne risque point d'être violée au bénéfice des intérêts de la cour et de l'aristocratie. Aussi est-il vraisemblable que la question sociale sera, elle aussi, résolue en Angleterre par une lente évolution légale et administrative, et sans que la monarchie soit supprimée. "Bien entendu, cette perspective suppose comme accordé que les progrès de la politique impérialiste n'y créeront point, comme ailleurs, de courants révolutionnaires ; car on sait qu'en Irlande il a suffi dé violations du droit nombreuses et demeurées inexpiées pour déterminer l'éclosion de mouvements de révolte analogues à ceux du continent.
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La situation politique dans sqd ensemble est bien moins bonne en Allemagne. Les Allemands sont le peuple le plus conservateur qu'il y ait en Europe, mais ils ont en même temps le parti socialiste révolutionnaire le plus nombreux et le mieux oi^anisé qu'il y ait au monde. Cette contradiction s'explique par l'histoire de l'Allemagne au cours du siècle passé.
Une première circonstance porta une grave atteinte à la conscience traditionnelle du dix)it des Allemands : ce fût le fait que la Révolution de 1848 fut rendue nécessaire par la stupeur conservatrice de la politique des cours, dans les années qui suivirent la chute de Napoléon. L'échec, en dépit de tant de promesses, des mouvements populail*es en faveur de l'unité, puis les nombreux coups d'État couronnés de succès qui s'accomplirent dans presque tous les États de l'Allemagne, ne pouvaient manquer d'ébranler profondément le sentiment du droit au cœur du peuple allemand. Puis, ce fut l'unification dynastique de l'Allemagne, qui fut réalisée par les moyens que l'on sait, par le conflit prussien relatif au service militaire, avec ses violations de Constitutions sans nombre, par la rupture de la Prusse avec la Confédération germanique, qui représentait, en dépit de sa faiblesse, l'organisation constitutionnelle légale de l'Allemagne, enfin par la dépossession de trois princes légitimes et l'annexion de la ville libre qu'était Francfort. Aussitôt après la fondation de l'Empire allemand, ce fut la lutte contre l'Église catholique, puis, bientôt après, la lutte contre la démocratie socialiste ; l'une et l'autre furent menées dans des formes légales, mais elles
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avaient un caractèi*e de violence et lésaient les intérêts de portions considérables de la population. Ajoutez la compression militaire et policière croissante, qui limitait la liberté personnelle des masses sous le prétexte d'objets qui leur étaient étrangers et que le plus souvent elles ne pouvaient pas comprendre. Ces causes et d'autres encore ont suscité dans le peuple allemand des courants révolutionnaires que n'auraient pas osé croire possibles même les plus exaltés rêveurs d'entre les révolutionnaires du milieu du siècle dernier.
Néanmoins je ne crois pas que les classes nonpossédantes, le jour où les destinées politiques de l'Allemagne seront remises entre leurs mains, en viennent à supprimer la monarchie. La force et la passion révolutionnaire des Allemands sont médiocres. Sur les trois révolutions allemandes qui ont eu lieu depuis la fin du Moyen- Age, deux ont échoué : ce sont celles qui avaient le caractère de soulèvements populaires,la guerre des paysans (i52o) et le mouvement de 1848. Si la troisième, la Réformation, réussit dans une assez large mesure, c'est parce qu'elle eut pour elle l'appui des princes qui convoitaient les biens d'Église.
Si le prolétariat, ainsi qu'il arrivera vraisemblablement chez les peuples germains, consent à conserver la monarchie lors de l'établissement de l'État populaire du travail, ce sera à de certaines conditions. La plus importante serait que l'on reconnût aux classes non-possédantes, tant à la cour que dans l'armée et dans l'administration, la puissance souveraine, et que ces institutions fussent transformées de fond en comble en conséquence. Mais du
même coup les cours devraient réduire leurs prétentions économiques à un niveau compatible avec la modeste simplicité de l'État populaire du travail. L'heure d'un compromis de ce genre sonnera au plus tard le jour où nos troupes de terre et de mer, que le parti militaire multiplie jusqu'à l'absurde dans sa folie du nombre, apparaîtront comme étant aux mains de leurs chefs un instrument peu sûi' (*). Que l'on ne croie pas qu'une pareille entente entre les classes non-possédantes et la monarchie soit chose impossible. Il est exact qu'en Allemagne et en Italie (non en Angleterre) les partis monarchistes et les partis ouvriers se combattent en général avec acharnement: Mais les trois premiers siècles de notre ère n'ont-ils pas vu une querelle tout aussi vive entre les païens et les chrétiens ? Et pourtant, l'empereur Constantin passa au christianisme et fît du christianisme, dans l'État romain, la religion régnante ; et ses successeurs firent expier aux païens les persécutions qu'ils avaient jadis infligées aux chrétiens, en les traitant eux-mêmes d'une manière tout aussi inhumaine.
(*) Voir plus haut, p. 59.
CHAPITRE IV
L*organisme des États modernes se compose de ces deax parties : le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, ce dernier se divisant à son tour en justice et en administration. La législation, qui n'est pas l'œuvre des seuls corps légiférants, mais qui émane aussi, par la voie d'ordonnances, des organes du pouvoir exécutif, prescrit aux citoyens la direction de leur conduite, tandis que le pouvoir exécutif assure Taccomplissement effectif des actes prescrits par la loi. Cependant cette délimitation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif n'est vraie que dans ses grandes lignes ; les rapports de puissance vivants, tels qu ils apparaissent notamment dans l'administration, rompent, en effet, dans tous les sens, les limites légales tracées sur le papier.
L'anarchisme tient pour inutile et nuisible le pouvoir législatif aussi bien que le pouvoir exécutif ; la conduite des membres de la société ne doit être réglée, dans l'oi^anisation qu'il préconise, que par des contrats intervenus entre individus et entre groupes (*). La monarchie purement absolutiste ne
(*) Voir plus haut, livre I, ch. n.
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connaît point non plus de législation véritable ; elle ne connaît qu^une puissance executive qui s'appuie sur le bon plaisir du monarque. Filmer, le plus naïf et le plus sincère des apologistes de la monarchie absçlue, affirme sans la mqindre hésitation que le monarque peut décider de toutes les affaires comme il lui plaît, et que les lois édictées par lui n'ont pas d'autre objet que d'éclairer les sujets sur sa volonté dans tous les cas où il ne possède pas le loisir néces^ saire pour prendre par lui-même une décision (*).
Même dans nos Ëtats modernes, républiques et monarchies constitutionnelles, des questions d'intérêt public sont assez souvent tranchées d'après la libre appréciation de telle pu telle autorité, et par suite indépendamment de toute prescription légale préalablement établie. Dans les premières périodes de l'évolution des États, quand il n'existait point encore de lois écrites, l'activité de l'État s'exerçait en grande partie selon le libre gré des autorités publiques. Les premiers, les Romains ont soumis à des règles juridiques fixées d'avance la propriété privée, la famille et les rapports de droit privé qui s'y rattachent ; ils devaient léguer ces règles, qui forment le droit privé romain, aux peuples civilisés qui vinrent après eux. Au contraire, il serait difficile de faire remonter au-delà du commencement du XVI® siècle l'apparition du droit administratif moderne, et la substitution à la décision arbitraire d'une décision réglée par la loi est allée beaucoup
(<) Filmer (mort en iGS3),Palriarcha or the natural power of kings (1680), p. 92. Voir, dans le sens opposé, Loclce, Two Ireatises of government (1690), I, 8 sqq.
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moins loin dans ce domaine que dans le droit privé romain. Aujourd'hui encore on peut observer dans tous les États le processus qui resserre la liberté de décision des autorités administratives dans des limites chaque jour plus étroites, et les soumet chaque jour à de nouvelles prescriptions.
L'établissement de TÉtat populaire du travail aura pour conséquence certaine de rendre vie dans une large mesura à Tantique système, qui laisse au libre gré des autorités la décision des affaires publiques. La première raison en est cette circonstance, que l'ensemble du droit privé se transformera nécessairement alors en droit public, et, plus précisément, en droit administratif, sans que pourtant le nouveau droit administratif existe au début autrement que dans ses grandes lignes. Il faut ajouter qae même les domaines juridiques qui appartiennent aujourd'hui déjà au droit public et au droit administratif subiront une transformation profonde du fait que les fins de TÉtat qui sont de Tordre de la force s'effaceront, devant celles qui intéressent la vie économique. Cet immense domaine, qui n'est guère régi, pour le moment, par des règles juridiques, sera naturellement livré tout d'abord à la libre activité des autorités publiques. Mais on peut tenir pour certain que notre machine législative, toujours en mouvement, ne tardera pas à parer à cet inconvénient, d'abord par des règlements d'administration, puis par des lois et des codes volumineux.
La législation de l'État populaire dû travail devra tenir un compte attentif et tout particulier des rapports de puissance qui existeront dans la
nouvelle société. Nos législateurs actuels se trouvent, à cet égard, dans une situation très favorisée, vu qu'ils peuvent considérer le système juridique en vigueur comme un édifice solide, aux fondements bien assurés, où ils ne consentent guère le plus souvent qu'à corriger quelques arabesques décoratives ou tout au plus quelque recoin. La législation de l'Etat populaire du travail sera au contraire forcée de construire à nouveau la plus grande partie de Tédifice. Dans l'accomplissement de cette tâche, elle ne devra jamais oublier que les lois ne sont dans leur essence pas autre chose que la fixation dans une forme durable des rapports de puissance qui sont l'ossature réelle de la société. Un moyen précieux de se rendre compte si l'on doit ou non édicter une loi consistera à se demander si ceux auxquels elle profite seraient en mesure d'imposer à ses adversaires, saus l'intervention de l'État ou de la législation, la modification des rapports de puissance dont elle est l'expression. Bien des tentatives avortées, telles que les lois prussiennes du Kulturkampf ou les lois allemandes contre la démocratie socialiste, n'auraient jamais été faites si les hommes qui étaient au pouvoir s étaient auparavant posé cette simple question.
A Texistence des corps légiférants est liée normalement, dans les pays où règne la souveraineté populaire (*), éellc du gouvernement parlementaire. Ce système et ses abus sont dans une connexion étroite avec l'essence même de l'État actuel, qui tend presque exclusivement à l'exercice de la puis-
(*) Voir plus haut, livre III, ch. i.
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sance. De même qu'un monarque absolu ou à demiabsolu ne se laissera jamais enlever le droit de congédier ses ministres au gré de son bon plaisir, et môme de ses caprices, de même un Paiiement puissant ne renoncera pas au pouvoir de renverser les ministères. La puissance a besoin, pour que les masses slnclinent devant elle d'une manière durable, de s'exercer d'une fs^çon visible, et peut-être même sans motif.
Dans 1 Etat populaire du travail, ceux-là seuls parmi les organes suprêmes de l'autorité publique poui'raient donc être adaptés au gouvernement parlementaire, dont les fonctions consisteraient essentiellement dans le maintien des rapports de puissance établis. Ce seraient, si je puis me servir des expressions d'aujourd'hui pour désigner un régime totalement différent, le président du Conseil, les ministres de l'intérieur,, de la guerre, de la marine, de la justice, et peut-être celui de l'instruction publique. Les directions supérieures des difféi-entes branches de l'administration économique, de l'agriculture, de l'exploitation des mines, de l'industrie, du commerce et des moyens de transport, devraient au contraire êti'e soustraites à Faction du mécanisme parlementaire, soit qu'elles fussent oi^nisées, ainsi que dans le droit administratif de jadis, à la manière de collèges, soit que les fonctionnaires techniques supérieurs fussent placés dans des conditions convenables sous les ordres des ministres responsables.
Les théoriciens politiques de toutes les écoles ont traité beaucoup moins du contenu de la législation que de sa forme, et en particulier du nombre et
de la composition des corps légiférants. Les deux écrivains les plus populaires des temps modernes, Locke et Rousseau eux-mêmes, se sont occupés presque exclusivement de la forme de la législation. Je puis donc me borner à un petit nombre de brèves remarques sur cette question souvent traitée.
Dans rÉtat populaire du travail comme dans les républiques politiques actuelles, le système des deux Chambres mérite la préférence. La monarchie et la démocratie, à l'inverse de Taristocratie, qui est le plus souvent lente à Faction, souffrent également d'un penchant à la précipitation ; celle-là, parce qu'elle est dominée au plus haut point par des influences et des buts d'ordre personnel, celle-ci, parce que les masses ne peuvent que diflicilement s'entendre et sont par suite faciles à gagner aux résolutions extrêmes. Or, la précipitation est deux fois plus périlleuse dans TEtat populaire du travail, parce qu'il s'agit ici essentiellement de tâches économiques, et non de tâches politiques. L'expérience de l'histoire enseigne qu'il est très facile de revenir sur les plus grandes modifications apportées à la puissance politique, mais que des transformations sociales créent presque toujours des états de fait irrévocables. G^est pourquoi il est bon que la législation de l'État populaire du travail soit l'œuvre de deux Chambres : d'une Chambre élective, qui sera toujours assujettie aux fluctuations des courants démocratiques, et d'une Chambre aristocratique, mais qui, bien entendu, devra comprendre non pas les plus inutiles, mais les meilleurs — les meilleurs vraiment — des citoyens de l'État.
En ce qui concerne la Chambre élective, les
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Chambres des députés des républiques et des monarchies, celles du moins qui reposent sur le suffrage universel, nous fournissent de bons modèles. Seulement, dans rÉtal populaire du travail, les femmes devront ôlre dotées de Télectorat et de Téligibilité. Leur exclusion de ces droits politiques est aujou^ d*hui déjà une injustice, bien que dans la plupart des cas' elles dépendent économiquement de leurs parents et de leurs époux ; et en effet, d'après nos principes de droit public actuels, la dépendance économique n'exclut pas le droit politique (*). Dans l'État populaire du travail, où la femme a le même droit à la vie et le même devoir de travail que l'homme (*), l'égalité politique des deux ne peut à aucun degré être contestée.
Les premières Chambres, en Allemagne, sont dominées par la noblesse et aussi pour une partie par la grande bourgeoisie. On a emprunté cette institution, avec quelques changements, au droit anglais, sans prendre en considération l'immense différence qui existe entre la noblesse allemande et la noblesse anglaise. Le fait que la noblesse allemande s'est assuré, par exemple, dans la Chambre prussienne des Seigneurs, une tribune grâce à laquelle elle pouvait constamment défendre, d'une manière brutale et exclusive, ses intérêts de classe, ce fait a contribué à révolutionner les classes inférieures et les classes moyennes à une époque où la démocratie socialiste n'existait pas encore, ou était du moins sans influence notable.
(*) Voir plus haut, livre II, ch. ix.
(') Voir plus tiaut, livre II, ch. vijl.
Gomme il n'y a pas, dans l'État populaire du travail, de grande possession, la première Chambre n^y peut être composée, comme le fut le Sénat romain des derniers temps de la République et de la période impériale, que des plus hauts fonctionnaires de rÉtat, de ceux qui sont encore en place comme de ceux qui sont déjà à la retraite. Il serait indifférent que les attributions de ces fonctionnaires conceraassent ou eussent concerné le maintien des rapports établis de puissance ou la direction de la vie économique (*). Les i^eprésentants les plus éminents de la science, de Tart et de la littérature devraient eux aussi trouver place dans la première Chambre, que ce fût par voie d'élection ou par voie de nomination. Dans une semblable constitution, la Chambre populaire représenterait la volonté et la puissance du peuple, la première Chambre, son savoir et ses capacités.
L'activité législative des corps électifs a pour complément en Suisse le référendum, emprunté à la Constitution française du 24 J^^^ i793. Ou bien tout projet de loi adopté par les corps électifs doit être soumis, avant de devenir loi, au vote de Tensemble du peuple — c'est le référendum obligatoire — , ou bien cette consultation ne doit avoir lieu que sur la demande d'un nombre déterminé de citoyens — et c'est le référendum facultatif. Cette législation directe par le peuple est loin d'avoir donné pour les masses les résultats favorables que Rittinghausen et Considérant en
(^) Voir plus haut, livre III, ch. v.
attendaient (*); elle a même agi dans bien des cas comme un instrument de réaction. La raison en est dans l'antagonisme de ces deux conditions, la dépendance économique et Tégalité politique (^).
Comme l'État populaire do travail ne peut pas commencer à fonctionner avant que cet antagonisme ait été eftectivement supprimé, au moins dans une large mesure, il faut admettre sans crainte le référendum au nombre de ses institutions. Si le nouvel État est organisé sur des bases fédéralistes, le référendum obligatoire est possible ; si Ton veut au contraire conserver les grands États nationaux d'aujourd'hui, les aflaires publiques les plus importantes peuvent seules être soumises au vote du pays ('). Le référendum est compatible également
0) Rittinghausen, La législation directe par le peuple ou la véritable démocratie (1850) ; La législation directe par le peuple et ses adversaires (1852), p. 232, 233 ; Sozialdemokratische Àbkandlungefh Heft 2 (1869); Ueber die Nolwendigkeit der direkten Gesetzgebung.durch das Volk, p. 5. Considérant, La solution^ ou le gouvernement direct par le peuple (Ifôl), p. 25 sqq. Se sont prononcés contre la législation directe : Louis Blanc, Le gouvernement direct du peuple par lui-même (1851), dans les Questions d'aujourd'hui et de demain, t. I (1873), p. 45-200 ; Proudhon, Idée générale de la révolution aii xix» siècle (1851), p. 162 sqq.
{*) Voir plus haut, livre II, ch. ix.
(') D'après la constitution française du 24 juin 1793, devaient être soumises aux assemblées primaires, quand un nombre donné de citoyens le demandaient, les lois sur le droit civil et pénal ; sur l'administra tion générale des receltes et dépenses régulières de l'État ; sur les domaines nationaux ; sur le système monétaire et les impôts ; sur les déclarations de guerre ; en outre les lois sur le remaniement de la division territoriale de la France, sur l'enseignement public et sur les hommages à
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avec la monarchie sous la forme où elle pourrait exister dans TEtat populaire du travail.
Une réforme bien plus importante que ces changements, dont le caractère est surtout formel, consisterait dans Fextension du pouvoir législatif au cas de la déclaration de guerre. Dans les républiques antiques la déclaration de guerre ne pouvait avoir lieu qu'à la suite d'une décision populaire (*) ; aujourd'hui, au contraire, ce droit appartient dans les monarchies au souverain, dans les États confédérés et dans les républiques à un corps peu nombreux. Dans le régime actuel, la plus insignifiante des lois de justice ne peut pas être édictée sans ressentiment des corps légiférants ; au contraire, une seule personne peut déclarer la guerre, — la
rendre à la mémoire des grands hommes (Art. 54). Un grand nombre d'historiens et de théoriciens politiques du xix» siècle voient dans ces dispositions constitutionnelles le paroxysme de l'excitation révolutionnaire et de la démagogie. Cependant il existe en Suisse depuis de longues années des institutions qui vont bien pluâ loin, et elles y ont servi jusqu'ici aux intérêts conservateurs plus qu'aux intérêts radicaux. En Suisse, le premier acte législatif qui ait été soumis au suffrage populaire est la constitution du 20 mai 1802; le référendum sous sa forme actuelle a été introduit dans les cantons et dans la Confédération par les mouvements populaires qui ont suivi la révolution de Juillet (1830). Cf. Curti, Geschichte der sckweizerischen Volksffcsetzgebung (1882), p. 109, 128 sqq.
(M C'est ainsi qu'à Athènes et à Sparte, les déclarations de guerre étaieift décidées par l'assemblée du peuple (Ekklesia). à Rome par les comices de centuries. De son côté, la constitution de la République française du 24 juin 1793, art. 54, 59, 60, exige pour la déclaration de guerre une loi, qui peut être soumise, sur la demande d'un certain nombre d'assemblées primaires, à la votation populaire.
a60 OMGANlSATiON DE l'ÉTAT SOGIALfSTB
guerre, par reflet de laquelle, à rexcéption des quelques pauvres règles du droit de la guerre, il n'y a plus de droit par rapport à l'État ennemi. Et pourtant tout livre d'histoire enseigne que les guerres les plus dévastatrices ont été allumées x)ar le caprice d'un monarque, par les embarras d'un ministre, ou même par les influences de confesseurs et de maltresses.
L'État populaire du travail a absolument besoin d'une politique pacifique, parce que tout déploiement de force au dehors a nécessairement pour contre-coup des faits semblables au dedans. La guerre et le danger de guerre ont de tout temps conduit les nations à donner aux fins qui concernent la puissance la priorité sur celles qui* intéressent la civilisation.
Or, un moyen d'empêcher la guerre — non pas à vrai dire le plus important ni le plus eflicace — consiste à en subordonner l'initiative à des conditions qui la rendent malaisée. Les auteurs responsables des guerres se trouvent placés, lorsqu'une guerre éclate, devant cette alternative : si l'issue est la victoire, ils s'élèveront au rang de demi-dieux ; au lieu que les suites d'une défaite ne les atteindraient que faiblement, pour s'abattre de tout leur poids sur les masses. Il n'y a guère que quelques dizaines d'années que, par suite de la formation de grands partis révolutionnaires, le cas d'une guerre malheureuse est devenu un peu plus dangereux pour les auteurs responsables de la guerre. Mais même une guerre couronnée de succès est funeste aux intérêts de la fraction de beaucoup la plus considérable de la population.
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On peut donc être assuré que les niasses, si une éducation bien dirigée les éclaire sur leurs vrais intérêts, se décideront toujours, avec le temps, pour une politique pacifique. L'État populaire du travail devra donc confier la décision relative à la guerre et à la paix, d*abord, pendant la période de transition, au parlement, ensuite au suffrage du peuple. La sécurité de tel ou tel État ne pourra pas être compromise par de telles innovations, parce que ce régime de transition ne prendra fin que lorsque tous les États compris dans le cercle de la civilisation européenne se seront transformés en États populaires du travail.
CHAPITRE V
Le pouvoir exécutif est exercé, dans les États civilisés, en partie par les tribunaux, en partie par les autorités administratives ; ainsi se fait la distinction de la justice et de Fadministration. CSette opposition subira, nécessairement, du fait de rétablissement de l'État populaire du travail, des transformations profondes. Pour éclaircir le plus possible cette question compliquée, je décrirai à grands traits, d'abord le système juridique actuel, ensuite les institutions de l'État populaire du travail au lendemain de l'établissement du régime définitif, enfin les formes de transition qui conduisent de l'an à l'autre.
I. On a souvent cherché à fïxev pai* une formule théorique les limites qui séparent dans l'État actuel le domaine de la justice de celui de l'administration ; mais jamais ces formules n'ont voulu s'adapter même approximativement à la multitude des phénomènes réels. Aussi bien trouvons-nous, à l'origine de notre État et de nos institutions politiques, non pas la théorie, mais le hasard historique, dirigé par
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Tépée. Selon Julius Stahl (*) — pour ne citer que Fane des opinions les plus répandues — là où la réalisation du droit est l'unique but, c'est la justice qui doit intervenir, là au contraire où le droit est une limite que l'on respecte, mais non la raison déterminante des décisions à prendre, c'est l'administration. Or, nous savons déjà (•) que l'administration, à mesure que le droit administratif progresse, se transforme de plus en plus en une pure application du droit, c'est-à-dire en une activité parfaitement semblable à la justice. Et inversement, les tribunaux ont assez souvent, par exemple dans les questions de tutelle et autres affaires de juridiction volontaire, à prononcer essentiellement d'après des considérations d'opportunité, si bien que le droit n'est que la limite qu'ils respectent, et non la raison déterminante de leur décision. Bref, la formule de Stahl n'a pas seulement ce défaut d'être fausse sur les points essentiels ; le cours de l'évolution historique lui ôte encore, de plus en plus, la portion minime de vérité qu'elle contient.
Toutefois il est possible d'indiquer les fins générales qui, dans tous les États et d'une manière très uniforme, ont déterminé les dirigeants à remettre la décision des affaires publiques à deux catégories d'autorités qui diffèrent à ce point l'un de l'autre tant par leur organisation que par leur mode d'action. L'attribution essentielle des autorités administratives consiste à assurer la réalisation dans la
(M Stahl, Die Philosophie des Rechts, II, 2, 3« éd. (4856), p. 609, 646.
{*) Voir plus haut, livre III, ch. iv.
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vie pratique des fins relatives à la puissance que poursuivent les chefs de FÉtat. C'est pourquoi, dans tous les pays» le point d'application essentiel de Tactivité administrative» c'est, de toute antiquité, les finances, la force armée, le maintien de la paix et de Tordre publics (la police).
Ce n'est que plus tard qu'à cette fonction essentielle de l'administration s'est ajoutée la satisfisiction de certains besoins de culture, par exemple la direction de l'enseignement primaire, secondaii'e et supérieur. Ajoutons que les intérêts économiques occupent également dans le cadre de l'administration moderne une place assez large, soit que l'État exerce lui-même une activité économique, soit qu'il dirige et surveille l'activité des citoyens. Que l'on songe seulement à ce qu'il fait pour les routes, les canaux, les chemins de fer et autres moyens de transport, pour Tutilisation des cours d'eau, pour la construction d'hôpitaux et de maisons d'aliénés, etc. Toutefois, notre État individualiste de la force a pour signe caractéristique qu'il abandonne très volontiers à la commune et à d'autres organisations autonomes le soin de veiller à ces intérêts de civilisation et à ces intérêts économiques, lesquels ne jouent guère, dans notre vie publique, si on les compare aux fins relatives à la puissance, qu'un rôle modeste.
De même que l'administration est principalement l'organe des gouvernants, les tribunaux sont l'organe des gouvernés. Les trois grandes fins de la vie humaine, la sécurité personnelle, une condition de vie vraiment humaine et une vie de famille normalement organisée, ainsi que les institutions qui s'y rattachent, sont placées sous la protection des
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tribunaux criminels et civils. C'est ainsi que la protection de la sûreté personnelle est une des attributions de la justice criminelle, à laquelle cependant dans bien des cas les tribunaux civils font concurrence. La propriété et la famille, avec toutes les institutions dérivées, qui, dans le régime juridique en vigueur, permettant de réaliser ces deux intérêts vitaux, sont normalement protégées par les tribunaux civils ; elles le sont aussi, et souvent d'une manière bien plus efficace, par les juridictions criminelles (*).
Gomme pour les autorités administratives, le cours de l'évolution historique a ajouté à ces attributions principales des tribunaux diverses attributions accessoires. Ainsi les crimes politiques sont le plus souvent jugés par les tribunaux ordinaires, les contestations qui ont trait aux droits privés du souverain ou de rÉtat sont dans la plupart des pays du ressort des tribunaux civils, etc.
Ajoutons que Faction des autorités administratives et celle des autorités judiciaii^es sont essentiellement différentes. Les organes de l'administration dépendent absolument du souverain ; ils font valoir d'office les intérêts qui leur sont confiés, et la procédure est rapide, libre de tout souci de forme, énergique. Les tribunaux jouissent au contraire d'une ceiiaine indépendance, qui, à vrai dire, est limitée en ce sens que l'avancement des juges est presque toujours entre les mains des gouvernants. Dans les litiges concernant le droit de propriété ou le droit de famille, litiges qui forment actuellement la matière principale de l'activité des tribunaux,
(*) Voir plus haut, livre II, ch. vu.
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ceux-ci, en règle générale, demeurent cois jusqu'à rheure où Tayant-droit réclame leur aide par une plainte ; la procédure est lente, coûteuse, entourée de formalités compliquées. On i*emarque tout de suite qull s'agit là des intérêts des grands, ici, de ceux des petits et des tout petits.
Il ressort ce ce qui précède qu'entre la sphère d'activité des tribunaux et celle des autorités administratives il n'existe pas à proprement parler de difl'érence de principe, vu que les uns et les autres ont pour devoir, conformément à leur caractère dominant, de maintenir les rapports de puissance établis. Le but dernier de cette division de l'activité de l'État en justice et administration est assurément celui-ci : il s'agit de protéger, au moyen d'une certaine indépendance des tribunaux, les intérêts essentiels des individus contre des interventions abusives des autorités suprêmes. Gela est tout à fait conforme à l'esprit de la vieille théorie de l'État, qui a principalement en vue de protéger les sujets contre le chef de l'État, alors qu'aujourd'hui, et depuis l'apparition du socialisme, on vise aussi à limiter la puissance que les hautes classes détiennent sur les classes inférieures.
II. Quand l'État populaire du travail sera entièrement organisé et aura tiré les dernières conséquences de son principe, ses organes devront se répartir en autorités préposées à Tordre et autorités préposées à l'économie. Celles-là auraient à maintenir les rapports de puissance établis et du même coup le repos et l'ordre publics ; celles-ci devraient au contraire se charger de la direction des affaires
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économiques (production, répartition et consommation des biens et des services). L'organisation des autorités de l'ordre pourrait se régler sur celle de nos tribunaux et autorités administratives, dont la sphère d'activité est essentiellement la même ; les autorités économiques trouveraient un bon modèle dans la direction des grandes entreprises économiques (postes, chemins de fer, télégraphes, etc ), et aussi dans nos communes, dont les attributions sont essentiellement économiques.
Les autorités de l'ordre (') auraient en général à remplir les fonctions qui incombent actuellement
(*) La question de savoir si dans l'organisation socialiste on devra, à côté des autorités économiques, maintenir des autorités de Tordre, est surtout une question de droit public, et elle n'est par suite traitée le plus souvent par les théoriciens socialistes que d'une manière très obscure, et aussi, assez souvent, d'une manière coniradictoire. Parmi les partisans du maintien de ces organes on pourrait nommer, par exemple, les Babbuvistes, Buonarroti, Conspiration pour l'Égalité, t. II (1828), p. 301 (Décret de police) et p. 305 (Décret économique) ; SeLint- Simon, L'Organisation (1819, 1820), dans les Œuvres, tAW (1869), p. 200-202 ; l'École de Saint-Simon, Exposition de la doctrine Saint-Simonienne (18281830), dans les Œuvres, t. XLI (1877), p. 271 sqq., 252, t. XUI (1877), p. 352 ; l'École de Fourier, Bases de la politique positive. Manifeste de l'école sociétaire, fondée par Fourier (1841), 2' édit. (1842), p. 207 sqq. ; Gray, The social System (1831), p. 171 sqq.; Louis Blanc, Organisation du travail (1840), dans les Questions d'aujourd'hui et de demain, t. IV (1882), p. 152; Hodbertus, Das Kapital (1884), p. 102, 103, 123 sqq., 158; Atlanticus, Produktion u. Konsum im Sozialstaat (1898), p. 87 nqq, ; Renard, Le régime socialiste (1898), 2« éd. (1898), p. 23 sqq., 80 sqq. ; Vandervelde, Le collectivisme (1900), p. 176. — D'après leSaint-Simonisme, comme autorité de l'ordre devrait fonctionner un clergé organisé hiérarchiquement, comme autorité économique, un système de banques. L'éeole de Fourier et Louis Blanc demandent la création d'un ministère du travail et du progrès qui aurait à remplir, à côté des autorités politiques, les fonctions économiques.
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aux tribunaux et aux autorités administratives; cependant les intérêts concernant la culture intellectuelle et Téconomie, qui constituent dans le régime actuel une part modeste, il est vrai, de Tactivité administrative, devraient être détachés de leur sphère d'activité et confiés aux autorités économiques. On peut par suite comparer les autorités de l'ordre de FÉtat populaire du travail aux ancieuDes autorités locales qui au xviii* siècle encore réunissaient en une seule main la plus grande partie de la justice et de l'administration.
Mais la sphère d'activité des autorités de l'ordre serait bien moins considérable que celle de ces autorités locales, vu que les crimes contre la propriété et aussi contre l'État, aujourd'hui si nombreux, ne se produiraient que rarement (*), et que de son côté la juridiction civile, qui forme aujourd'hui la partie principale de l'activité des tribunaux, se transformerait en un contrôle administratif relativement peu étendu (*). Quant à la police, qui depuis la fin du Moyen-Age s'est développée sans mesure, et, qui peu à peu, a fait de nous, en comparaison des hommes robustes de la Renaissance, des infirmes ayant toujom^s besoin de la protection de l'État, elle pourrait en grande partie disparaître.
Les autorités de l'ordre pourraient par suite étendre leur activité à des domaines beaucoup plus vastes que les autorités économiques. Et comme leur activité, même en tant qu'elle aurait trait aux
{*) Voir plus haut, livre II, ch. xv.
(^) Voir plus haut, livre II, ch. xvi.
choses administratives (*), servirait les intérêts de tous, il n'y aurait pas d'inconvénient à étendre à leurs membres les garanties d'indépendance que Ton confère aux magistrats.
La poi*tion de beaucoup la plus considérable de l'activité de l'État devrait — conformément à la nature de l'État populaire du travail — être celle qu'exerceraient les autorités économiques ("). Cellesci devraient prescrii'e à chacun la quantité et le genre du travail qu'il devrait fournir, et prononcer sur la répartition des biens et des services entre les citoyens. En raison de la nature de leurs fonctions, les autorités économiques devraient être sur place ; et leur instrument immédiat serait naturellement la commune ('), qui a toujours vu dans la besogne économique sa tâche essentielle, et qui a même engendré, au cours de l'époque récente, une sorte de socia-
(<) Voir plus haut, p. 264.
(^) Au nombre des socialistes qui croient que dans l'organisation socialiste, tous les conflits sérieux disparaîtront tout naturellement, et que par suite les autorités de Tordre s'absorberont dans les autorités économiques, on peut, sous la réserve faite précédemment (voir p. 267, note 1), compter les théoriciens suivants : Owen, The révolution in the mind and praclice of the human race (1849 , p. 130, Law XXXI, voir aussi Law XXXVI} ; Cabet, Voyage en Icarie (1840), 5« éd. (1848), p. 129, 130, 133, 134; Dezamy, Code de la communauté (1842), p. 195; Engels, Herrn Eugen I>uhrings Umwàlzvng der Wissenschaft (1877), p. 234. 235 ; Die Entwicklung des Socialismus von der Utopie zur Wissenschaft (1882), p. 43 (Trad. fr., Socialisme utopique et socialisme scientifique) ; Bebel, Die Frau in der Vergangenheit, Gegenwart und Zukunft (1883) ; 25" éd. (1895), p. 336, 340, 396, 397 (Trad. fr., La femme dans le passé, le présent et Vavenir, p. 251, 236, 298, 299).
(*) Voir plus bas, livre III, ch. vi.
lisme, — le socialisuie municipal. En dépit de leur caractère essentiellement technique, les autorités économiques devraient être considérées comme des autorités publiques, aux ordres desquelles tout membre de la société devrait provisoirement obéir, quitte à porter plainte ensuite auprès des autorités économiques supérieures ou auprès des autorités de l'ordre.
En ce qui concerne la filière des instances, pour les autorités de Tordre comme pour les autorités économiques, on pourrait prendre les institutions actuelles pour modèle. Les autorités économiques, parmi lesquelles la commune représentera en tout cas le premier degré, devraient, dans les grands États, s'échelonner jusqu'aux autorités centrales en quatre instances ; dans les États d'importance moyenne, trois instances suffiraient ; dans les petits États ne se composant que d'une ville, deux instances. Pour les autorités de l'ordre, en raison du caractère limité de leur sphère d'activité, ces nombres pourraient être réduits d'une unité.
L'anarchisme doit, pour être fidèle à ses principes, rejeter les autorités de Tordre aussi bien que les autorités économiques ('). D'autre part, bon nombre de socialistes pensent que TÉtat socialiste ne connaîtra plus que Tactivilé des autorités économiques, les autorités de Tordre devant nécessairement disparaître (*) ; c'est ce qu'Engels exprime en termes tout à fait défectueux lorsqu'il dit que TÉtat, après l'établissement de l'organisation sociale) Voir plus haut, livre I, ch. ii. («) Voir plus haut, p. 269, note 2.
LE POUVOIR EXiicUTIF 27 1
liste, ne sera pas supprimé, mais mourra de luimême. En réalité, au lendemain de rétablissement de l'État populaire du travail, on se convaincrait que non seulement les processus de production, mais aussi les hommes ont besoin d'une direction qui maintienne Tordre. Par contre on peut sans hésiter admettre avec Saint-Simon (*) que l'activité des autorités de l'ordre passera tout à fait au second plan par rapport à celle des autorités économiques.
m. — En ce qui concerne enfin le passage du régime actuel au régime futur, il faudrait chercher à l'opérer en transformant peu à peu les tribunaux en autorités de Tordre, les organes administratifs en autorités économiques. Pour les tribunaux, ce processus de transformation ne présenterait pas de difficultés considérables. A vrai dire, pour des raisons politiques, une grande partie du haut personnel judiciaire devrait être changée; mais, comme les tribunaux sont dès aujourd'hui des autorités de Tordre , leur oi^anisation, et en particulier la préparation professionnelle et le mode de choix des membres des tribunaux, devraient être conservés. On devrait donc se borner à enlever peu à peu aux autorités administratives et à confier aux tribunaux les affaires qui ont trait au maintien des rapports de puissance.
Les tribunaux devraient, pendant la période de transition,exercer dans la mesure définie plus haut(') la juridiction criminelle et administative. Si en outre on se représente les communes et les districts
(*) Voir plus haut, p. 267, noie 1 (») Voir livre II, ch. xvi.
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particuliers comme devenant les premiers supports de la propriété et de Téconomie (*), entre ces organisations devra s'établir un échange de biens et de services semblable à celui qui existe aujourd'hui entre les particuliers ; cet échange, vu le caractère de droit public revêtu désormais par l'ensemble du droit, ce seraient les organes de Tadministration, transformés peu à peu en autorités économiques, qui devraient le diriger (*). Mais il faudrait que l'on pût toujours en appeler de leurs décisions aux trîbunaux (autorités de l'ordre). Si la socialisation de la vie économique ne devait, comme il est vraisemblable, avoir lieu d'abord que partiellement (^), les tribunaux devraient, relativement aux citoyens vivant selon le droit privé, exercer la juridiction civile sous sa forme actuelle.
L administration doit subir des changements bien plus profonds du fait de sa transformation progressive en un collège d'autorités économiques. Elle qui dans le régime actuel sert le pouvoir beaucoup plus servilement que les tribunaux, elle devrait renoncer à cette besogne, et prendre de plus un caractère technique au sens économique. Naturellement, la préparation des fonctionnaires de l'administration ne devrait plus être juridique, mais principalement technique. Les agents de l'autorité économique seraient placés aux postes supérieurs par voie de nomination, aux postes inférieurs par voie d'élection. Toutefois, pendant la période de
(*) Voir plus bas, livre I II, ch. vi.
(J) Voir plus bas, p. 279.
(^) Voir plus bas, livre IV, ch. rv.
transition, un exercice très vigoureux du pouvoir central sera indispensable, parce qu'il ne s'agit pas, dans rétablissement de l'État populaire du travail, d'une expérience politique qui ne toucherait que médiocrement la vie des masses, mais bien d'une transformation sociale profonde, dont l'insuccès mettrait nécessairement en question l'existence même des nations.
Les Etats des Grecs, des Romains et des Germains sont nés sans exception de succès militaires et eurent pour objet de servir les intérêts de groupes sociaux étroitement limités. Ici une organisation hiérarchique puissante était une nécessité imposée par les conditions mêmes de la naissance de l'État et par son but. Lors de l'établissement de l'État populaire du travail, pour la première fois, les intérêts politiques et économiques des masses formeront le but véritable de la grande transformation à réaliser. Aussi est il permis de craindre que, dans le g/and effort que feront les peuples en vue de conquérir la liberté politique et économique, l'ordre ne fasse naufrage et ne soit sacrifié pour longtemps. Il importe donc qu'aucun préjugé populaire n'empêche les détenteurs du pouvoir, dans le nouveau régime, d'assurer, au moyen d'une organisation convenable des autorités publiques, l'existence d'un gouvernement fort. Et si les analogies de la première révolution française ne nous trompent pas, les partis hostiles qui naissent à chaque grande transformation suffiront à mettre en garde l'État populaire du travail contre les débordements de la philanthropie démocratique.
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£*idéal de toutes les écoles socialistes qui ont un caractère essentiellement intemational(^), c'est un régime dans lequel le geni*e humain tout entier formerait un seul organisme politique et économique et où la guerre ainsi que la concurrence économique entre les individus et les peuples cesserait d'exister (socialisme universel). Cet idéal n'est pas sans utilité pratique, e^tre autres raisons parce qu'il fixe le but final de nos efforts, et par là même la direction générale que nous devons suivre. Mais il serait tout-à-fait déraisonnable de considérer cet idéal, ou même un état qui s'en rapprocherait sensiblement, comme le but immédiat du mouvement socialiste. Aussi bien, on n'a pas encore réussi jusqu'à ce jour à organiser d'une manière tolérable les relations politiques des peuples chrétiens d'Europe. Différer l'établissement de l'État populaire du travail jusqu'à l'heure où l'humanité tout entière serait devenue mûre pour la grande réforme, ce serait renvoyer à un avenir infiniment éloigné la réalisation des idées sociales.
Il est bien plus pratique déjà et bien plus sage de vouloir transférer la propriété et l'activité écono-
(*) Voir plus haut, livre I, ch. vi.
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inique non à l'humanité entière, mais aux États particuliers qui se sont formés au cours de l'évolution historique (socialisme d'État) (*). Cette concentration de toutes les forces économiques aux mains de l'État est certainement possible en soi, de même qu'en fait les États modernes ont réussi à concentrer peu à peu toute la puissance politique en un point central. Mais comme aujourd'hui, dans l'immense majorité des cas, c'est l'individu qui est le support de la propriété et de l'activité économique, il serait impossible de transférer ces fonctions aux immenses organismes que sont les États, sans produire une confusion qui mettrait en péril l'existence même des peuples. La concentration de l'activité économique doit suivre la même marche prudente que celle de la puissance politique, qui s'appliqua d'abord à la famille et à la tribu, puis à la commune. et s'étendit ensuite à des cercles sans cesse plus larges, jusqu'à ce que finalement se fussent constitués les empires de l'antiquité, du Moyen- Age et des temps modernes.
L'État populaire du travail doit donc au début se contenter de transformer la commune (*) de manière à en faire le substrat normal de la propriété et de
(>) MopeUy, Code de. la nature (175o), p. 190, art. I, p. 196, art. I sqq.; Buonarroti, Conspiration pour l'égalité^i. il {iS28), p. 305, art. I, p. 313, art. 1. Exposition de la doctrine Saint- Simonienne (1828-1830), dans les Œuvres, t. XLI (1877), p 271; Dezamy, Code de la communauté (1842), p. 31 ; Rodbertus, Das KapHal (1884), p. 114, 115, 212; Kautsky, Das Erfurler Programm in seinem grundsàtzlichen Teil (1892), p. 121 sqq.
{*) Une autre forme de socialisme, plus proche encore de l'économie individuelle que le socialisme municipal, c'est le socialisme de groupe. Voir sur ce point, plus bas, livre III, ch. VII, et plus haut, p. 169, notes 1 et 2.
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Tactivité économique * (socialisme municipal) 0).
A titre d'exception, les formes d'activité économique qui se rapportent suceessivemeiit à des domaines plus larges, ainsi que les biens nécessaii'cs à leur exercice, pourraient êti*e confiées au district, à la province, à l'État, de même qu'aujourd'hui ce sont le plus souvent les districts qui s'occupent des routes locales, les provinces, des hospices d'aliénés, l'Etat tout entier, de la poste, des télégraphes, des chemins de fer. Ajoutons que la réalité dont retendue ou dont l'importance économique dépasse les limites d'un état particulier, comme par exemple, la mer, le canal de Suez, etc., devraient être confiés aux soins d'autorités économiques internationales.
Les socialistes qui veulent établir le socialisme non pas à l'aide des moyens de coercition de l'État, mais par la voie de la libre entente (Fourier, Owen, Thompson entre autres) proposent la constitution de communes d'une faible étendue, ayant environ a. 000 membres. Quelques socialistes se prononcent même par principe contre les grandes villes, qu'ils considèrent comme des foyers d'immoralité ('). L'État populaire du travail ne pourrait
(1) Meslier, Le Testament, t. II (1869), p. 220 sq.; Foarier, Le nouveau monde (1829), p. 118 sqq., dans les Œuvres, t. VI (1848;, p. 99 sqq. ; Renaud, Solidarité, 6' éd. (1877), p. 56-109 ; Owen, The révolution in the m%nd and practice of ttie human race (1849), p. 42, 117; Thompson, An inquiry into the principles of the distribution of wealth (1824), p. 386 sqq. Practical directions for the speedy and economtcal establishment of conimunities (1830), p. 11 sqq.; Babel, Die frau (1883), 25« éd. (1895), p. 349 (Trad. fr., La femme dans le passé, le présent et l'avenir^ p. 255, ^6).
(') Baonari'otl, Conspiration pour l'égalité, t. i p. 2^21-223. De mènrie beaucoup de socialistes ultérieurs.
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naturellement pas faire autrement que de prendre pour point d'application la répartition présente de la population, dont la tendance est incontestablement de former de grandes villes. Au reste, l'expérience des dernières décades a montré que, si l'immoralité possède dans les villes un caractère différent, elle n'est pas plus grande que dans les campagnes, et que même les conditions sanitaires défavorables des grands centres sont plus que compensées par les institutions hygiéniques perfectionnées qui y fonctionnent. Les petites communes que le système féodal nous a léguées et qui ne peuvent même pas suffire aux modestes exigences politiques de TÉtat actuel devraient être fusionnées selon les besoins.
Le socialisme municipal présenterait, à titre de première étape, de très considérables avantages. Le défaut principal de rorganisation économique actuelle consiste sans aucun doute en ce que l'ouvrier ne reçoit qu'un salaire déterminé et n'est pour ainsi dire jamais intéressé au produit effectif de son travail. Mais le socialisme municipal est une forme économique qui, mieux que le socialisme d'État ou le socialisme universel, fait apparaître même à l'œil peu exercé de l'ouvrier la connexité qui lie le travail et sa rémunération. En second lieu, le socialisme municipal permet au moins pendant la période de transition de ne pas rompre entièrement, en matière de rémunération du travail, avec l'état de fait actuel, et d'échapper à la nécessité de régler d'une manière entièrement égale la condition de tous les travailleurs d'un Etat donné, à quelques région qu'ils appartiennent. Gela est de grande
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importance (*) notamment en ce qui concerne les ouvnei*s urbains» qui sont la portion la plus active de la classe ouvrière ; si en effet, pour fixer leur niveau de vie, on prenait la moyenne de TÉtat tout entier, dans bien des cas il ne serait pas plus élevé qu'aujourd'hui, malgré là suppression du revenu sans travail, et même dans quelques cas exceptionnels il risquerait d'être abaissé.
Si l'on fait de la commune le support normal de la propriété et de Téconomie, il est très naturel que Ton en vienne à penser à lui conférer la souveraineté et la puissance législative. Toutefois j'estime que, si Ton en décidait ainsi, on commettrait une faute grave, car ce serait retourner à un régime de morcellement politique analogue à celui du Moyen-Age. L'unité de la législation pour de^ larges étendues, qui d'ailleurs n'ont pas besoin d'être rigoureusement identiques à nos États nationaux, trop vastes, est une des portions les plus précieuses de l'héritage que rÉtat individualiste d'aujourd'hui léguera à la société de l'avenir. Dans les pays qui possèdent à côté de la législation nationale une législation provinciale, cette dernière devra être conservée et développée sous le régime de l'État populaire du travail.
La Commune de Paris de 187 1 a certainement commis une faute en revendiquant pour elle-même et pour les autres communes françaises, dans la Déclaration au peuple français du igavril 187 1, outre les fonctions économiques, l'autonomie absolue et le droit de légiférer en matière de finances, d'enseignement, de justice, et même partiellement en matière
(*) Voir plus haut, livre I, ch. 11.
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d'organisation militaire (*). A vrai dire, ce n'était là qu'un expédient inspiré par les circonstances : les hommes de la Commune savaient bien que le peuple français et TAssemblée nationale élue par lui n'approuveraient jamais l'application des réformes socialistes à toute l'étendue du territoire. Si, dans de semblables conditions, ils ne reculèrent pas devant l'idée d'un morcellement complet de la France, il en faut simplement conclure que le mouvement communaliste, eu égard aux rapports de puissance en vigueur, était extrêmement. prématuré.
Les communes chargées de fonctions économiques qui seraient à la base de l'État populaire du travail seraient jusqu'à un certain point les unes vis-à-vis des autres des individualités autonomes. Toutefois limerait inexact d'identifier leurs relations à celles qu'ont entre eux les exploitants particuliers de la société actuelle. Certes, dans la mesure où les biens et les services sont produits et consommés dans une même commune, elle est naturellement autonome et indépendante. Mais tout échange de marchandises et de services entre deux communes autonomes devrait naturellement se trouver placé sous la surveillance ou la direction d'autorités économiques supérieures. Suivant l'étendue du territoire à l'intérieur duquel se feraient les échanges, ce seraient des autorités économiques d'un rang plus ou moins élevé qui fonctionneraient comme organes
I*) -Voir la Déclaration au peuple français de la Commune de PariSy du 19 avril 1871, dans le Journal offîciel de la république française du 20 avril 1871, p. 271.
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de direction, comme bureaux de liquidation et comme offices de statistique.
Le transfert de la propriété et de l'activité économique de l'individu à la commune aurait nécessairement pour conséquence que la qualité de membre de la commune ou de TÉtat aurait, sons le régime socialiste, une importance incomparablement plus grande que sous le régime actuel. Le droit du citoyen comprend essentiellement aujourd'hui les droits dits politiques ; c'est-à-dire que le citoyen, à l'inverse de l'étranger, a sous certaines conditions (telles que le cens) le droit de prendre part soit directement soit au moyen de représentants à la direction des affaires de l'État. La qualité de membre de la commune — le droit de cité (Heimatsrecht) — confère dans certains pays, en même temps que ces droits politiques, le droit de bénéficier de l'assistance pid>lique, tandis que d'autres États ne font dépendre ce dernier droit que de la résidence en un lieu donné — le « domicile de secours », {Unterstûtzungswohnsiiz) — . Les intérêts essentiels de l'individu ne sont par suite aujourd'hui influencés que faiblement par son droit de citoyen de TÉtat et de citoyen de la commune. L'homme qui ne veut pas prendre part à la vie politique et qui n'a pas besoin de recourir à l'assistance publique peut passer sa vie à l'étranger sans s'apercevoir même qu'il ne fait pas usage de ces droits.
Au contraire dans l'État populaire du travail la qualité de membre de la commune constituera pour tons les citoyens la base de leur existence économique. En effet, c'est elle qui crée pour eux vis-à-vis de la commune le droit à la vie et le devoir de travail
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corrélatif (*). Les personnes travaillant directement pour les districts, les provinces ou TÉtat feraient valoir leur droit à la vie vis-à-vis de ces organisations. Afin d'empêcher des différences trop grandes dans la condition économique des diverses communes, les autorités économiques supérieures devraient avoir le droit de conférer à des particuliers, à titre temporaire ou à titre permanent, le droit de cité dans une commune plus prospère, même sans Fassentiment de cette dernière.
Dans l'Etat populaire du travail, les conditions mises à la qualité de membre de telle ou telle commune ne devraient être dérivées que sous d'importantes réserves, de Tespèce de celles qui aujourd'hui . fixent le droit de cité politique ; en effet, par suite des immenses migrations qui se produiraient dans l'intérieur des Etats, de grandes masses de population habiteraient dans des communes qui ne seraient pas leurs communes natales. La première règle du droit de cité socialiste devrait être la prise en considération du domicile effectif des individus et de leurs familles, ainsi qu'il en était primitivement pour la détermination de la qualité politique de membre de l'État et de la cpmmune. Le droit de cité socialiste une fois établi pourrait dans certaines conditions, comme aujourd'hui le droit de cité politique, être transféré à d'autres personnes. Ainsi l'épouse et les enfants légitimes se trouveraient appartenir d'emblée à la même commune que leur père, les enfants illégitimes à la même que leur mère. Quant aux personnes auxquelles on ne pour-
(*) Voir plus haut, livre II. ch. vu.
afift ORGAinSATIOK DR L'STAT SOCIALISTE
rait assigner de droit de cité, ce sont les organisations publiques plus importantes (le district, la province, TÉtat) qui devraient leur procurer du travail et des moyens d'existence.
La liberté d'établissement du régime actuel devra subir également dans FÉtat populaire du travail des limitations considérables. Dans la société présente, où les ouvriers dépendent entièrement des propriétaires des moyens de production, c'est peut-être leur droit économique le plus important de pouvoir en cas de besoin chercher un autre maître ; la liberté d^établissement forme une partie de ce droit. Au contraire, sous le régime du socialisme municipal, chaque membre de la commune, en sa qualité de détenteur du droit à la vie, sera régal des auties membres, et il contribuera de même par sa volonté à déterminer l'activité économique des autorités communales. Aussi le passage à une autre commune ne sera-t-il permis en règle générale que lorsque la commune dont tel membre voudrait sortir le relèvera de son devoir de travail, et que la commune où il voudrait entrer lui conférera le droit à la vie. Mais alors même que tous les intéressés ne donneraient pas leur assentiment, les autorités économiques supérieures devront avoir le droit d'accueillir favorablement toute demande qui leur serait adressée à Teflet d'un changement de communauté.
Si l'on prend en considération l'état présent des théories sociales et plus encore les ressorts qui meuvent notre société, on an-ive à cette conclusion que le socialisme municipal sera l'héritier immédiat du régime politique et économique actuel. Mais il
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serait tout à fait irrationnel de voir dans cette forme politique et économique la fin dernière des aspirations sociales. Si Ion a très justement comparé notre régime économique à l'anarchie dans le do (naine de la vie politique, on peut considérer le socialisme municipal, avec son éparpillement des forces économiques, avec Tinégalité des conditions de vie qu'il comporte, et la forme fédérative de l'ensemble de l'organisation économique, comme une sorte de Moyen- A.ge économique. Aussi ne faut-il voir dans le socialisme municipal qu'un degré plus élevé de la conscience sociale de l'humanité, d'où l'œil pourra atteindre de nouveaux horizons lointains. Et, dan9 le fond le plus indistinct de cet horizipn, dans la brume lointaine de l'avenir, le regard investigateur aperçoit une société sans antagonismes politiques ni économiques, dans laquelle le genre humain tout entier formera une alliance de frères égaux en droits.
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Les communes de TÉtat populaire du travail, dont on peut évaluer la population, en moyenne, à a.ooo personnes environ, pourront en général pourvoir directement, sans intermédiaire, à la direction de la production et de la consommation. Mais quand il s*agira de communes moyennes et grandes et surtout des villes gigantesques d'aujourd'hui, que la société nouvelle sera bien forcée de prendre comme point de départ, Torganisation de la vie économique sera une tâche si vaste et si compliquée, qu'entre l'individu et la commune 4es rouages intermédiaires devront nécessairement être intercalés.
Ainsi, on devra tout d'abord, afin de faciliter l'activité économique, diviser les pi'endères villes en différents districts. Pour la même raison il faudra que toute grande commune où la vie économique présenterait une telle diversité qu'il soit difficile de la diriger d'un point central, réunisse les travailleurs d'une même profession en groupes de ti'avail. Mais ces deux rouages intermédiaires, les districts de communes et les groupes de travail, doivent être considérés comme de simples institutions administratives ; la commune demeure^fe^*^pport de la propriété et de l'activité économique. Par
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suite, si les membres de ces groupes possèdent vis-àvis de la commune le droit à la vie, ils ne peuvent pas çxiger que le produit des groupes de travail soit réparti entre eux selon n'importe quel principe. On peut dire que le groupe de travail est la corporation de rÉtat socialiste, mais à la condition de ne pas donner à ce mot le sens péjoratif qu'une évolution de plusieurs siècles, pleine d'égoïsme et d'exclusivisme, y a attaché. Conformément au principe général de l'État socialiste, le groupe de travail aurait essentiellement le caractère d'une institution de droit public. Le groupe de travail est créé et est dissous sur Tordre de la commune ; c'est de même cette dernière qui décide des membres et des moyens de travail qui seront attribués à tel ou tel groupe. Par là cette institution se distingue de la Série du système fouriériste, qui repose uniquement sur une sorte d'inclination passionnée des membres pour telle ou telle profession, et non par conséquent sur une autorité extérieure (*). Il est de même aisé d'apercevoir la différence entre le groupe de travail et les associations ouvrières de Louis Blanc et de Lassalle : ces dernières, en effet, sont formées par une libre entente des travailleurs (*).
(*) Fourier, Le nouveau monde industriel et sociétaire ou les séries passionnées (1829), p. 57 sqq., dans les Œuvres^ t. VI (1848), p. 47 sqq. ; Considérant, Destinée sociale, t. II (1838), p. 26, 75 sqq. De même les groupes de travail des anarchistes. Voir plus haut, p. 19.
{*) Louis Blanc, Organisation du travail (1840), dans les Questions d'aujourd'hui et de demain, t. IV (1882), p. 89, 90; Lâssalle, Offenes Antwortschreiben (1863), dans l'édition de Bernstein, Reden und Schriften, t. II (1893), p. 429, 443 ; Herr Bastiat-Schulzevon Delitzsck [ISd^), éd. Bernstein, t. III (1893), p. 224.
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Les chefs du groupe de travail sont nommés et destitués par la commune. Us sont responsables de Texécution du travail du groupe ; mais ils doivent aussi avoir le pouvoir de diriger le travail des membres et de frapper de peines disciplinaires ceux qui se montreraient paresseux ou réfractaires, sous réserve du droit de ces derniers à porter plainte auprès des autorités de Tordre. Les mêmes dispositions seraient naturellement applicables même si la commune dirigeait les travaux de ses membres sans l!intermédiaire de groupes de travail. Lorsque rÉtat socialiste sera entièrement entré dans Tère du régime définitif, alors, mais alors seulement, la constitution du groupe de travail pourra être transformée, avec une grande circonspection, dans le sens démocratique. Mais jusque là on n'aurait guère à redouter un abus sérieux de la constitution autoritaire du travail, parce que la commune, dont émane l'autorité, sera elle-même organisée sur des bases démocratiques.
Je sais fort bien qu'une pareille constitution autoritaire du travail donnera difficilement satisfaction aux tendancfes démocratiques de la classe ouvrière ('). Mais la constitution de l'État et celle du travail doivent être appréciées d'après des règles entièrement différentes. Les conditions politiques ne touchent que fort peu la vie intérieure des peuples, et ceux-ci ont assez souvent supporté sans détriment notable pour leurs intérêts vitaux les modifications
(1) Voir, par exemple, Bebel, Die Frau (1883), 25* éd. (1895), p. 343 (tr. fr. La femme dans le passé, le présent et l'avenir, p. 259).
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les plus profondes des constitutions politiques. Cest ainsi qu'on a pu voir en France, en peu d'années, la monarchie absolue remplacée par les constitutions démocratiques de la grande Révolution, puis cellesci remplacées à leur tour par le despotisme du premier empire.
Au contraire tout changement radical dans la constitution du travail met proprement en question Texistence même des nations. Et en fait, bien que l'esclavage de l'Antiquité ait été remplacé d'abord par le servage puis, dans les siècles les plus récents, par le salariat, la constitution du travail a toujours gardé, même sous le règne de la pure démocratie, son caractère rigoureusement autoritaire. Un passage brusque, sans transition, à des formes de travail démocratiques, absolument opposées à une tradition plusieurs fois millénaire, ne manquerait pas certainement d'être funeste à la vie économique des peuples. Les pombreuses communautés socialistes à bases démocratiques qui ont été fondées, pendant le dix-neuvième siècle, en Angleterre et en Amérique, ont très souvent échoué par faute de discipline chez leurs membres, bien qu'elles se composassent en grande partie d'hommes d'une force de caractère et d'un esprit de dévouement peu communs. On ne peut constater une prospérité durable que dans celles de ces communautés où une forte conviction religieuse favorise ou remplace l'autorité (*).
De ce qui précède il ressort que le groupe de travail cadre mieux avec les vues autoritaires du Saint-Simonisme qu'avec les projets de Louis Blanc
(*) Noyei, Hi$tory of American socialisms (1870), p. 656.
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et de Lassalie, les deux principaux représentants da socialisme de groupe. Dans le socialisme de groupe, ce n'est pas TÉtat ou la commune, mais bien le groupe de travail, l'association ouvnère ou Tatelier social qui apparaît comme étant le support de la propriété et de l'activité économique. Toutefois, comme les ouvriers, dans Toi^anisation sociale actuelle, ne di^sposent ordinairement d'aucun capital, ces deux' théoriciens socialistes supposent que TÉtat fournira aux associations le crédit nécessaire pour se procui*er les moyens de production.
L'association ouvrière n'est pas seulement fondée par une libre entente, elle est encore dirigée d'une manière démocratique, selon la volonté des compa* gnons. Dans l'année qui suit la fondation de l'atelier social, c'est le gouvernement qui doit, aux termes du projet de Louis Blanc, répartir les services supérieurs et inférieurs entre les différents compagnons; plus tard, les travailleurs doivent élire eux-mêmefl leurs fonctionnaires. Cependant l'État qui, comme bailleur de fonds, a un intérêt considérable à ce que r association prospère, doit exercer sur son admi* nistration un contrôle qui a pour objet de faire en sorte que les sommes ou moyens de production prêtés soient employés conformément à leur destination, et à ce que le statut de l'association soit respecté. Le produit du travail commun est dans sa grande masse réparti entre les membres (*).
(^) Louis Blanc, Organisation du travail (1840), dans lei Questions d'aujourd'hui et de demain, t. IV (1882), p« 152-154; Lassalle, Offenes Antwortschreiben, t. II, p. 429, 435, 443; Arheilerlesebuchy t. Il, p. $56; BastiatSchulze van Delitzich, t. ni, p. 220 sqq. (éditioQ Berastein). Voir plus haut, p. 284, 285.
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Pour la théorie de TÉtat, qui n*est pas autre chose en fia de compte qu'une théorie des rappoiiis existant entre les grandes forces sociales, la question la plus importante est peut-être celle de savoir si lès groupes de travail d'une même profession doivent être rattachés les uns aux autres par des organisations supérieures, qui embrasseraient soit l'État tout entier soit des districts régionaux. Je répondrai à cette question par la négative. La nature de l'Etat populaire du travail ne le prédispose pas aux grands déploiements de puissance, et il serait par suite peu sage quïl groupât des intérêts économiques particuliers et extrêmement forts en de grandes associations. L'union indispensable des groupes de travail de la même branche peut être réalisée par les communes et les autorités économiques supérieures, qui, en leur qualité d'organes de la vie économique totale, seront moins portés à servir des intérêts économiques exclusifs.
Nous devons ajouter qu'en régime de véritable socialisme de groupe, où le niveau de vie de chaque membre dépendrait des résultats économiques de l'association, Ttinion des groupes de travail en de puissants organismes serait plus dangereuse encore. Former de semblables groupements, ce serait organiser les plus puissants des intérêts particuliers en camps ennemis, aussi bien si Ton plaçait avec Louis Blanc à la tête de ces associations un atelier social central, que si, avec Lassalle, on les unissait par le moyen d'une fédération de crédit et d'assurance (*).
{^) Louis Blanc, Organisation du travail (1840), dans les Questions d'aujourd'hui et de demain^ t. IV (1882), p. 98-100; Lassalle, Offenes Antwortschreiben (1863), édit. Bernstein, t. Il (1893), p. 435 ; Berr Dastiat-ScfiuUe {\mi), môme édit., t. III (i?93), 7.
Peu de théoriciens ont mis en lumière les effets funestes de la concurrence économique avec autant de vigueur que Louis Blanc. Mais s'il avait pu assister à l'établissement de son socialisme de groupe, il en serait très vite venu à se convaincre que Tesprit d'égoîsme et d'exclusion, qui forme le plus déplorable côté de la concurrence, eût trouvé un terrain singulièrement propice dans les associations organisées d'une manière unitaire, conformément à ses projets.
CHAPITRE VIII
l.A RELIGION
Jusqu'au commencement de l'âge de la raison, c'est-à-dire environ jusqu'au commencement du xviii® siècle, l'organisation sociale était assise sur un assujettissement des masses voisin de l'esclavage à l'égard de la royauté, de la noblesse et du clergé, mais cette organisation avait d'autre part un caractère unitaire et harmonieux. La défense de l'État et du droit était confiée, au Moyen-Age, à la noblesse d'épée ; elle le fat plus tard aux armées de métier ; celle-là comme celles-ci se trouvaient, vis-à-vis des masses populaires asservies, dans un état d'antagonisme permanent et conscient. Ces masses vivaient dans une ignorance profonde ; il n'existait pas d'institutions générales qui eussent pour objet de les instruire. La science avait bien commencé, depuis Copernic, à développer ii côté de la conception religieuse du monde la conception expérimentale ; mais les savants écrivaient leurs livres en latin et se gardaient avec le plus grand soin de déduire les conséquences pratiques de leurs théories. Et de profondes et fortes convictions religieuses, qui étaient universellement répandues, promettaient aux pauvres et aux faibles, dans une autre vie, dans une vie supra-sensible, la juste compensation des maux
de leur douloureuse existence terrestre. Il y avait ainsi accord parfait entre la vie intérieure et la vie extérieure des peuples. Leur condition n'était sans doute pas très réjouissante, mais, en somme, elle pouvait durer, parce qu'elle n'enveloppait pas de contradiction interne.
Or, à ce mécanisme artificiel qui « garantissait depuis des milliei's d'années la soumission des clas ses inférieures, on enleva, au cours du xviii® et du XIX® siècle, ses rouages, l'un après l'autre. En France, pendant la grande Révolution, en un moment d'exaltation héroïque, le service militaire universel fut introduit, et plus tard cet exemple fut suivi par beaucoup d'États dont les fins aussi bien que les constitutions étaient entièrement différentes ; ainsi l'épée se trouva remise, pour la défense du régime établi, à ceux qui souffraient le plus de ce régime. L'obligation scolaire universelle, venue d'Allemagne, se répandit dans la plupart des pays civilisés, et procura aux classes inférieures, non seulement un savoir notable, mais aussi, ce qui importe plus encore, la possibilité d'étendre par elles-mêmes leur savoir. La science dépouilla son vêtement étrauger, et devint ainsi accessible à des catégories d'hommes très étendues ; une littérature de vulgarisation scientifique de plus en plus développée et la presse périodique répandirent dans les masses la conception expérimentale du monde. Et, ce qui est peut-être le plus important et ce qui doit ici nous occuper surtout, l'incrédulité, que Voltaire et d'autres grands hommes du siècle des lumières avaient considérée comme un privilège des riches et de l'élite, l'incrédulité s'abattit avec une force extraordinaire sur
les masses, et ramena leur attention des consolations de l'autre monde sur les maux et les tourments de leur vie terrestre.
Cet affaiblissement des sentiments religieux conduit rÉtat à prendre deux attitudes, à tenir un double langage, à mentir. On a souvent remarqué cette duplicité, dont la faute, disons-le bien haut» est aux choses plus qu'aux hommes. Llmmense accroissement de la population et de ses besoins nécessite un développement incessant de la science expérimentale et de la technique ; un peuple qui reste en arrière dans ces deux domaines doit nécessairement être vaincu, politiquement et économiquement. D'autre part, FEtat ne peut pas méconnaître que les contrastes violents, les oppositions non motivées dont notre société offre le spectacle ne pourront jamais être entièrement justifiés par des raisons d'ordre laïque ; il faut que la religion les explique et les concilie par le moyen d'un ordre voulu de Dieu, et promette aux moins bien placés une juste compensation dans une vie future. Et ainsi la religion et la science expérimentale sont également nécessaires à l'État actuel, bien que dans leurs conséquences logiques elles s'excluent complètement l'une l'autre .
L'État s'efforce de venir à bout de cette difficulté de la manière suivante : il favorise à la fois la religion et la science expérimentale, et prend soin de ne confier le soin de professer l'une et l'autre qu'à des hommes trop timides pour tirer les conséquences dernières de leurs principes. Cette attitude devient vraiment burlesque lorsque, ainsi qu'il arrive dans de nombreux États, l'administration suprême
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du culte et celle de rinstruction publique sont réunies dans les mêmes mains, si bien qu en un certain sens un seul et même homme est en même temps ministre de la religion et de Tirréligion. On comprend que cette condition équivoque ait de tout temps scandalisé les hommes à sentiments religieux profonds ou à convictions scientifiques fortes. Aussi a-t-on imaginé une foule de plans, en vue de modifier les rapports de TÉtat et de TÉglise. Je ne veux parler ici que de ceux qui ont un caractère nettement démocratique. La doctrine qui va le plus loin en ce sens, c'est Tanarchisme, qui propose par Torgane de ses représentants les plus autorisés la suppression complète de la religion et du culte (*). En quoi Tanarchisme est logique ; car si l'on s'attaque à Taigle à deux têtes (État et Église) qui figure symboliquement le régime social actuel, et qu'on le décapite de l'un des deux (l'État), l'autre ne peut naturellement pas continuer d'exister. Mais parmi les socialistes aussi quelques écrivains demandent une suppression violente de la religion ('). L'opinion adverse, suivant laquelle la religion disparaîtra d'elle-même, sans contrainte et sans violence, après l'établissement du nouvel ordre
(*) Proudhon^ Idée générale de la révolution au xix* siècle (1851), p. 287. Bakounine, Fédéralisme, socialisme, antitkéologismCy dans les Œuvres, 2« éd. (1895), p. 61, 68. Voir de même Godwin, Enquiry concerning political justice (179 J), 3« éd., t. II (1798), p. 238, 239; mais cet auteur se prononce seulement contre toute aide donnée à l'Église par l'État.
(*) Voir par exemple Meslier, Le Testament, t. III (186S), p. 380, 381 et passim ; Weitling, Garantien der Harmonie und Freiheit (1842), 3« édit. (1849), p. 122.
social, a trouvé également maints représentants dans la littérature socialiste (*). Cette manière de voir se heurte à une objection décisive. L'histoire des communautés socialistes de l'Amérique du Nord — pour nous en tenir à des exemples pns dans les temps modernes — prouve que la religion est parfaitement conciliable avec le socialisme le plus conséquent, et même que de petites communautés à peu près soustraites à l'influence des courants intellectuels peuvent fort bien arriver à vivre et à fleurir en se maintenant sur une base religieuse.
Un second groupe de politiciens et de socialistes, Rousseau en tête, désirent que la vie religieuse ne périsse point, mais veulent substituer à la religion révélée une religion de la raison, faite d'un petit nombre de dogmes. Ces dogmes sont l'existence d'une divinité toute puissante, sage, bienfaisante, omnisciente et souveraine, l'immortalité de Fâme, la récompense des justes, la punition des méchants, la sainteté du contrat social et des lois (*). Quiconque ne veut pas admettre ces dogmes doit être banni de l'Etat ; quiconque les a reconnus publiquement mais manifeste par ses actes son incrédulité doit subir la peine de mort. Nous rencontrons des opinions semblables, à vrai dire sans des menaces aussi démesurément rigoureuses , chez Morelly , Robespierre, Babeuf et les Babouvistes, Saint-Simon
0) Engels, Herm Eugen Duhring's Umwàlzung der Wissenschaft (1877), p. 266. Bebel, Die Frau (1883), 2- édit. (1885), p. 398 sqq. et passim (tr. fr. : La fenime dans le passée le présent et ^avenir, p. 30i)
(2) Rousseau, Du contrat social (1762), IV, viii, p. 319 de Tédition originale.
et les Saint-Simonîens, Owen, Cabet et beaucoup d'autres socialistes (*). Seul Fourier a été entraîné par la tournure bizarre de son esprit à des opinions religieuses qui peuvent rivaliser avec les dogmes les plus étranges des religions révélées (■).
Ces plans et d'autres semblables peuvent difficilement être considérés comme exécutables. Car l'extirpation de la vieille religion et l'introduction de la religion rationnelle ne peuvent guère être conçues sans de grandes et universelles violences. Ajoutons que la nouvelle religion, en dépit de sa pénurie de dogmes, aurait, dès l'instant de sa fondation, à lutter contre l'esprit scientifique exacte* ment comme les religions révélées traditionnelles. Mais d'autre part elle serait entièrement dénuée de
(') Morelly, Code de la nature (1755), p. 184-188, Robespierre, dans son discours à la Conventipn du 7 mai 17i)4, Œuvres complètes, par Laponneraye, t. III (18'iO), p. 607-642. Voir aussi ie Décret de la Convention du même jour sur l'existence de Dieu et rimmortalilé de l'âme, dans le Moniteur universel du 8 mai 1794. Buonarroti, La Conspiration pour l'égalxt(\ 1. 1 (1828), p. 254, 255. Saint-Simon, Lettres d*un habitant de Genève à ses contemporains (1803), dans les Œuvres, t. I (1868), p. 48-57; Le nouveau christianisme (1825), dans les Œuvres, t. VII(18C9), p. 113, 117, 163, 164, 173, 177. Exposition de la doctrine Saint- SîwomeMne (1828-1830), dans les Œuvres, t.XLU(1877), p. 293, 294. Owen, The révolution in the mind and practice of the human race (1849), p. 90-110, et dans les innombrables écrits et discours où il traite du système de la religion rationnelle. Cabet, Voyage en Icarie (1840), 5« éd. (1848), p. 171. Pecqueup, La république de Dieu (1844). p. 1-159.
(2) Fourier, Traité de l'association domestique-agricole^ t. I (1822), p. 231 sqq., dans les Œuvres, t. III (1841), p. 304sqq. ; Le nouveau monde (1829), p. 537 sqq., dans les Œuvres, t. VI (1848), p. 454 sqq. Renaud, Solidarité (1842), 6* édit. (1877). p. 165 sqq.
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cette action consolatrice que les religions i-évélées exercent incontestablement sur leurs croyants dans les épreuves de la vie. Car cette action est toujours liée à la croyance, née d'un concours de contingences historiques, que le fondateur de la religion et ses compagnons n'ont fait qu'exécuter des ordres que Dieu leur aurait directement donnés. Mais une religion qui aura été décrétée par la majorité d'un parlement et qui aura ensuite été établie avec l'aide des tribunaux criminels et de la police ne bénéficiera jamais de l'auréole que les religions révélées doivent à leurs garanties surnaturelles.
D'après ce qui précède, il est aisé de comprendre pourquoi les Saint-Simoniens ne purent jamais doter le monde d'une nouvelle religion, bien qu'ils se soient donné assez de peine pour faire de leur secte une copie — qui, à vrai dire, défigure quelque peu le modèle — de l'Église catholique. Il n'était pas possible qu'une religion se fondât et s'organisât autour d'une personne comme celle de Saint- Simon,, et d'une vie comme la sienne, vie qui, d'ailleurs, s'écoula dans un pays et en un temps de critique acérée et de publicité très large. Et le dogme du Saint-Simonisme (*), qui aboutit à un théisme confus, fusionnant l'esprit et la matière, ne pouvait certainement pas suffire , dans sa pauvreté et son prosaïsme, à satisfaire les besoins de béatification et de rédemption d'âmes pieuses.
A coup sûr, la religion jouerait un rôle incomparablement moindre dans l'État populaire du travail que dans la société actuelle. Sans doute, la maladie,
(*) Voir p. 296, note 1.
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la mort, la démoralisation, bref, le mal physique et moral subsisteront toujours et provoqueront dans les âmes mystiques le besoin religieux. Mais les inégalités sociales seront réduites dans le nouveau régime à une mesure supportable ; or, c'est surtout k faire accepter par les masses ces inégalités que rÉtat actuel emploie la religion. Quand la différence enti'e la condition des plus haut placés et celle des plus humbles sera devenue relativement minime, et que tous pourront espérer parvenir par le talent et par le travail aux plus hautes situations, l'État pourra se passer de l'appareil si considérable et souvent si dangereux pour lui que se sont donné les différentes confessions de la religion chrétienne.
Cette liberté plus grande à Tégard du problème religieux permet à l'Etat populaire du travail de mettre à la base de toutes les manifestations de son activité la conception scientifique du monde. Jusqu'ici l'État et la société ont dû professer que les méthodes de la recherche scientifique et leurs résultats ne devaient être enseignées dans toute leur étendue qu'aux hautes classes, et que la religion devait être conservée pour «le peuple». En fait, l'enseignement supérieur a seul un caractère scientifique ; l'enseignement primaire a un caractère essentiellement religieux. Au contraire, les écoles de l'Etat populaire du travail n'enseigneront, à tous les degrés, que les données de la science, et le soin de rinstruction l'eligieuse sera laissé aux communautés religieuses.
Ainsi sera supprimée l'inégalité de traitement des riches et des pauvres dans le domaine de la vie religieuse ; cette inégalité blesse le plus grand nombre
à plus juste titre encore que l'inégalité économique, et, avec le progrès de la culture au sein des masses, elle ne pourra certainement pas être maintenue. Car les masses savent très bien que certaines jouissances matérielles ne peuvent pas être départies d'une manière tout à fait égale entre les citoyens, mais elles croient à bon droit que la vérité et la science peuvent être pour tous un patrimoine commun, comme la lumière du soleil.
L'État populaire du travail adoptera donc, dan» tous les domaines de son activité, la conception positive des choses ; mais il faudra qu'il se garde, même lorsqu'il sera en pleine possession de la puissance, d'employer directement ou indirectement la force contre les fidèles des religions révélées. Sans doute, lorsque le Christianisme eut remporté la victoire dans l'empire romain, sous Constantin (3ii après J.-C), il employa les moyens les plus violents pour se maintenir et pour se développer, et rÉglise se comporta ainsi pendant tout le Moyen- Age, et jusqu'à ce que peu à peu, surtout depuis le xviiie siècle, l'État- lui eut ôté des mains les plus odieux de ses procédés de coercition.
Mais l'État populaire du travail, qui ne veut pas imposer à ses citoyens une nouvelle dogmatique, ne doit pas imiter cet exemple. Jamais ses l'eprésentants ne devront oublier que, si les dogmes des religions sont de peu de prix pour les partisans de la science, ils portent en eux, pour ceux qui y croient, l'éternité. Au reste, quand la protection spéciale que l'État accorde aujourd hui aux religions révélées leur aura vraiment été retirée, elles passeront peu à peu à l'arrière-plan, cédant la place à la science.
Poar emprunter une comparaison au domaine de la physique, il en sera d'elles comme il en est de ces fluides qu'aucune force ne peut comprimer, mais qui se dispersent aussitôt qu'ils ne sont plus emprisonnés par un récipient protecteur.
Cette attitude de l'État n'est nuUement celle que traduit la formule si souvent répétée dans les écrits et les programmes socialistes, et selon laquelle, dans l'organisation socialiste, la religion doit êlre une aflaire privée des intéressés (*). Gomme, sous le nouveau régime, la propriété privée n'aura qu'une très faible étendue, l'État pourrait, en leur refusant toutes ressources, empêcher les communautés religieuses d'avoir aucune action. Mais l'État socialiste ne doit pas employer dans les questions de conscience de pareils moyens mécaniques de coercition ; il doit au contraire considérer la satisfaction des besoins religieux, indispensable à qui croit aux religions révélées, comme une partie du droit à la vie C). L'État populaire du travail doit donc fournir aux communautés religieuses les biens et services nécessaires pour leur culte ; mais en revanche il a le droit de les organiser et d'exercer sur elles son action.
{*) Voir, par exemple, le programme adopté au congrès tenu par le parti démocrale socialiste d'Allemagne à Erfurt (du 14 au 20 octobre 1891), § 6. Il faut noter toutefois que la revendication selon laquelle la religion doit être déclarée chose privée fait partie des points du programme dont on doit poursuivre la réalisation « tout d'abord », c'est-à-dire sous le régime juridique actuel. Godwin (voir plus haut, p. 294, noie 1) avait déjà soutenu des idées semblables.
(*) Voir plus haut, livre II, ch. vu.
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Ajoutons qu'il doit sans aucun scrupule tra< vailler au triomphe de Tesprit scientifique par les nombreux moyens intellectuels qui se trouvent à sa disposition. L'État actuel donne à lenfant du peuple une éducation essentiellement religieuse; adolescent, adulte, il livre entièrement celui qu'il a ainsi façonné à rinfluence de l'Église ; car il ne se souvient plus de son existence que pour lui demander l'impôt, l'impôt de la bourse et l'impôt du sang. Au contraire, l'État populaire du travail fournira à l'individu pendant toute sa vie des moyens de développer sa culture scientifique, esthétique et morale. Par son organisation tout entière, il serji parfaitement adapté à cet objet. Déjà sous le régime des ménages séparés, mais mieux encore après l'établis sèment de la vie en commun (*), l'État populaire du travail satisfera par des conférences scientifiques, par des représentations vraiment artistiques et par des discussions morales sur la base de la science, ces besoins intellectuels des masses qui, aujourd'hui, sont assez, fréquemment dissimulés, par suite de la passivité de l'État, sous l'apparence mensongère d'aspirations religieuses.
Si l'Etat populaire du travail réussit, sans recours à la force, à assurer la suprématie de l'esprit scientifique dans rÉtat et dans la vie, un des plus grands, peut-être le plus grand de tous les problèmes historique, sera résolu. Dans le monde gréco-romain, l'antagonisme de l'Église et de l'État, de la religion et de la vie civile était relativement peu sensible encore. Mais depuis l'apparition du Christia-
(*) Voir plus haut, livre II, ch. vu.
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nisme un désaccord profond a pénétré dans la conscience des nations chrétiennes, désaccord qni au Moyen- Age domine toute l'évolution historique, et qui aujourd'hui encore pèse lourdement sur les destins des peuples. Que de progrès auxquels l'État moderne est contraint de renoncer, et que de fois il doit se détourner de la droite ligne de la civilisation et prendre des chemins détournés, pour ne pas provoquer la colère de puissantes communautés religieuses ! C'est uniquement par la victoire de Tesprit scientifique que le double visage de la conscience humaine actuelle reprendra la naturelle simplicité d'un visage d'homme. Et comme Tesprit scientifique n'érige pas de nouveaux dogmes, et n'est que l'expression des tendances spontanées de la nature humaine dans la perception concrète comme dans la pensée abstraite, ce progrès peut être considéré comme définitif.
CULTURE ET SCIENCE
De grands idéals sont indispensables à la santé de la vie populaire et à la sécurité de TÉtat. En effet, le mécontentement propre aux hommes aurait vite fait de briser souvent les institutions en vigueur, si Faction d'un idéal élevé n'orientait ce sentiment vers l'avenir, et n'en faisait ainsi un ressort utile du progrès. Or, à ce point de vue, un profond changement se fera nécessairement dans l'État populaire du travail. Les aspirations qui ont pour objet la grandeur et la puissance de la patrie, dont la gloire militaire est le centre, seront dans la nouvelle société, en raison de sa structure même, refoulées tout à Farrière-plan. Et l'idéal religieux nous est dès maintenant ôté de plus en plus par le progrès des sciences expérimentales. Ces fins, qui ont aujourd'hui le privilège d'élever Faction des peuples audessus des limites étroites de l'égoïsme, mais qui s'évanouissent peu à peu, il faut qu'à l'avenir elles soient remplacées par d'autres fins i)lus populaires.
Rappelons tout d'abord ici que la conception matérialiste de l'histoire (*), que bien des gens
(*) Voir plus bas, livre IV, ch. i.
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considèrent comme le centre du marxisme, peut devenir funeste au développement de l'État populaire du travail. Sans doute la conception matérialiste de rhistoire a trait non à l'avenir, mais au passé, et c'est relativement au passé qu'elle déclare que l'évolution des peuples et les insititutions politiques et religieuses créées par eux dépendent des conditions économiques et technologiques de chaque époque. Mais si les nations en viennent à ne voir dans toute leur activité passée que la série des effets produits par des ressorts économiques, il est fort à craindre qu'elles ne poursuivent également à l'avenir que des fins économiques, et qu'ainsi le mouvement social, en dépit de la prodigieuse dépense de forces morales et physiques qu'il aura nécessitée, .n'aboutisse finalement à un triste État d'engrais et de mangeaille. L'Église chrétienne a subi une transformation analogue, mais en un sens différent, après la victoire qu'elle remporta sur le paganisme au commencement du iv® siècle (*).
L'unique idéal concevable de l'État populaire du travail, c'est la perfection de la pensée, de l'activité et de la sensibilité des larges masses populaires, leur éducation intellectuelle, morale et esthétique. Je ne veux m'occuper ici que de l'avenir réservé à la culture et à la science dans le nouvel ordre de choses. Nous avons examiné plus haut les rapports de l'État et de la moralité (*). Quant à l'art, il embellit notre vie, mais il n'a pas une influence sensible sur les rapports sociaux qui sont de Tordre de la force.
(*) Voir plus haut, livre I, ch. vu.
(') Voir plus haut, livre I, ch. ix.
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D'autant plus importante est Taction de la culture et de la science sur l'ensemble de la vie sociale. En fait, deux facteurs servent à la répartition deè citoyens entre les classes supérieures et les classes inférieures : ces deux facteurs sont la culture et la possession. Mais, tandis que le règlement convenable des rapports de propriété forme le problème principal que se pose le socialisme, la littérature socialiste ne s'est relativement occupée que fort peu de la juste répartition dé la culture et du savoir dans l'Etat populaire du travail. Et cependant les millionnaires de la culture ne sont guère moins dangereux, pour une communauté démocratique, que les autres millionnaires (*).
La solution la plus simple du problème consisterait à dire que tous les citoyens doivent recevoir dei'État, dans leur jeunesse, la même éducation et la même culture. C'est ce que demandent plusieurs socialistes de l'époque philosophique ; subissant l'influence de leur temps, ils prêchent un socialisme qui comporte peu de besoins et un genre de vie modeste ; et en effet pareille conception pouvait paraître réalisable au xviii^ siècle, avant le développement de la grande industrie et des moyens de transport modernes (*). Mais les populations denses et exigeantes de nos Etats actuels ne pourraient pas vivre à la longue leur existence devenue beaucoup
(*) Cf. Menger, Einheit der Volksbildung dans la Zukunft de Berlin du 1" avril 1899.
(2) Morelly, Code de la nature (1755), p 220 : Lois d'éducation, art. IV, VIII, XII. Mably, De la législation, t. I (1776), p. 64,65. Buonarroti, Conspiration pour l'égalité, i. I (1828), p. 280, 281. Voir aussi plus haut, p. 92.
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plus intense sans les savants, les techniciens, les médecins, les juristes et les autres spécialistes. D'autre part, même dans les conditions les plus avantageuses, il est naturellement impossible de concevoir une égale répartition du savoir spécial, savoir qui possède aujourd'hui déjà une étendue et une diversité considérables, et qui s'accroît sans cesse, au delà de toute limite (0. Les immenses différences qui existent aujourd'hui dans la culture professionnelle subsisteront donc dans l'État populaire du travail, où elles constitueront un dangereux élément d'inégalité et un prétexte aux visées dominatrices de certains personnages ou de certains groupes.
Par contre, en ce qui concerne la cultui^e générale, l'État populaire du travail peut viser, non pas sans doute à l'établissement de l'égalité complète, mais, comme dans le domaine de la vie économique (*), à une très forte diminution des distances entre les citoyens. L'étendue et le contenu de la culture générale sont très différents suivant les temps et les lieux ; en particulier, l'étendue de cette culture s'est considérablement accrue dans toutes les nations civilisées depuis la fin du Moyen-Age. Aujourd'hui on peut dire que la culture générale
(*) Les Saint-Simoniens distinguent aussi, à côté de l'enseignement primaire destiné à tous, qui aurait comme notre école populaire actuelle un caractère essentiellement moral, un enseignement secondaire pour les plus capables, qui devraient ensuite passer dans les diverses écoles d'appUci>tion pour la médecine, la technique, etc. Cf. Exposition de la doctrine Saint-Simonienne, dans les Œuvres, t. XLI(1877), p. 395 397. .
{*) Voir plus haut, livre II, ch. vu.
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comprend le savoir élémentaire (lire, écrire et calculer), la possession achevée de la langue maternelle et de langues étrangères, enfin les connaissances fondamentales dans le domaine de l'histoire , des sciences de la nature, du droit et de la politique. Sans sortir de ce cadre, on pourrait, par une sage transformation de renseignement, supprimer les principales différences de culture qui existen.t aujourd'hui ; on réaliserait ainsi un état de choses dans lequel tous les citoyens se trouveraient à peu près les uns à Tégard des autres sur un pied d'égalité intellectuelle. Il faut considérer ce but comme le plus bel idéal, et aussi comme la garantie la plus sûre d'un régime vraiment démocratique.
Le rapprochement intellectuel de tous les citoyens, qui forment aujourd'hui deux groupes nettement opposés, les lettrés et les illettrés, peut être réalisé par deux moyens. Tout d'abord, la matière de la culture générale peut être simplifiée par r élimination de tous les éléments inutiles ou nuisibles. En second lieu, les institutions destinées à renseignement de cette matière ainsi simplifiée peuvent être améliorées et élargies.
En ce qui concerne le premier point, on éliminera de l'enseignement public l'instruction religieuse pour l'édifier tout entier sur la basé de la science positive. Il en a été question plus haut (*). Le contraste qui existe entre les lettrés et les illettrés provient surtout de ce fait que ceux-là reçoivent une culture essentiellement scientifique, ceux-ci une culture essentiellement religieuse.
(*) Livre III* (h. viii.
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Peut-être un moyen plus efficace encore d'atteindre ce but de simplification serait-il d'éliminer du fonds de notre culture générale T étude des langues et des littératures antiques. Dans notre société, qui, même sous le règne delà démocratie politique, conserve sa charpente aristocratique, la connaissance de l'antiquité gréco-latine est le signe le x^lus sûr du lettré, et c'est pourquoi il est difficile d'admettre que l'État actuel renonce jamais à l'enseignement classique.
Pour la même raison, l'État populaire du travail devra rayer du programme de ses établissements de culture générale l'étude de l'Antiquité. Il le devra, parce que la civilisation gréco-romaine est très inférieure à notre culture actuelle tant au point de vue théorique qu'au point de vue pratique. Et en effet, au point de vue théorique, la culture antique est dominée presque sans exception par la superstition la plus grossière, et elle est dénuée de cet esprit critique qui scrute attentivement les faits et les traditions, et que nous avons appelé la conception expérimentale des choses. Au point de vue pratique, l'Antiquité a été placée par l'institution de l'esclavage, qu'elle n a jamais contestée efficacement, dans l'impossibilité de dépasser, dans sa conception du Droit et de l'État, les limites d'un égoïsme aristocratique brutal. Aussi l'État populaire du travail ne fera-t-il que tirer une conséquence nécessaire de ce qui est son principe même en substituant l'étude des langues et des littératures modernes à l'enseignement classique, et en reléguant celui-ci dans le domaine des études spéciales.
Si l'on écarte ces connaissances et d'autres du
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même genre, dont la tradition et Tintérêt des paissants ont seuls fait des éléments constitutifs de la cullîire générale, il reste une matière qui n'est pas trop considérable et qai est accessible aux masses. La population tout entière réussira d'autant mieux à se l'assimiler que l'on aura davantage pris soin de transformer le système d'éducation actuel pour l'adapter à ce grand but.
En ce qui concerne tout d'abord la formation de la jeunesse, bon nombre de socialistes proposent que les enfants soient enlevés à leurs parents à l'âge le plus tendre et élevés dans des établissements publics ; d'autres théoriciens se prononcent au contraire pour l'éducation dans la famille, telle qu'elle est pratiquée aujourd'hui. Il s'agit moins ici, à mon avis, d'une question de droit que d'une question d'opportunité. Au système du ménage de famille est logiquement liée l'éducation dans la famille, alors que la vie des citoyens en commun ne pourra pas tarder à avoir pour conséquence l'éducation par l'État. L'enseignement proprement dit sera public dans l'un ou l'autre cas, comme il l'est déjà aujourd'hui (').
Mais l'État populaire du travail ne doit pas se contenter de cette pauvre instruction donnée à la jeunesse, qui^au bout de peu de temps,disparaît sans laisser presque aucune trace. Il doit, ne fû^ce que pour lutter contre l'Église, étendre son œuvre d'éducation à l'ensemble de la vie de ses citoyens. Et d'ailleurs le droit à un certain nombre de moyens de culture, nombre variable, il est vrai, suivant
(*) Voir p. 139, note 2, et p. 196, note 2.
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l'état de réconomie et de la technique, doit être considéré comme une conséquence du droit à la vie, comme un élément nécessaire d'une existence humaine. Au nombre de ces moyens de culture il faut compter, oulre les conférences et les productions mentionnées précédemment (*), les livi*es, les journaux et les revues. Pour éviter tout exclusivisme dans la production intellectuelle, il faudra laisser le champ libre, dans le choix des moyens de culture, au goût individuel.
Tandis que dans la domaine du système d'éducation de la masse une transformation complète est nécessaire, TÉtat populaii*e du travail pourra laisser subsister sous ses formes actuelles la pratique de la science. Ces formes sont par excellence l'œuvre de la bourgeoisie : — disons d'ailleurs d'une manière générale que la faveur accordée à la culture et à la science par la bourgeoisie libérale demeurera à jamais pour elle un titre de gloire. Ce qu'il faut à notre science, ce n'est pas plus d'encouragement, mais bien plus de liberté et d'indépendance.
Toute puissance politique très forte ne manque pas, avec le temps, de mettre en péril, dans les domaines scientifiques qui touchent spécialement ses intérêts, l'indépendance des savants. C'est ainsi que la monarchie absolue ou à demi absolue exerce une inlluence marquée sur l'histoire et sur les sciences juridiques et politiques ; une Église toute puissante rend absolument impossible une philosophie ou une science de la nature libre de toute prévention. Il n'est pas besoin de supposer, comme il
(*) Voir plus haut, livre III^ ch. via.
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arrive si sonvent dans la masse, une trahison consciente des savants vis-à-vis de la vérité ; à la longue, un régime politique et social crée une atmosphère intellectuelle à laquelle les individus ne peuvent pas aisément se soustraire. Il arrive aussi souvent que les opinions scientifiques que les maîtres ont émises en obéissant à des visées personnelles, se transforment chez leurs disciples en théories, et chez leurs successeurs éloignés en convictions politiques, sociales et religieuses. Aussi peut-on dire, sans crainte de se tromper,que celui en faveur duquel les savants écrivent et les tribunaux jugent, c'est à celui-là qu*appartient la puissance.
L'exemple suivant rendra cette pensée plus claire encore. Dans la protestante Allemagne, l'Église est, pour les raisons historiques que Ton sait, très faible, la royauté, au contraire, très forte. C'est pourquoi les idées religieuses sont soumises par la science allemande à une critique sans ménagements, alors que la conception de l'État que nous rencontrons chez tant de savants allemands, dans les domaines du droit, de l'histoire et de la science politique, ne va guère au-delà d'un demi absolutisme plus ou moins voilé. Ces situations respectives si différentes des deux forces ici considérées produit donc ce phénomène presque comique que dans la science allemande la divinité est moins protégée que ne l'est le roi, La preuve de cette affirmation pourrait être tirée de mille ouvrages scientifiques ; je ne veux citer que deux penseurs, qui se sont montrés peut-être plus indépendants vis-à-vis de la tradition philosophique et théologique que tous les autres.
On sait que Kant, dans sa Critique de la Raison
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Pure, a combattu toutes les preuves théoriques de Texistence de Dieu; mais dans sa Théorie du Droit, qui a été écrite et publiée en 1797 sous le règne de Frédéric-Guillaume II, il veut interdire aux sujets de «ratiociner » sur l'origine des gouvernements, et se place ainsi purement et simplement au point de vue d*un absolutisme épais (').
David Strauss, qui, dans sa Vie de Jésus (i835i836), et plus encore dans sa Dogmatique Chrétienne (iS^o^i), a déchiqueté tous les mystères de la religion chrétienne, ne permet pourtant pas que Ton touche au mystère de la monarchie (*). Bien quil s'agisse ici des deux plus grands critiques scientifiques qu'ait possédés l'Allemagne, il faut bien admettre qu'ils n'eurent pas conscience de la concordance parfaite de leurs théories avec les rapports de puissance établis.
, Ce n'est nullement par hasard que Kant et David Strauss témoignent d'une dose si différente de respect vis-à-vis des puissances du ciel et de la terre. Gœthe, Schopenhauer, von Hartmann, Haeckel et beaucoup d'autres penseurs allemands se meuvent également avec beaucoup de liberté et d'indépendance dans le domaine de la vie religieuse, alors
(M Kant, Rechtslehre (1797), § 49. P. J. Anselm Feuerbach polémise contre les opinions absolutistes de Kant dans un écrit qui est bien à tort oublié aujourd'hui : AntûBobbes (1798), p. 83 sqq.
(-) David- Friedrich Strauss, Der aUe und der nette Glaube (1872), n* 81. Cet écrit de l'impitoyable critique de toutes les traditions chrétiennes montre clairement combien, parmi les institutions qui reposent sur l'autorité, la monarchie est en Allemagne supérieure en puissance et en autorité à la religion.
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qu'ils arrêtent tout net leurs investigations, critiques devant les portes des riches et des puissants. En Angleterre, les rapports de puissance sont inverses, de sorte qu'une attaque contre la divinité est beaucoup plus dangereuse qu'une attaque contre le roi.
On connaît le diction anglais : saçoir etpouçoir ne font qu'un. On pourrait dire avec non moins de raison : le pouvoir et la science ne font qu'un. En fait, on ne peut guère exagérer Tinfluence de la puissance sur les éléments fondamentaux du savoir humain. A vrai dire, cette influence se mani* feste moins par le fait que les savants et les observateurs affirmeraient des faits inexacts, que par une façon générale de penser et de présenter les choses que je voudrais appeler la vérité unilatérale. Celleci consiste à placer au premier plan les faits favorables à un intérêt personnel ou à un intérêt de parti, et à taire entièrement ou du moins à reléguer à l'arrière-plan les faits défavorables.
Or^ la vérité unilatérale est dans le domaine de la science un ennemi infiniment plus dangereux que le mensonge. Ainsi on ne peut guère étudier la nature véritable de la monarchie que sur des dynasties disparues, et Fon aura de la peine à entendre l'entière vérité sur une communauté religieuse d'un autre qu'un adversaire.
Mais tous ces inconvénients ne réapparaîtrontils pas sous le régime de l'État populaire du travail? Assurément cette forme d'État déterminera elle aussi des rapports de puissance dont la réaction sur la science est inévitable. Mais comme l'État populaire du travail est orienté, par le principe même de son organisation, non dans le
CHAPITRE PREMIER
Le mouvement social du temps présent est à bien des égards un phénomène unique en son genre. 11 se distingue du Christianisme naissant, avec lequel il possède le plus de ressemblance (*), en ce qu'il n'a pas de substrat religieux. Il s'oppose nettement aux révolutions sociales des temps passés, notamment aux guerres d'esclaves de l'Antiquité et aux soulèvements des paysans du Moyen- Age et des temps modernes, en ce qu'il repose sui* une large théorie juridique et économique, et qu'en même temps il possède un caractère international. Et cette question se pose impérieusement : quelles sont les causes
(M Voir plus haut, livre I, ch. i
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particulières qui ont produit ce mouyement sans précédent dans Fhistoire ? La réponse qui y sera faite jettera une vive lumière, non seulement sur le passé, mais encore sur Favenir du mouvement social.
Les fonctions mentales du corps humain, ou, pour nous servir d'une expression qui se rattache à de vieux préjugés, l'activité intellectuelle de l'homme se divise en trois parties régies par des lois essentiellement différentes : la pensée, la volonté et la sensibilité. Les lois qui servent de base à la pensée et à la sensibilité humaine et à leurs formes les plus hautes, à la science et à l'art, sont hors du domaine dont je m'occupe. Je noterai seulement ici que la science et l'art suivent leurs lois propres, et indépendantes des influences extérieures-, beaucoup plus que la volonté et la conduite des hommes, déterminées partout par le monde extérieur et par la volonté des autres hommes. Aussi n'est-il pas possible de faire une plus grande violence aux faits que ne font ceux qui ramènent à une cause unique, par exemple aux conditions économiques et technologiques, comme fait Marx (*), cette vie mentale si diverse dans sa constitution intime et ses transfor-
(*) Marx, Misère de la philosophie (1847), p. 99sqq., il3 sqq. Marx et Ëagels, Vas Kommunistische Manifest (1848), section I (tr. fr. parCh. Andler, Le Manifeste communiste). Marx, Zur Kritik der politischen (Economie^ I. Hefl {18o9), p. v (tr. fip. par Léon Remy: Critique de l'Économie politique, p. v sqq.). Engels, Herrn Eugen Diihring's Umwàlzung der Wissenschaft (1877), p. 9 sqq. ; Die Entioicklung des Sozialismus von der Utopie zur Wissenschaft (1882), p. 26 (tr. fr. : Socialisme utopique et socialisme scientifique).
mations. On pourrait à ce compte soumettre avec autant de raison au même principe d'explication le cours de l'histoire des hommes et les transformations astronomiques et géologiques (*).
Si nous passons à la volonté et à la conduite des hommes, nous noterons, tout d'abord, que si l'activité humaine est rigoureusement dominée par la loi de causalité, comme les autres événements naturels, du moins la cause et l'eflet ne sont point toujours équivalents en importance. Il arrive assez souvent ici, comme dans le domaine des faits naturels, que de petites causes produisent de grands eft'ets. Une étincelle est en soi un phénomène insignifiant, qui le plus souvent passe sans laisser de trace ; mais si
(^) Tandis que les socialistes du xvm' siècle attachaient encore un très grand prix aux formes politiques, les systèmes sociaux de Saint-Simon, de Fourier et de leurs disciples, venus après la Révolution française, parlent des questions politiques avec le plus grand dédain et veulent les subordonner partout aux intérêts économiques et sociaux. C'est que les expériences auxquelles avait donné lieu celte graude transformation avaient clairement prouvé, dans l'intervalle, que les institutions politiques, à elles seules, ne sufQsent pas à guérir les maux de l'humanité. Pour cette raison, on trouve chez quelques disciples de Saint-Simon et de Fourier des paroles qui concordent presque littéralement avec celles de Marx sur la conception matérialiste de l'histoire. Voir, par exemple, firisbane (Fouriériste), Social destiny of man (1840), p. viii : « Nous aflQrmons donc que le plus grand et le plus important problème qui puisse être posé à la société. . . est une réorganisation de ^industrie, ou une réforme de l'ensemble de notre système de travail. C'est ici — dans les fondements de l'édifice social — que la réforme devrait commencer, et non dans la superstructure^ dans r administration ou le pouvoir politique, » Voir également, même ouvrage, p. 6 sqq. et passim.
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elle atteint un tonneau de poudre, elle peut détruire une ville. Et un chef de bataille qui tombe malade à la veille d une bataille décisive, et qui est ainsi empêché de donner au bon moment les ordres nécessaires, peut déterminer la perte de TÉtat et le renversement de son système juridique et social. Seulement, comme dans les mouvements populaires ces petites causes ne sont jamais enregistrées aussi exactement que dans l'histoire des coui*s et des cabinets, il est facile de comprendre pourquoi ces mouvements apparaissent si souvent à Thistoire comme des événements naturels fortuits, surgis soudain du sein obscur de Thistoire.
Tandis que la nature physique et la conduite humaine se trouvent à peu près dans le ipème cas par rapport à la question que nous venons de traiter, les causes qui déterminent l'une et l'autre ont un caractère essentiellement différent. Les causes des événements physiques agissent aveuglément, sans que, dans la mesure où notre expérience nous permet de nous prononcer, des phénomènes de conscience soient liés à leur action. Au contraire, la conduite humaine n'est influencée par des causes extérieures que lorsque ces causes sont transformées par l'activité mentale en motifs personnels de l'agent, celui-ci concevant l'état présent et le comparant à un état futur meilleur, à la réalisation duquel l'action doit précisément servir. Or, si ce processus de pensée est déjà difficile dans les petites affaires de la vie quotidienne, quand il s'agit des grandes questions politiques et sociales il suppose chez les masses un degré de culture et d'activité intellectuelle qui est peut-être interdit à jamais à certaines
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races, et qui certainement est interdit à toutes aussi longtemps qu'elles se trouvent aux premiers stades de leur dléveloppement intellectuel. Si des nègres ou des coolies chinois travaillaient dans les fabriques allemandes, jamais une démocratie socialiste ne serait née, même »en supposant réunies toutes les conditions préalables de Tordre économique. Aussi est-ce avec raison qu'un despote comme Napoléon l^' a attaché un sens méprisant au mot idéologie (*) : mais c'est à tort qu'un chef du peuple comme Karl Marx a considéré les facteurs idéologiques comme de simples effets des conditions économiques et technologiques.
Or, à la volonté et à l'activité humaine se rapportent les grandes institutions pratiques, la religion et la moralité, l'État et le droit, enfin l'économie. La religion, TÉtat et l'économie doivent être considérés comme les principes premiers de la conduite ; si l'on prend la moyenne des temps et des peuples, on observe qu'ils possèdent la même importance et exercent constamment les uns sur les autres, dans la vie réelle, une influence réciproque. C'est donc d'une manière tout à fait arbitraire que Marx et les marxistes ne voient dans la religion et dans l'État que des effets des conditions économiques, bien que ces dernières n'aient fait que depuis deux siècles l'objet de recherches scientifiques approfondies, et que les gouvernements et les peuples n'aient pu par suite que depuis cette époque les placer avec une claire conscience à la base de leur activité. La
(*) Cf. Aulvird, Histoire politique de la Révolution française (1901), p. 745,753.
religion a joué chez tous les peuples, dans les temps anciens, un rôle décisif, et même aujourd'hui TÉtat exerce sur Téconomie une influence infiniment plus grande que celle que cette dernière exerce inversement sur rÉtat, Au xix^ siècle encore, la jalousie des familles de Habsbourg, de HohenzoUern et Bonaparte, c'est-à-dire un facteur purement politique, a été dans Thistoire un ressort infiniment plus agissant que toutes les transformations qui se sont produites à la même époque dans la vie économique.
Dans cette triade des grandes institutions pratiques, la religion occupe une situation particulière, presque indépendante de l'État et de l'économie. La religion a pour objet de mettre les hommes en rapport immédiat avec la divinité, et de les élever ainsi au dessus des tourments de la vie et des affres de la mort. Elle poursuit donc, à l'inverse de l'État et de l'économie, des fins essentiellement supraterrestres, qui ne coïncident presque jamais avec les fins de l'État et avec les fins économiques, et qui se trouvent même assez souvent en opposition absolue avec elles. C'est pourquoi les grandes religions, le Chnstianisme, l'Islam et le Bouddhisme, ont pu conquérir de nombreux peuples qui se trouvaient dans des conditions juridiques et économiques très diverses.
Par suite, lorsque Marx et plus encore le marxisme considère la vie religieuse elle-même comme une pure et simple conséquence des phénomènes économiques, lorsque par exemple Engels, se plaçant à ce point de vue, affirme que les opinions de Calvin sur la prédestination sont l'expression religieuse de ce fait que dans le monde de la con-
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curreiice commerciale le succès ou la faillite ne dépendent pas do l'activité ou de l'habileté de l'individu, mais de circonstances qui sont indépendantes de lui (*),de pareilles manières de voir frisent le ridicule. Il suffit de connaître l'histoire du christianisme pour savoir que n'importe quelle parole importante du Christ ou des Apôtres a exercé sur la conscience religieuse des chrétiens une influence infiniment plus grande que l'évolution économique tout entière. Ce n'est que lorsque la conception expérimentale du monde, entendue au sens que j'ai indiqué, se sera substituée aux religions révélées (*), lorsque la moralité tout entière aura été laïcisée ('), et que l'État de la force aura été remplacé par l'État du travail (*), c'est alors seulement que les facteurs économiques passeront au premier plan, mais sans dominer jamais d'une manière exclusive J' activité humaine.
Il y a assurément un rapport bien plus étroit entre le régime politique et juridique et la vie économique, attendu que tous deux poursuivent des buts uniquement terrestres. Car l'Etat et le droit sont l'organisation des rapports de puissance, l'économie est l'organisation de la production et de la répartition des biens et des services. Mais rien ne serait plus erroné que d'en conclure avec Marx et Engels que le droit d'une certaine époque n'est que la superstructure, l'expression juridique de l'État
(1) Engels dans la Neue Zeit, année 1892-93, 1. 1, p. 43. (>) Voir plus haut, livre III, ch. viii.
(3) Voir plus haut, livre I, ch. ix.
(*) Voir plus haut, livre I, ch. vu.
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économique de la même époque. Dans le domaine du droit, c'est en première ligne la puissance qui décide, en seconde ligne seulement le besoin économique, et dans la mesure où il est connu et l'econnu par les puissants. Avec une arnaée sûre et une bonne police, on peut fonder et maintenir pour des siècles des régimes juridiques qui se trouvent en contradiction absolue avec l'État économique. Quelques exemples connus éclairciront ce fait, qui est d'aillem^s familier à quiconque sait l'histoire du droit.
Nous noterons tout d'abord qu'une grande partie de notre régime juridique actuel repose au moins indirectement sur la violence. Quand les Grecs, les Romains et les Germains pénétraient en conquérants dans des pays étrangers, ils enlevaient aux habitants une grande partie de leur propriété et la distribuaient à l'armée victorieuse ou la déclaraient propriété d'État. Et cent fois, dans la suite, des régimes juridiques durables ont été ainsi fondés siir la base de l'expropriation violente. Je rappellerai seulement le partage du sol anglais après la conquête normande, les sécularisations en masse des biens de l'Église depuis le xvi« siècle, la confiscation d'une grande partie de la Bohême après la bataille de la Montagne Blanche, et la confiscation des domaines qui devinrent biens nationaux pendant la Révolution française (*). Même le partisan le plus enthousiaste de la conception matérialiste de l'histoire ne- voudra pas voir dans ces dépossessions gigantesques, dont les conséquences se poursuivent
(^) Voir plus haut, livre II, ch. m.
aujourd'hui encore, des effets des systèmes de production d'alors ou d autres faits économiques.
Mais même si l'on fait abstraction de ces gran des catastrophes historiques et si l'on ne considère que la marche régulière de l'évolution du droit, Tindépendance du droit par rapport aux états économiques se manifeste clairement dans les questions qui sont précisément les plus importantes. Ainsi le régime féodal, qui dans presque toute l'Europe a dominé l'évolution du droit au Moyen-Age, a oi^anisé une grande partie de la propriété foncière et de sa transmission héréditaire selon des considérations dont les principales sont d'ordre militaire. Le droit romain, dont, il est vrai, Engels invoque l'adoption à l'appui de la conception matérialiste de l'histoire, a été imposé au peuple allemand, à la fin du Moyen- Age, contre sa volonté et malgré ses besoins, par des princes absolus et par des juristes ; non seulement la noblesse et la population rurale, mais encore les villes, résistèrent à l'établissement de ce régime (*). La législation française, c'est-à-dire le droit d'un peuple
(^) Cf. Stobbe, Geschichte derdeutschen Rechtsquellen, t. I (1860), p. 6tf^ sqq. ; t. II (i864), p. 49 sqq. ; Modderman, Die Réception des romischen Reckts (1^875), p. 96 sqq. Quand en Allemagne (non en Angleterre), Timplan talion du droit romain absolutiste eut été accomplie par les gouvernants en dépit de la résistance de l'immense majorité de la population, il se trouva naturellement des savants pour tenter de construire pour cet événement historique toutes sortes de raisons politiques, juridiques et économiques. Voir, par exemple, Modderman, op. cit., p. 1-14; Engels, Ludwig Feuerbach und der Àusgang der klassischen deutschen Philosophie, dans la Neue Zeit (1886), p. 205 et passim.
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très avaDcé au point de vue intellectuel, politique et économique, se répandit, à la suite des victoires de Napoléon i'^'*, dans des pays qui, comme la Pologne et Naples, par exemple, avaient à peine dépassé le régime juridique et économiquedu Moyen- Age (*). Et après la chute de Napoléon, quelques princes rétablis par le Congrès de Vienne, par exemple TÉlecleur de Hesse et le roi de Sardaigne, restituèrent d'un trait de plume, conmie s'ils vou-
(M n ressort clairement de la correspondance de Napoléon V^ que la publication du Code Napoléon fut pour lui une affaire d'ambition personnelle qu'il mena sans même prendre en considération l'état politique, juridique et économique des pays intéressés. Dans une lettre du 31 octobre 1807, à son frère Joseph, alors roi de Naples, il dit qu'il ne sait pas si le Code est déjà en vigueur à Naples (I), mais qu'en tout cas, il doit l'ôlre à partir du 1" janvier 1808. En ce qui concerne tous les autres pays pour lesquels l'introduction du Ck>de fut projetée et en partie effectuée, il se place de même uniquement au point de vue de la puissance politique. Chose digne de remarque, après la chute de Napoléon, le Code fut maintenu, avec de légères modiûcations, dans les pays précisément les plus arriérés, par exemple à Naples et en Pologne ; il fut au contraire supprimé dans les États allemands de la rive droite du Rhin, qui étaient beaucoup plus avancés. Cf. Case, Supplément à la correspondance de Napoléon i" (1887), p. 63. Correspondance de Napoléon I'', t. XVI (1864), p. 149, 190, 206 ; t. XVII (1865). p. 304 et passim. Si, avec Marx et Engels, on considère le droit civil comme l'expression immédiate des conditions économiques, on peut, d'après ces correspondances intimes où Napoléon repousse toute discussion sur le contenu du Code et en recommande la notification pure et simple, se convaincre que, même dans le domaine de la législation civile, les situations économiques passent entièrement à l'arrière-plan par rapport aux facteurs de puissance. Cf. Marx, Misère de la pMlosophie (1847), p, 17, 67 ; Engels, Ludwig Feuerbachund der Ausgang der klassischén deutschen Philosophie, dans la Neue Zeit (1886), p. 205.
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laient réfuter par anticipation la théorie matérialiste de l'histoire, le régime juridique et administratif qui existait le jour de leur détrônement. La preuve était faite que le caprice d'un petit despote peut, si ce despote est suffisamment fort, renverser tout un régime juridique, ce régime s'accordât-il parfaitement avec les conditions économiques (*).
On trouverait aussi dans le présent bien des exemples qui témoignent contre la théorie matérialiste de l'histoire. Ainsi les systèmes juridiques des colonies européennes d'Asie et d'Afrique, qui, prises ensemble, constituent une portion considérable du globe (Inde anglaise et Indo-Chine, Sibérie, Algérie, etc.), dérivent non pas des conditions économiques de ces territoires très étendus, mais principalement des intérêts politiques et économiques de leurs maîtres lointains. Il en est naturellement de même des systèmes juridiques de tous les peuples qui sont retenus de force sous la domination d'un État étranger* Et même les grands États nationaux modernes, dont l'idéal politique est l'unité et la puissance de leurs peuples, ont coutume d'édicter la plupart de leurs lois pour toute l'étendue de leur
(*) Voir, sur le bouleversement complet de l'ensemble du régime social dans le Hesse Électorale après la bataille de Leipzig, les Ordonnances de la Hesse Électorale du 31 déc. 1813 ; 4, 14, 18 janv., 4, 12, 21 févr., 7, 31 mars, 20 avril. Il juin, 7, 22 juillet, 19, 29 août, 2, 23 sept., 11 oct., 27 déc. 1814, et Alfred Stern, Geschichte Europas seit den Vertràgen von 4815 bis zum Frankfurter Frieden 1874, t. I (1894), p. 358 ; en outre, sur la restauration dans le Royaume de Sardaigne, Stern, t. II (1897), p. 66.
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territoire, bien que des pays aussi étendus comprennent des populations de développement économique très différent.
Gomme la vie du droit et de l'État est déterminée, ainsi qu'il résulte de ce qui précède, par les changements qui se produisent dans les rapports de puissance, il est permis de présumer que le mouvement social du temps présent a été provoqué par une modification de la répartition de la puissance sociale, modification favorable aux classes possédantes. Et en effet nous voyons qu'en notre temps pour la première fois les grands courants historiques viennent confluer , pour emporter le prolétariat des pays civilisés vers de meilleures destinées. Je crois devoir donner ici une vue d'ensemble de ces changements survenus dans les rapports de puissance, changements qui ont été en grande paitie signalés déjà.
1° Le régime juridique a été fortement ébranlé au cours des deux derniers siècles, sur le continent européen, par une longue série de révolutions et de coups d'État (*).
2® Les convictions religieuses de la masse sont de plus en plus évincées, depuis le commencement de Tépoque des lumières, par les sciences expérimentales, sans que les potentats laïques et ecclésiastiques puissent supprimer ces dernières, parce qu'elles sont indispensables à l'instruction des populations devenues très denses (*).
3° Le caractère international qui lui est inhé-
(*) Voir plus haut, livre III, ch. m.
(*) Voir plus haut, livre III, ch. vni.
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rent (*) garantit au mouvement social un développement ininterrompu, même dans les cas de défaites locales ; ainsi le Christianisme et le Bouddhisme, bien qu'ils aient été à peu près anéantis dans leurs lieux d'origine, ont continué de fleurir dans d'autres régions.
4^ La puissance réelle des classes non possédantes est considérablement accrue par ce fait que les ouvriers industriels et en partie aussi les ouvriers agricoles forment d'importantes agglomérations. A cela s'ajoutent les efiets du suffrage universel, et ceux du service militaire universel, plus importants eilcore ; seul l'avenir permettra d'apprécier toute l'importance de cette dernière institution au point de vue de la répartition de la puissance sociale (*).
5® L'obligation scolaire et les autres moyens d'éducation populaire ont accru la culture intellectuelle des masses au point de les rendre aptes à s'approprier les théories sociales (').
Les classes non possédantes doivent chercher sans cesse, par un travail obstiné, à accroître ces forces acquises, à elles seules déjà considérables. Rien ne serait plus insensé de leur part que de s'abandonner, selon l'esprit de la théorie matérialiste de l'histoire, à un certain fatalisme économique fondé sur la croyance que le nouvel ordre social ne pourra manquer d'éclore, quand l'heure aura sonné. Si la monarchie^ en dépit de la médiocrité ordinaire de ses représentants, est devenue la forme de gou-
(*) Voir plus haut, livre I, ch. vi.
{*) Voir plus haut, livre I, ch. vi ; livre III, ch. ii.
(3) Voir plus haut, livre III, ch. viii.
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vemement dominante, la raison en est assurément qu'elle sait mieux que Taristocratie et la démocratie préparer d'une manière constante, à travers les générations, les forces nécessaires à la réalisation des fins politiques essentielles. Et l'histoire enseigne que les dynasties qui sont arrivées à l'apogée du succès sont celles qui, pendant des siècles, sans se soucier des intérêts matériels et intellectuels de leurs peuples, ont perfectionné et étendu leurs moyens politiques, militaires et économiques. Si les classes non possédantes imitent ces exemples, elles peuvent espérer atteindre leurs fins sociales sans un bouleversement social qui mettrait en péril leur existence. Car on s'incline devant la puissance incontestable, môme lorsqu'elle ne recourt pas à la violence : la victoire du christianisme, au quatrième siècle de notre ère, le montre clairement.
CHAPITRE II MODE d'Établissement
DE l'état populaire DU TRAVAIL
Les grands changements dans le droit et la religion se produisent de deux manières, par une action d'en bas — c'est-à-dire par la libre décision des intéressés, — ou par une action d'en haut, c'est-à-dire par la contrainte de l'État. Que les partisans d'un principe nouveau cherchent d'abord à la réaliser dans le cadre de l'ordre établi, et que l'État et la législation ne le reconnaissent qu'ensuite, quand la preuve aura été faite qu'il répond à un besoin durable, c'est là évidemment la procédure la plus naturelle. Mais il peut arriver aussi que la législation décrète la création des nouvelles institutions sans obéir à une pareille impulsion des intéressés, et exerce ainsi en un certain sens dans le domaine juridique et dans le domaine religieux une action éducatrice. Le premier mode de transformation est celui dont nous rencontrons des exemples notamment dans les grands changements juridiques, religieux et sociaux de l'Europe ancienne et de l'Europe du Moyen- Age ; le second est au contraire devenu très ordinaire dans les derniers siècles, depuis le renforcement de l'autorité publique par l'absolutisme princier et par la Révolution française.
Od sait que le Christianisme a été organisé par les apôtres et leurs successeurs, aux trois premiers siècles de notre ère, en dehors de TÉtat romain et en opposition déclarée'avec lui. Jusqu'en 3ii, année où eut lieu la reconnaissance ollicielle de la nouvelle religion par It^s empereurs Constantin et Licinius, il n*y avait guère plus d*un dixième de la population de Tempire gréco-romain qui eût adopté le Christianisme (') ; mais cette fraction relativement minime formait par sa solide organisation une force politique prodigieuse. Peu d'années plus tard, en 3ii5, plus de qSo évêques étaient assemblés au concile général de Nicée (*). L'immense majorité de la population de Fempire fut, il est vrai, introduite de force dans TÉglise chrétienne, au cours du iv® et de v« siècle, par une longue série de mesures des plus violentes ('); mais, par son organisation déjà solidement assise, l'Église chrétienne était en mesure de recevoir dans son sein des masses populaires aussi colossales sans que Tordre extérieur fdt troublé.
Les anciens socialistes, notamment Fourier, O wen et les Saint-Simoniens, voulaient établir ainsi
(*) Les évaluations du nombre des Chrétiens vers 311, c'està-dire avant le commencement des mesures de conversion violente, oscillent entre 5 Vo (Gibbon) et 16 V» (ScliulUe) de Tensemble de la population de TEmpire. Ci Gibbon, History of the décline and fall of the Roman empire, ch. xv, dans l'édition de Bâle de 1787, t. II, p. 306; Schultze, Geschichle des Untergangs des griechisch-rômischen Heidentums, 1. 1 (1887), p. 23.
(*) Eusèbe, De vita Constantini^ III, 8.
(') Voir plus loin, p. 334, note â.
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le nouvel ordre social, sans coercition de Tautorité publique, par la libre fondation de communautés socialistes. Les associations de Louis Blanc et de Lassalle devaient également, bien que fondées avec l'appui matériel de l'État, reposer sur la libre entente des intéressés. Mais les nombreux essais pratiques que l'on a faits pendant la première moitié du xïx*' siècle, en Europe et en Amérique, en appliquant notamment les idées d'Ow^en et de Fourier, ont presque tous çchoué. Seules les communautés socialistes qui s'appuyaient sur une conviction religieuse forte, comme celles des Shakers et celles des vrais Inspirés d'Amana (*), ont fait preuve dans quelques cas d'une grande vitalité. Les sociétés communistes de frères moraves, qui s'étaient formées sous l'inspiration de la Ré formation (vers 1 533), et qui avaient de même un caractère religieux, atteignirent également la prospérité. Celle-ci dura jusqu'en i685, époque où ils furent contraints, en partie par suite d'un déclin intérieur, mais plus encore à cause des persécutions laïques et ecclésiastiques et des hostilités de tout genre dont ils furent l'objet, à la suppression de la communauté des biens (*).
Que le christianisme ait dressé son organisation, presque complètement, en face de l'État et contre
(*) William Rufus Perklns, History of the Amana sociely, lowa City (1891), p. 64 sqq. A hrief history ofthe Amana society (1900), p. 25 sq. Hinds, American communities, 2^ éd. (1902;, p. 26 sqq., 263 sqq. Voir plus haut, p. 287. '
(*) Beck, Die Geschicfitshiicher der medertàufer in Œ^terreich-Ungarn (1883), p. 519. Losertb, Der Kmnuiniswiis d"r màhriscMen WieJerlaufpr ini 16. und 41. Jahrhundn'i (1894). p* 11 sqq., 156, 157.
lui, alors que le socialisme actuel n'attend en somme sa réalisation pratique que de l'État, c'est ce qui ne peut certainement surprendre personne. En effet, les conditions de la vie de l'individu sont infiniment moins atteintes par l'adoption d'une nouvelle religion que par l'entrée dans une communauté socialiste. La vie religieuse ne se traduit extérieurement que par quelques actes, — la prière, la fréquentation des temples, le sacrifice, — qui ne modifient guère le cours général de la vie humaine. Au contraire, le passage au socialisme pratique s'accompagne d'une rénovation véritable de l'individu, parce qu'ici ce qui fait la matière propre de la vie humaine, à savoir le travail économique et la consommation des biens économiques, subit une transformation complète. Aussi le sentiment religieux intense de la communauté chrétienne de Jérusalem a-t-il sufii à donner naissance à une religion universelle ; mais l'essai fait à la même époque de l'établissement de la communauté des biens entre les fidèles de la nouvelle religion échoua visiblement. L'apôtre Paul dut à diverses reprises réunir des subsides pour la communauté de Jérusalem réduite à l'indigence ; il s'est bien gardé de tenter une expériences sociale du même genre dans les communautés religieuses qu'il fondait.
L'antagonisme aigu qui existe entre le régime du droit privé, base de la société actuelle, et le socialisme pratique, a exercé une action funeste, en deux sens différents, sur les fondations socialistes si nombreuses du xix« siècle. D'abord, les membres des communautés socialistes, grandis sous le régime du droit privé, eurent bien plus de peine à s'adapter à
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ces conditions de vie entièrement nouvelles qu'à une nouvelle communauté religieuse, et souvent ils retombèrent dans l'individualisme de leur jeunesse. Ensuite il était inévitable que le milieu extérieur entrât en conflit avec les communautés socialistes, qui visaient à une transformation complète de la vie extérieure, bien plus violemment qu'avec une nouvelle religion ou une nouvelle communauté religieuse. En fait, la plupart des communautés socialistes formées par voie de contrat ont succombé à 'Faction destructive de ces facteurs, bien qu'elles se composassent en grande partie de membres bien doués, et pleins d'enthousiasme pour le nouvel ordre social.
Si l'on songe maintenant que l'Église chrétienne n'a été reconnue par l'État romain qu'en 3ii, et que dès les premières décades du v® siècle le paganisme était anéanti comme puissance politique, on devra considérer l'étaMissement du Christianisme dans l'Empire romain comme un modèle de transformation progressive des systèmes sociaux. Seulement, même les débuts du socialisme pratique devront être réglés par la législation de l'État, car il est moins apte qu'une religion à s'établir par le moyen de la libre adhésion des individus (*).
Il faudra en second lieu que l'État populaire du travail, même quand il aura en mains le pouvoir politique tout entier, évite les duretés et les cruautés auxquelles on eut recours au iv* siècle de notre ère pour supprimer le paganisme, et que pour atteindre ses fins il se serve autant que possible de moyens
(*) Voir plus loin, livre IV, ch. iv.
indirects (*), même s'il devait risquer ainsi de retarder de plusieurs siècles le triomphe complet du socialisme (*). Car si les lois violentes et despotiques des fils de Constantin et de l'empereur Théodose ont grandement contribué à la ruine
(*| Voir plus bas, livre IV, ch. v.
{*) Voir plus haut, livre I, ch. m et vn. — La politique de conversion violente vis-à-vis des païens commence déjà sous Constantin (306-337 après J.-C), qui est considéré par certains historiens comme un protecteur de la liberté religieuse : ce prince interdit l'importante portion du culte païen qu'était la ' divination, dépouilla les temples et interdit de rétablir les temples tombant en ruines et d'élever de nouvelles idoles ; peut-être faut-il aussi placer déjà dans les dernières années de son règne rinterdiction des sacrifices (Eusèbe, De vUa Constantini, II, 45; IV, 25). En tout cas, cet acte très important du culte antique, que l'on pourrait peut-être comparer à la messe chrétienne, fut interdit sous peine de mort par des lois qu'édictèrent en 341, 346, 353 et 356, ses fils Ck)nstance et Constant ; la fermeture des temples fut ordonnée à la même époque (G. 2, 4-6, Cod, Théod, de paganis^ XVI, 10). Sous le règne de Théodose (379-395 après J.-C), non seulement ces dispositions furent aggravées et étendues au service divin du foyer (c'est-à-dire aux sacrifices pour les Lares et les Pénates) (C. 9-12, C. Th. de paganis, XVI. 10), mais encore l'empereur envoya son favori Gynegius en Egypte et en Syrie, pour y combattre à son aise le paganisme qui y était florissant et conscient de sa force, et en particulier pour y détruire les temples. La conséquence naturelle de cette mission fut que dans diverses parties très étendues de l'Empire romain, sous la conduite de prêtres, des bandes se formèrent, qui travaillèrent de leurs propres mains à détruire les foyers du culte païen. En comparaison de ces violences révolutionnaires, les attaques si souvent blâmées des Hébertistes, et, dans ces derniers temps, des anarchistes contre les églises chrétiennes sont bien peu de chose. C'est seulement, en 399, quand l'œuvre de destruction eut été en grande partie accomplie, qu'une loi fut édictée (C. 18, C. Th. de paganis, XVI, 10), à l'effet de pro-
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rapide du paganisme, elles ont aussi imprimé à l'Église chrétienne, d'une manière durable, un caractère d'intolérance dont étaient exemptes les religions antérieures de l'Antiquité, et qui d'ailleurs est en contradiction absolue avec les doctrines mêmes du Christ.
léger les temples païens. Quand on songe à ces procédés terroristes auxquels on eut recours pour combattre le paganisme, on ne s'étonne plus que, dès les premières décades du v* siècle, celui-ci ait presque complètement disparu, comme force politique, de TEmpire romain. Cf. c. 22, 23, C, Th, depaganiSy XVI, 10, de l'année 423.
PRINCIPES GÉNÉRAUX POUR L'ÉTABLISSEMENT
DE l'État populaire du travail
Tandis que le régime juridique de l'État populaire du travail se déduit avec une gppande précision de l'essence du mouvement socialiste, les moyens d'atteindre ce but sont pour une large part obscurs et sous la dépendance du hasard. Ici, comme dans toutes les grandes transformations historiques, les intérêts pei'sonnels des chefs, la composition des parlements et l'état d'esprit des nations- exercent une influence qui l'emporte souvent sur l'action des principes. On ne peut donc indiquer que d'une manière conjecturale, et à grands traits, les voies par lesquelles l'humanité atteindra au nouvel ordre social.
I. Peut-être la question la plus importante est-elle de savoir si l'État populaire du travail sera créé par des réformes ou par une révolution. La pratique de l'histoire du monde ainsi que la théorie socialiste ont répondu de manières difllérentes à cette question. Le christianisme, nous le savons, a été imposé à la population de TEmpire romain d une manière violente, mais cependant, en général, selon les formes
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extérieures du droit (*). Au contraire, la Réformation et la Révolution française ont accompli leur œuvre au moyen d'une longue série de violations du droit. Parmi les théoriciens socialistes, Saint-Simon et son école, Fourier et les Fouriéristes, Rodbertus et enfin la plupart des socialistes anglais sont partisans d'une réalisation pacifique de la nouvelle organisation sociale ('), alors que Babeuf et ses conjurés, la plupart des socialistes français, enfin Lassalle, Marx et Engels se placent au point de vue révolutionnaire (*). En accord avec ces ten-
(*) Voir plus haut, livre IV, ch. n.
{*) Saint Simon, L'industrie (1817, 1818), dans les Œuvres, t. III (1869), p. 159; Du système industriel (1821), dans les Œuvres, ». VI (1869), p. 12 sqq., 32, 67, 106. 123, 127 ; Le nouveau christianisme (1825), dans les Œucres, t. VII (1869), p. 178; Exposition de la doctrine Saint- Simonienne, dans les Œuvres, t. XLI (1877), p. 279, 281. Tourier, Traité de l'association domestique- agricole, t. I (1822), p. 37, dans les Œuvres, t. III (1841), p. 47, 48etpassim; Baaes de la politique positive. Manifeste de V école sociétaire, fondée par Fourier (1841), 2* éd. (1842), p. 194 sqq. Rodbertus, Der Normalarbeitstag (1871), dans les Kleine Schrtften, édités par Max Wirth (1890), p. :i59. Bellamy, Looking hackward (1888), ch. v. Sombart, Sozialismus und soziale Bewegung im 49.Jahrhundert (1896), 4* éd. (1901), p. 64 sqq., 84 ««qq.
(3) Copie des pièces saisies dans le local qu'occupait Bahœuf lors de son arrestation (An V), t. II, p. 244 [Acte d'insurrectiqn]. Buonarroti, La conspiration pour l'égalité, dite de Babeuf, t. I! (1828), p. 244. Proudhon, Idée générale de la révolution au XIX* siècle (1851), p. 35, 77. A. Blanqui, Critique sociale, 1. 1 (1885), p. 201 sqq. Marx- Engels, Kommunistisches Manifest (1848), édit. de 1872. p 19,27. Marx, Vas Kapital (1867), 3" éd. (1883), p. 790. Lassalle, Àrbeiter-programm (1862), édit. Bernstein, t. II (1893), p. 24 ; Die Wissenschaft und die Arbeiter (1863), même édit., t. II, p. 104 sqq. ; Die indirekte Steuer und die Lage der arbeitenden Klassen (1863), t. n, p. 382 sqq.
dances de la théorie, la démocratie socialiste du continent européen, en grande partie, vise à l'établissement de rÉtat populaire du travail par la force révolutionnaire ; au contraire, le prolétariat anglais, au moins dans son immense majorité, s*eflbrce de réaliser par la voie légale une amélioration progressive de âa condition économique.
Contre rétablissement de TÉtat populaire du travail par la force révolutionnaire on ne peut pas invoquer, comme il arrive si souvent, la sainteté du régime juridique établi, qui interdirait d'anéantir par la violence des droits bien acquis. Car les familles et les partis au pouvoir n'ont jamais hésité à détruire, aux heures décisives, même les droits les mieux acquis, quand il s'agissait pour eux d'établir ou de consolider leur domination. C'est ainsi que les princes européens, depuis la fin du Moyen- Age, se sont approprié les droits des États par une série de violations du droit, et ont frayé ainsi la voie à l'État absolutiste du xvii« et du xviii* siècles. Pendant les guerres de la Révolution française, les plus considérables des princes allemands ne se firent aucun scrupule de dépouiller les autres princes ecclésiastiques et laïques, avec l'aide des étrangers, des droits de souveraineté, que ceux-ci, il est vrai, avaient eux-mêmes arrachés aux rois allemands, au cours des siècles, le plus souvent par des moyens révolutionnaires. Nous aVons déjà exposé plus haut (*) comment très souvent même des droits d'ordre privé attachés à des biens immenses ont été anéantis violemment dans l'intérêt politique des
(*) Voir plus haut, livres II et III, livre IV, chap. I.
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familles et des partis au pouvoir. Et pourtant il ne s'agissait, dans le cas de ces divers bouleversements, que des intérêts de quelques-uns, alors que rétablissement de l'État populaire du travail concerne le bien-être de tout le peuple, et même de l'humanité tout entière.
Ce n'est donc pas la violation du droit que l'on peut alléguer comme la raison la plus forte qui aille contre l'établissement de l'État populaire du travail par la voie de la révolution ; c'est son inopportunité et même son impossibilité. Sans doute, les constitutions politiques des natiojis, dans l'Antiquité et dans les temps modernes, ont été très souvent renversées par des coups de main révolutionnaires d'en haut ou d'en bas, et ce sont vraisemblablement ces exemples qui ont conduit tant de théoriciens socialistes à recommander la même procédure pour la réalisation du nouvel ordre social. Mais les révolutions politiques ne touchent guère qu'à l'écume du grand torrent de la vie des peuples, parce que la plupart du temps elles ne visent qu'à faire passer le pouvoir politique d'une coterie à une autre. Au contraire l'établissement de l'État populaire du travail détermine une transformation complète de la vie tout entière de chaque citoyen ; elle suppose donc une rénovation morale des hommes, que certes je crois possible, mais qui ne peut assurément résulter que d'une longue éducation du peuple. Une levée de boucliers socialiste, pratiquée soudainement, ne peut pas plus atteindre son but que, par exemple, une loi qui édicterait que tous les citoyens, à partir d'un certain moment, devraient être sages et vertueux.
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D faut ajouter qu'une révolution visant à la transformation complète de la société ne pourrait manquer de jeter la perturbation pour bien longtemps dans rorganisme de la production et de la consommation économiques. Les révolutions politiques et religieuses, il est vrai, ont elles aussi produit régulièrement le même efifet dans les' domaines auxquels elles s'appliquaient ; seulement, Texpérience enseigne que les peuples peuvent très bien se passer assez longtemps de religion et d'État.
Au contraire il est absolument nécessaire que la population soit approvisionnée d'une manière ininterrompue de subsistances, de vêtements, de combustibles et d'autres objets économiques semblables ; un arrêt durable dans la production, produit par une révolution sociale, aurait donc pour conséquence de mettre en question l'existence même des populations.
En repoussant l'établissement de l'Etat populaire du travail par les moyens révolutionnaires, je n'entends nullement dire que les masses doivent attendre l'introduction de la nouvelle société simplement de la sagesse et du bon vouloir des dirigeants et des possédants. L'État militaire actuel, forme logique du développement de l'État individualiste de la force, recèle un élément de dissolution, à savoir, que les insuccès militaires diminuent considérablement l'autorité morale des dirigeants et déterminent nécessairement dans les masses la formation de courants révolutionnaires. Jusqu'ici ces courants ont été orientés principalement vers des fins politiques, mais il doit nécessairement arriver qu'avec l'organisation de plus en plus forte des partis sociaux, les
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défaites guerrières produiront de plus en plus des mouvements de caractère socialiste. On est donc, sans doute, libre de se représenter lavènement du nouvel ordre social comme devant se réaliser, à la manière du Christianisme, non pas au terme de quelques années ou de quelques dizaines d* années, mais seulement après des siècles écoulés ; toujours est-il que les États civilisés se trouveront tous, à tour de rôle, contraints par une nécessité inéluctable à transformer de fond en comble leur organisation sociale, mais selon les formes extérieures du droit. Si l'on écarte l'idée d'une révolution violente, qui transformerait en peu de temps le régime social tout entier, on peut envisager la possibilité d'établir la nouvelle société en s'appuyant sur les notions traditionnelles du droit et de l'État (*). En réalité, notre système juridique possède déjà, dans les sociétés de droit privé, dans les communes avec leur socialisme municipal développé et dans les exploitations économiques de TÉtat, des institutions dont pourra s'inspirer l'organisation sociale future. Et les gouvernements du xviii® et du xix« siècles ont véritablement fait tout le possible, à qui mieux mieux, par la suppression des privilèges nobiliaires, du servage, par le dégrèvement du sol
(*) C'est ainsi, par exemple, que le mv\ c'est-à-dire une sorte de socialisme municipal (voir p. 151, note 1), fut établi dans la Russie septentrionale par un simple décret du ministre des finances de S^Pétersbourg, en 1829. sans aucune catastrophe historique. Notons qu'il ne s'agissait pas de serfs, mais de paysans libres, le servage n'ayant jamais pénétré dans la Russie septentrionale. Cf. SlmkhowUscb, Die Feldgemeinschaft in Russland (1898), p. 1, 22.
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et la confiscation des biens de l'Église, par de nombreuses banqueroutes d'Etat et d'auti*es mesures révolutionnaires du même genre, pour habituer les peuples à une intervention violente de la législation dans le système juridique établi. Un gouvernement socialiste intelligent n'a donc pas besoin, pour rétablissement de TÉtat populaire du travail, de s'écarter beaucoup des traditions, soit en ce qui concerne les formes juridiques, soit pour ce qui est des moyens d'exécution.
1 1. Une seconde règle qu'il faudra encore observer lors de l'établissement de l'État populaire du travail, ce sera d'éviter que l'extension de l'activité de l'État aux attributions économiques ne renforce d'une manière excessive le pouvoir des gouvernements centraux. La transformation de l'État individualiste de la force en État populaire du travail, |)uis la réalisation du socialisme municipal, qui semble devoir former la prochaine étape dans l'évolution sociale de l'humanité (*), diminueront, plutôt qu'elles ne l'accroîtront, la concentration du pouvoir politique aux mains de quelques personnes. Mais même plus tard, une des préoccupations essentielles de la politique socialiste devra être de répartir les attributions économiques entre les organes supérieurs et les organes inférieurs de TÉtat suivant une proportion si sage que le chef du pouvoir central ne puisse jamais devenir le maître tout puissant de l'ensemble du peuple.
Par contre il serait déplorable que l'État popu-
(M Voir plus haut, livre III, ch. vi.
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laire du travail voulût utiliser rétablissement du socialisme municipal pour briser la centralisation politique actuelle et pour remettre entièrement aux communes l'administration de l'organisation militaire, des finances, de la justice et de l'instruction publique. Un pareil retour au Moyen- Age porterait forcément atteinte, et sans aucune raison de force majeure, au sentiment national qui est étroitement lié à la conscience de l'unité politique du peuple. La Commune de Paris de 187 1 a certainement commis une faute en revendiquant non seulement la direction de la vie économique, mais encore la gestion autonome de ces diflérents domaines de la vie politique (*). Il est vrai que l'établissement du socialisme municipal se trouve naturellement différé, du fait de «es limitations, jusqu'au temps où le parti socialiste sera assez fort pour prendre en mains le pouvoir politique dans l'État tout entier ou presque tout entier.
III . La troisième règle principale à suivre lors de l'établissement de l'Etat populaire du travail sera de disposer les diverses mesures à prendre dans un ordre tel que les classes non-possédantes en retirent immédiatement des avantages économiques. Tout système politique qui renonce aux ressorts religieux a l'avantage de n'être pas perpétuellement ébranlé et contredit par les progrès de la science ; mais il ne peut pas, d'autre part, laisser entrevoir à ses partisans, dans une vie future, ces avantages infinis dont la religion et la politique qui s'appuie sur elle peuvent être si prodigues.
(*) Voir plus haut, p. 279.
Et même les avantages terrestres auxquels TÉtat populaire du travail est naturellement réduit ne doivent pas être situés dans un avenir trop lointain. Si tant de révolutions politiques ont échoué, la raison principale en est assurément que les masses populaires, qui en furent toujours les supports principaux, arrivaient très vite à la conviction qu'elles n'avaient pas à attendre une compensation immédiate des sacrifices faits. L'État populaire du travail, cela est incontestable, peut apporter aux classes laborieuses des avantages économiques dépassant de beaucoup en importance les avantages qu'auraient pour elles les transformations politiques les plus c(msidérables ; mais il ne faudra pas qu'il oublie que les masses sont peu préparées par leur éducation à bien apprécier les combinaisons de longue haleine, et que d'ailleurs elles sont contraintes par leur condition économique précaire à réclamer des améliorations immédiates.
RACHAT DE LA GRANDE PROPRIETE
En un précédent chapitre (*), j'ai déjà montré qu'il était impossible d'édifier l'État populaire du travail sur la base de communautés librement formées, et que les mesures initiales devaient être d'ordre législatif. Dans le choix de ces mesures il faut observer la plus grande prudence. D'une part, elles ne doivent pas dépasser les forces peu considérables que possède l'État pour agir dans le domaine économique, et il faut autant que possible qu'elles aient des précédents dans l'histoire. D'autre part, elles doivent modifier les rapports de puissance établis de manière que l'État se trouve poussé par une nécessité intérieure au socialisme, et que tout retour à un régime dépassé soit rendu impossible. Le moyen qui répond le mieux à ces conditions est le rachat de la grande propriété par l'État.
Déjà Machiavel a remarqué, avec la finesse d'observation qui lui est propre, qu'un État véritablement libre est chose impossible dans un pays qui compte beaucoup de citoyens vivant non de leur
(») Livre IV, eh. ii.
travail, mais de leur revenu sans travail (*). En eflet nous voyons dans de pareils États un combat incessant entre la puissance créée par la propriété privée et la régime juridique légal, et dans ce combat les formes d'État démocratiques artificiellement établies ne se maintiennent que péniblement contre la domination naturelle des riches. L'État populaire du travail doit tout particulièrement, et dès ses débuts, réagir contre l'accroissement excessif du revenu sans travail. Car le travail économique ne sera jamais universellement respecté et universellement pratiqué, comme il est essentiel qu'il le soit dans la nouvelle société, si ceux qui travaillent peu ou ne travaillent pas peuvent, grâce à leur fortune, commander à de nombreux travailleurs. C'est donc par ce point essentiel que doit naturellement commencer la transformation sociale.
On ne peut pas considérer le rachat de la grande propriété comme une tâche qui dépasse les forces de l'État actuel. Dans tous les temps et dans tous les pays ont eu lieu d'immenses confiscations de grandes propriétés en faveur des familles et des partis régnants sans que l'ordre extérieur ait été sensiblement troublé (*). Il est vrai que dans le régime juridique actuel la grande propriété parait plus puissante et mieux défendue que la petite, parce qu'elle a davantage derrière elle l'autorité publique ; mais à regarder les choses de haut, on se rendra compte qu'elle ne présente qu'un droit très
(*) Machiavel (mort en 1527), Discorsi sopra la prima deçà di Tito Livio (1531), libr. I, cap. 55.
(') Voir plus haut, livre II, ch. m, livre IV, ch. i.
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imparfait. En effet, le propriétaire d'une grande fortune doit naturellement exercer son droit par l'intermédiaire d'étrangers ayant des intérêts personnels très diftérents, et il ne peut par suite que par exception le défendre vis-à-vis d'une autorité publique hostile, alors qu'au contraire d'ordinaire, dans le cas du petit possédant, même au milieu des catastrophes historiques, le droit et la force coïncident. De là la surprenante aisance avec laquelle la confiscation de la grande propriété fut si souvent pratiquée dans des proportions colossales, tandis que l'expropriation des petits possédants n'a été tentée sur une échelle aussi vaste, et d'ailleurs d'une manière tout à fait exceptionnelle, que contre des ennemis vaincus (*). Qu'il s'agisse d'ailleurs non de confiscation, mais seulement de rachat, et l'on se trouvera bien moins encore aux prises avec des difficultés insurmontables.
A vrai dire on ne pourra pas concevoir ce rachat de la grande propriété comme devant être pratiqué par les moyens de l'expropriation forcée d'aujourd'hui. Le vice essentiel de notre régime de propriété consiste assurément en ce que les biens conférés à chacun par le droit n'ont aucunement besoin d'être en rapport, à quelque degré que ce soit, ni avec ses besoins personnels ni avec le travail économique fourni par lui (*). La propriété privée étant par suite un pouvoir entièrement détaché de ses bases
(*)Cf. Mengep, Da8 Recht aufdenvoHen Arbeitsertrag (1886), 2- éd. (1891), p. 125. 126 (trad. fr. : Le droit au produit intégral de travail, p. 172, 173).
(^) Voir plus haut, livre II, ch. ii et m.
économiques, la législation de tous les pays a pu voir en elle un droit sacré et inviolable, et cette inyiolabilité n'est pas supprimée même par l'expropriation ; une indemnité complète doit en effet être accordée à l'exproprié, et par suite la répartition des valeurs économiques entre les citoyens ne subit pas de changement. C'est une opinion très répandue que la législation ne doit pas intervenir immédiatement dans cette répartition des valeurs, même quand elle ébranle complètement tous les fondements de l'État, par exemple en créant une opposition trop forte entre la richesse et la pauvreté.
Le rachat de la grande propriété doit revêtir un tout autre caractère dès le moment qu*il est pratiqué à titre de mesure destinée à frayer la voie à l'établissement de l'État populaire du travail. Ici, il ne peut pas être question d'un remboursement complet de la valeur des propriétés ou seulement du revenu sans travail qu'elles rapportent, car, en ce cas, les relations existant aujourd'hui entre les forces sociales subsisteraient sans changement. Il faudrait ramener la propriété à la mesure des besoins en procédant de la manière suivante : on allouerait aux propriétaires de grandes fortunes et à leurs descendants déjà existants, en échange des biens cédés par eux, une rente viagère modeste, mais sufGlsante pour la satisfaction de leurs besoins légitimes. Ainsi se trouverait créée, sans dureté inutile, une condition sociale d'où ne pourrait manquer de sortir, comme une nécessité historique, l'État populaire du travail .
Le rachat devrait naturellement porter sur Tensemble de la grande propriété, quelle qu'en soit la
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nature économique, et notamment sur la grande propriété foncière, industrielle, commerciale, immobilière et financière. La question la plus importante serait assurément de savoir où devrait être tracée la limite de la grande propriété et par suite celle du rachat. Assurément la réponse serait donnée principalement^ dans les dififérents pays, d'après Tétat des forces des divers facteurs politiques. Gomme base d'évaluation on aurait surtout le montant du revenu sans travail, le nombre des ouvriers occupés dans les divers établissements, la superficie des terres, le chiflre d'impôts payé par la propriété. Gomme la plupart des titres de crédit sont aujourd'hui au porteur, le rachat devrait être précédé d'une vérification des créances qui établirait l'avoir des diverses personnes. Quand le propriétaire d'une grande fortune, comme il arrive si fréquemment aujourd'hui, tirerait son revenu sans travail de plusieurs sources, c'est le montant du total qu'il faudrait prendre pour base.
De cette manière le gouvernement disposerait d'une grande quantité de moyens de production, de biens d'usage et de biens consomptibles répandus sur toute l'étendue du territoire, et cela, sans avoir besoin de recourir, contre le droit en vigueur, à aucun procédé qui n'ait été souvent employé déjà, et d'une manière plus radicale. Gette masse énorme de biens permettrait à l'État de fonder partout — au début par des moyens autoritaires (*) — des communes socialistes, et de submerger ainsi sous des éléments socialistes le régime du droit privé ; —
(1) Voir plus haut, livre III, ch. vi.
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ainsi, au Moyen-Age, le régime féodal évinça pr.igrpssivement le régime allodial. A côté de la grain le propriété passée sous le régime du droit socialiste, la moyenne et la petite propriété continueraient d'exister dans les formes du droit privé. Ce n'est que quand les formes du droit socialiste auraient été éprouvées au cours d'une longue pratique et se seraient développées dans le menu, qu'il serait avantageux de procéder aussi à la socialisation de la petite propriété.
Mais l'État populaire du travail ne doit pas se contenter de couvrir son territoire d'un réseau d'organisations communales socialistes ; il faut qu'il tire aussi les conséquences politiques de cette grande transformation. Au Moyen- Age et dans les temps modernes, jusqu'à une époque avancée du xviii* et du xix« siècle, le grand propriétaire foncier — il n'y avait guère alors d'autre sorte de grand possédant — exerça, en raison de sa situation économique, la justice et l'administration en première instance. Depuis la Révolution française, l'administration de la justice a été confiée dans la plupaii; des pays à des tribunaux organisés par l'État, et la gestion des affaires communales a également été remise presque partout, sauf dans les pays les plus arriérés au point de vue politique, à des collèges communaux élus. Cependant on fit le plus souvent en sorte, au moyen des lois électorales communales et au moyen d'autres mesures, que l'administration des afiaires de la commune ainsi que celles des afiaires de l'Etat demeurât, en première instance, aux mains des grands propriétaires.
Comme, dans l'État - populaire du travail, la
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grande propriété passerait aux communes, le pouvoir politique à son plus bas degré devrait également leur être remis. Elles ne devraient donc pas être organisées seulement comme des autorités économiques ; il faudrait encore qu'elles devinssent les autorités de Tordre de première instance (*). Que Ton accorde ce pouvoir politique à la représentation déjà existante de la commune socialiste ou que Ton cherche à atteindre ce but par un système de nomination ou par un système d'élection approprié, peu importe. La moyenne et la petite propriétés, qui continueraient à vivre selon le droit privé, ne pourraient guère se plaindre d'être traitées avec injustice parce qu'on ne leur accorderait dans l'administration de la commune, en tant que cette administration ne concernerait pas les exploitations communales, que cette part modeste de coopération à laquelle les règlements communaux réduisent aujourd'hui les classes non possédantes.
(*) Voir plus haut, livre III, ch. v.
CHAPITRE V
LK PASSAGE A l'ÉTAT SOCIALISTE
La juxtaposition du régime socialiste et du droit privé dans TÉtat et dans la commune ne peut manquer de créer un antagonisme aigu, peut-être le plus profond que Thistoire du monde ait connu. L'État individualiste de la force ne posséderait guère d'autre moyen de résoudre cet antagonisme que Tépée. Car, du point de vue de TÉtat individualiste de la force, Machiavel, le fin connaisseur et le grand théoricien de cette forme d'État, a parfaitement raison quand il dit que toute autorité publique récemment établie, monarchie ou république, ne peut maintenir son existence que par la terreur (*). Mais comme TÉtat populaire du travail possédera dans les intérêts matériels des masses populaires une base incomparablement plus solide que n'importe quelle forme de gouvernement purement politique, comme d'ailleux^s des mesures violentes prises lors de la fondation d'un État lui imprimeraient d'une manière durable un caractère de violence, l'autorité publique devi^ pendant cette période de transition renoncer autant que possible à tout recours à la force, et se contenir) Machiavel, Discorsi sopra la prima deçà di Tito Livio (1531), llbp. III, cap. 3.
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ter de mesures agissant plus lentement, dût le triomphe complet de lldéé socialiste se trouver ainsi ajourné à un lointain avenir.
Un exposé détaillé de ces mesures n'aurait pas plus de valeur qu'un plan de guerre élaboré jusque dans le moindre détail, parce que dans la politique, comme à la guerre, l'action des chefs est déterminée autant par la conduite de l'adversaire que par leurs plans personnels. Peut-être les remarques suivantes valent-elles un peu plus que de simples hypothèses ;
i*> Le rachat de la grande propriété livrerait à l'État une grande quantité de biens qui, par leur rendement et leurs charges hypothécaires, auraient des valeurs très différentes. Afin qu'il ne se produise pas dès le début une inégalité trop grande dans la condition économique des travailleurs, il faudrait imposer aux communes les plus riches le paiement d'une rente en argent, en produits ou en travail, qui compenserait approximativement les différences. Les sommes, assurément très considérables, qui reviendraient ainsi à TÉtat devraient naturellement être employées en premier lieu à la satisfaction de ses besoins ; le reste pourrait être consacré au rachat successif des biens placés encore sous le régime du droit privé.
a^ Le régime juridique socialiste devrait à tous les points de vue avoir la prérogative sur le droit privé et être considéré comme l'état de choses normal. Quiconque aurait pénétré dans une commune socialiste ne pourrait plus retourner au régime du droit privé. Entre les administrés du régime socialiste et ceux du droit privé, il ne pourrait pas intervenir d'obligations capables de restreindre la liberté
d'action des premiers (*). Les héritages, legs et dons échéant à un socialiste ne pourraient valoir pour celui-ci que dans les limites de sa capacité de propriété (*), c'est-à-dire en tant qu'il s'agirait de biens consomptibles ; les moyens de production et les biens d'usage devraient être attribués aux collectivités socialistes auxquelles ils se trouveraient destinés par leur nature et leur fonction économique.
3° Le droit privé devra lui aussi subir une transformation notable par ses contacts incessants avec le socialisme dans tons les domaines de la vie humaine. Dès aujourd'hui le propriétaire, qui est entravé de toutes parts dans l'exercice de son droit par les règlements de police et par la législation fiscale, ne possède plus qu'une ombre de son ancienne puissance (^). Cette exhaustion du contenu de la propriété sera assurément hâté et accentué par le socialisme. D'autre part, dans une société en grande partie socialiste, la protection ouvrière sera nécessairement portée bien au-delà de ses limites actuelles, ce qui ne peut manquer de rendre pire encore la situation économique de la moyenne propriété, déjà gravement compromise par le passage de tant de travailleurs aux exploitations socialistes. Enfin le droit d'hérédité, notamment celui des collatéraux, subira certainement des restrictions notables en faveur de la collectivité socialiste.
4° La lai^e organisation socialiste que l'État populaire du travail fonderait à la suite du rachat
{*) Voir plus haut, livre II, ch. ix.
(-) Voir plus haut, livre II, <rh. m et iv.
(=») Voir plus haut, livre III, ch. ii.
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de la grande propriété, lui permettrait d'englober peu à peu dans la vie socialiste les citoyens mêmes qui se trouveraient encore sous le régime du droit privé. La répartition des biens par TÉtat, notamment des biens consomptibles, serait certainement la première à agir, et cela pour deux raisons. D'abord la répartition, à cause de son caractère essentiellement automatique, est bien plus que la production dans les moyens d'action de l'État, qui ne dépouillera pas de sitôt toutes ses formes militaires et bureaucratiques ; et en second lieu la répartition des biens par la poste, les chemins de fer, les monopoles, se trouve dès aujourd'hui eu grande partie aux mains d'agents de l'Etat. De fait, on a déjà proposé à diverses reprises, même pour la société actuelle, le monopole du commerce des blés. Au contraire il vaudrait mieux ajourner l'utilisation de cette partie de la production que détiennent les petits et moyens propriétaires jusqu'à ce que les formes juridiques de l'Etat populaire du travail aient pénétré dans la conscience des peuples.
Peut-être la faveur que l'Etat populaire du travail accorderait naturellement aux éléments socialistes serait-elle plus importante encore que cesinstitutions légales. Depuis la Révolution française, beaucoup de principes démocratiques sont entrés dans la structiu^e politique des Etats européens ; mais dans la pratique, par la manière de les appliquer ou par la répercussion de diverses mesures législatives, on arrive à les infirmer ou même à en prendre le contre-pied. C'est ainsi que l'on reconnaît à tous les citoyens l'admissibilité théorique aux fonctions publiques et l'égalité devant l'impôt, mais,
en fait, des groupes très étroits, tels que la noblesse, sont favorisés sur ces deux points. Continuer cette politique, mais en sens opposé, serait peut-être la meilleure manière de promouvoir le socialisme.
Il n'y a pas un optimisme exagéré à dire qu'entre le socialisme et le droit privé, une fois le premier pas fait par le rachat de la grande propriété, le conflit sera btea plus vite tranché qu'il ne le fut entre le paganisme et le christianisme. Pendant les cinq pi'emièrs siècles de notre ère, les païens et les chrétiens de l'Empire romain luttèrent presque exclusivement pour des objets supra-sensibles, sur lesquels on peut bien disputer, mais non pas jamais s'entendre. La question principale — Jupiter ou Christ ? — nul moyen d'investigation humaine, nulle considération d'intérêt humain ne pouvait la résoudre.
Au contraire, le conflit entre le socialisme et le droit privé appartient essentiellement au domaine des intérêts terrestres pour lesquels de tout temps les masses ont eu un sens pénétrant. Si donc, dans les grands pays, le socialisme a la chance de produire au bon moment des hommes d*État intelligents et modérés, il n'est pas impossible que la plus importante des questions humaines soit résolue par une évolution organique aussi régulière que celles qui substituèrent le servage à l'esclavage ou la propriété libre à la féodalité.
CONCLUSION
Parmi les faits humains, il n'y a pas de domaine où se manifeste plus clairement que dans Tapprédation du socialisme cette forme d'erreur que j*ai nonmiée la vérité unilatérale (*). Quand il s'agit d'apprécier les révolutions religieuses et dynastiques, les hommes d'État et les masses populaires elles-mêmes se placent non pas au point de vue économique, mais au point de vue politique, et même confessionnel et national. La Réformation, par la guerre de Trente Ans qu'elle a fait naître, a détruit pour des siècles la prospérité économique de l'Allemagne, cela est hors de doute ; mais qui condamnera pour cette raison ce grand fait historique ? Les guerres de Frédéric II pendant la première partie de son règne, les guerres de la République française pendant la grande Révolution, ont porté la plus grave atteinte aux intérêts économiques de la Prusse et de la France ; et pourtant, les populations de ces deux pays s'en souviennent avec orgueil. Aussi bien s'agissait-il dans ces cas et
(«) Voir plus baut, livre III, cb. ix.
dans beaucoup d'autres semblables d'atteindre à des fins religieuses et politiques, et, quand ou juge les hommes qui ont dirigé ces mouvements, on se demande seulement s'ils ont eu assez de force et s'ils ont choisi les bons moyens pour les faii^ aboutir.
Ce n'est que lorsqu'il s'agit des intérêts politiques et économiques des masses — et ceci est la meilleure preuve que leur puissance n'est pas encore consacrée par les laits ni assise dans la réalité — que la notion de force est reléguée à Tarrière-plan, effacée par celle d'utilité. En effet, les représentants du régime social actuel ne sont pas seuls à s'inquiéter des effets qu'aura le socialisme sur les classes privilégiées d'aujourd'hui ; bien des théoriciens socialistes même s'ellbrcent de prouver que toutes les classes, les possédantes aussi bien que les non possédantes, trouveront leur compte à la transformation sociale. On s'exposei'ait à faire rire de soi si l'on jugeait en se plaçant à un point de vue analogue les grandes actions des dynasties et d'autres puissances reconnues. La vérité est que depuis des siècles, dans les grandes entreprises des Etats et des Eglises, la ruine politique et économique de l'adversaire ne fut pas seulement un moyen nécessaire, mais bien à proprement parler le but.
Considérons donc franchement le mouvement social conmie une lutte entre les classes supérieures et les classes inférieures pour le pouvoir politique et le pouvoir social ; et dès lors nous n'avons pas le droit d' affirmer que le socialisme propose à l'humanité un problème inouï. Il y a eu souvent des luttes semblables, quoique d'une moindre portée.
CONCLUSION
En fait, les moyens que j'ai proposés en vue de la réalisation du socialisme ont tous été fréquemment employés au cours des lattes passées.
Il faut que les gouvernements, quelle que soit la forme politique de l'État à la tête duquel ils sont placés, s'habituent à considérer le mouvement socialiste comme une conquête progressive du pouvoir par les classes non possédantes. Assurément, pour rhomme d'État, il n'est pas de problème plus difficile que celui de reconnaître le moment où l'accroissement de la puissance sociale d^une classe appelle un accroissement de son influence dans l'État. Dans tous les pays, de tout temps, le prolétariat a très justement pensé que ce développement continu de sa puissance a plus de prix que les avantages économiques qu'on peut lui accorder. C'est pourquoi en Angleterre et en France la classe ouvrière se trouve dans une situation bien plus favorable qu'en Allemagne, où sans doute par ses lois d'assurances l'État a çdifié tout un système de protection économique en faveur de la classe ouvrière, mais où en môme temps, par des lois d'exception et par la compression policière, il a constamment entravé ce processus naturel de la conquête du pouvoir. Car le bénéfice effectif de cette protection économique peut en tout temps être amoindri ou même réduit à néant par des droits de douane sur les subsistances, des exemptions d'impôt, des primes à l'exportation et d'autres faveurs semblables accordées aux classes supérieures ; des droits officiellement reconnus par l'État donnent au contraire aux classes inférieures la force de réaliser continuellement de nouveaux progrès politiques et économiques.
56o LA TRANSITION
Mais il faut que les classes ouvrières, de leur côté, apprennent que tout accroissement de leur puissance politique doit être mérité par un accroissement de leur puissance sociale. A ce point de vue elles peuvent prendre pour modèles les chrétiens des premiers siècles de notre ère, qui ne firent pas de révolution, mais qui, par le développement et la diffosion de leur doctrine, et par un inébranlable attachement à leur foi môilie au milieu des plus gi*ands périls, conquirent peu à peu une force si irrésistible que la puissance impériable elle-même dut plier devant eux. A vrai dire il ne suffit pas, pour atteindre pareil résultat, de répéter sans cesse, en rajeunissant la forme, quelques dogmes économiques imaginés par les vieux socialistes anglais et français ; il faut remplir de l'esprit socialiste le domaine tout entier de la vie mentale : la philosophie, le droit, la morale, Tart et la littérature.
Le prolétariat, par la conscience qu'il aura de cette grande mission qui s'offre à lui, s'abstiendra de violences inopportunes bien plus sûrement que par la crainte des soldats çt de la police. Car seuls, les représentants de l'État militaire et aristocratique et du grand patronat peuvent considérer la démocratie socialiste actuelle, en Allemagne et dans les autres pays civilisés, comme étant par essence un parti extrême de révolution. Si l'on contemple les choses du point de vue de l'histoire, elle apparaît simplement comme un parti moyen, avec une forte tendance à gauche ; et c'est seulement par-delà ses limites, dans l'anarchisme, qu'on trouve les révolutionnaires intraitables. Dans le cas d'une révolution sociale victorieuse, la démocratie socialiste se trou-
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verà donc nécessairement aux prises avec l'ànarchisme, comme les Girondins avec les terroristes de la Révolution française. Les chefs des Girondins y laissèrent leur tête, mais, ce qui importe plus encore, leurs principes fédéralistes furent rayés de la vie publique de la France pour on ne sait combien de siècles.
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